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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. de Nleulenaere, conseiller. 

1 e r ju i l l e t 1896. 

ACTES DE L ' É T A T C I V I L . — RECTIFICATION. — P A R T I ­
CULE. — L E T T R E MAJUSCULE OU M I N U S C U L E . 

Dans les noms, anciennement, ta particule de ou bien précédait 
un nom de seigneurie ou de paroisse, chez tes familles nobles, 
ou bien chez d'autres, était un article flamand devant le nom 
d'une qualité ou d'un défaut, d'une profession, d'un animal ou 
de choses de toute espèce. 

Des lettres patentes de noblesse n'apportaient aucun changement 
au nom de l'anobli. 

Ni anciennement, ni aujourd'hui, il n'y a de règle quant à l'em­
ploi de majuscules ou de minuscules pour la lettre initiale d'un 
nom. 

Chacun a le droit, pour la particule de, de tracer la lettre ini­
tiale par un D ou un cl. sans devoir se préoccuper de son acte 
de naissance ni de ceux de ses ancêtres. 

Les officiers de l'étal civil ont à cet égard ta même liberté. 
Il ne peut y avoir matière à rectification dans un De qu'on voudrait 

ramener à de, ni dans un de qu'on voudrait changer en De. 
Le mode de tracer le û ou D initial est sans importance cl, à dé­

faut d'intérêt, il n'y a pas d'action. 

(DE BUCK C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

A p p e l p a r r e q u ê t e d ' u n j u g e m e n t d u T r i b u n a l c i v i l 
de C o u r t r a i . 

E n m a r g e de l a r e q u ê t e de l ' a p p e l a n t , M . l ' a v o c a t 
g é n é r a l DE P A U W d o n n e ses conc lus ions en ces t e r m e s : 

« Attendu que le requérant peut avoir intérêt, et qu ' i l est du 
reste d'ordre public, que l'acte de naissance de son père, qui 
n'est pas inscrit sur les registres de l'état c iv i l , y soit inséré; et 
attendu que l'acte de baptême du 11 février 1815 donne les indi­
cations nécessaires ; 

Mais attendu qu ' i l n'y a pas lieu de rectifier d'après le di t acte 
les actes de naissance du requérant et de son fils, en substituant 
un petit d a un grand D; 

Attendu en effet que si la loi de fructidor an I I a définitivement 
fixé les noms de famille d'après l'acte de naissance, elle n'a établi 
aucune règle pour l'orthographe de ces noms ; 

Qu'il est donc loisible à chacun d'écrire son nom, qui est sa 
propriété, comme i l le juge convenable, en un ou plusieurs mots, 
avec minuscules ou majuscules, selon ses traditions de famille ou 
le système grammatical qu ' i l trouve le plus logique, soit qu ' i l 
considère ce nom comme une simple expression sans significa­
t ion, soit qu ' i l veuille faire ressortir la race à laquelle i l appar­
tient en l'écrivant d'après son élymologie linguistique ; 

Qu'à ce point de vue le nom du requérant, tel qu ' i l est ortho­
graphié dans le susdit acte de baptême, de Buck, est (i l est vrai) 
le plus logique, puisque c'est un nom flamand, qui signifie le 
Bouc; 

Mais que le requérant n'a aucun intérêt moral , ni matériel, 
puisqu'il ne peut être question ni de la particule française 
de, ni d'une marque de noblesse; et que, d'autre part, on 
ne conçoit pas qu ' i l puisse jamais être inquiété parce qu ' i l écri­
rait son nom autrement qu ' i l a plu a la fantaisie du commis de 
l'état c ivi l de l'orthographier dans son acte de naissance; 

Que sans inlerèt i l n'y a pas d'action; 
Par ces motifs, nous requérons la Cour de confirmer !e juge­

ment dont appel, en ce sens que l'acte de baptême dont s'agit 
servira de base à la rédaction de l'acte de naissance du père de 
l'appelant; le réformer en ce sens qu ' i l n'y a pas lieu de recevoir 
sa demande en rectification de l'orthographe de son nom. 

Gand, ce <îi avril 189G. 
Pour le procureur général, 

N. DE I ' A I W . )) 

M . l ' a v o c a t g é n é r a l a développé ses c o n c l u s i o n s en 
ces t e r m e s : 

« Le sieur De Buck, inscrit dans son acte de naissance avec 
un grand D, a interjeté appel d'un jugement du tribunal de pre­
mière instance de Courtrai, du 17 janvier 1896, qu i , tout en 
ordonnant de transcrire sur les registres de l'état c ivi l l'acte de 
baptême de son père Charles, du 11 février 18 lo , lui refuse la 
satisfaction de voir substituer dans cet acte, ainsi que dans les 
actes subséquents de sa famille, un petit de au grand De. 

Ce n'est pas la première fois, vous le savez, que cette 
question, d'une importance si capitale aux yeux de quel­
ques-uns, a été soumise aux cours et tribunaux. Depuis une 
vingtaine d'années, et surtout depuis les circulaires qui ont 
donné lieu à des poursuiles restées célèbres, que l 'on a appelées 
la querelle îles ?u»ns, et qui n'étaient, après tout, comme on 
sait, qu'un ensemble de mesures prises pour régulariser l'état 
civi l dus vrais et des faux nobles, et pour protéger les premiers 
dans les faibles prérogatives qui leur restent contre les usurpa-
lions des derniers et contre leurs propres entraînements, depuis 
cette époque, i l s'est formé une littérature jur idique des plus 
intéressantes dans cette bataille de lettres et de mots, dans cette 
lutte héroïque de majuscules et de minuscules, d'articles et de 
particules, de titres et de noms. 11 suffit d'ouvrir les tables de la 
PASICHISIE pour y trouver une série de jugements et d'arrêts sur 
cette question vitale. On croyait être arrivé à une sorte d'apaise­
ment, notamment sur le point qui nous occupe, et la ju r i sp ru ­
dence semblait avoir é'abli une sorte de modus vivendi en laissant 
à chacun la faculté d'écrire son nom comme i l l'entend (1) ; un 
jugement tout récent du tribunal de première instance d'Anvers 
avait résumé très judicieusement la question dans les termes 
suivants : 

« D'une manière générale, l 'emploi de la forme majuscule ou 
.> minuscule pour l 'initiale d'un nom propre est chose libre », dit 
le tr ibunal d'Anvers. 

« I l surfit en effet, ajoute-t-il, de parcourir les actes dressés au 
« siècle dernier pour constater qu'aucune importance n'était 
« attachée à la façon dont étaient formées les lettres initiales 
« des noms propres et que le préjugé qui l'ait actuellement 
« regarder par beaucoup de personnes, comme une marque de 
« noblesse, l 'emploi , dans un nom composé, d'une ini t iale 
« minuscule pour la particule et d'une initiale majuscule pour le 
« mot qu i suit, n'existait pas alors et qu'une même personne 

1887, col . 139-2); t r i b . de Bruxelles, 12 janvier 1889 (PAS., 1889 
I I I , 115). 



« employait indifféremment, comme initiale de son nom, tantôt 
« une minuscule et tantôt une majuscule... Dès lors, pour pre-
cc tendre que cette forme de lettre est actuellement fixée d'une 
« façon immuable par les actes de l'état c i v i l , i l faudrait admettre 
« que la fantaisie du scribe q u i , après la loi de fructidor an 11, 
« a écrit le premier acte de naissance d'auteur de familles actuel-
« lement existantes, fait loi en la matière, ce qui choque le bon 
« sens et les principes de notre droit moderne en matière d'état 
« c iv i l . » 

Hais ce n'est pas ainsi que l'entendent certaines personnes qu i , 
se croyant des droits nobiliaires et se trompant d'ailleurs d'a­
dresse, recourent au pouvoir judiciaire pour faire insérer dans 
leurs actes d'état c ivi l une particule, afin de s'en faire plus tard 
un titre devant le Conseil héraldique et obtenir ainsi du Roi des 
lettres de noblesse, que, d'après la Constitution, i l peut seul 
conférer. 

Tel est le cas du sieur Alfred Pc Buck ; i l avoue franchement 
ses prétentions, ses prétendus droits, i l les met en conclusions; 
ce n'est pas un simple changement orthographique qu ' i l demande, 
c'est la consécration de son droit à la particule, parce qu ' i l des­
cend d'ancêtres illustres et qu'elle a toujours servi a distinguer 
la famille patricienne dont i l est issu de la tourbe immense'des 
vilains et manants, ses homonymes, qui ne l'ont jamais écrit 
qu'avec un grand De. 

Cette prétention, i l faut bien le dire, ne s'est jamais présentée 
devant une cour de justice dans des conditions aussi singulières. 
Le fait dont le requérant prétend tirer ses droits est sa' descen­
dance de la nommée Léonarde De Buck, dont son père était 
l'enfant naturel. On ne saisit pas très bien quel intérêt c iv i l , mo­
ral ou matériel, i l pouvait avoir à tirer de l 'oubli qui l'envelop­
pait depuis près d'un siècle, et à l ivrer à la malignité publique 
une circonstance après tout pénible pour lui et ses enfants et qui 
révélait la honte ou le malheur de son aïeule paternelle. En 
effet, d'une part, par cette constatation, i l n'acquérait aucun 
droit à des successions quelconques, car on sait que, d'après nos 
lois, i l n'y a aucun lien avec les parents de la mère naturelle, et, 
d'autre part, i l ne s'agit pas même de se procurer un acte de 
naissance valable, car c'est l'acte de naissance de son père qu ' i l 
a demandé d'inscrire et de rectifier. Nous n'en voyons d'autre 
motif, nous l'avons dit déjà, que le désir de se rattacher à quel­
que famille illustre, dont i l aura sans doute hérité toutes les 
idées et tous les préjugés, car on n'ignore pas que c'était autre­
fois déjà une illustration pas si mince d'appartenir à la branche 
bâtarde d'une grande maison et de pouvoir en porter les armoi­
ries avec la barre de bâtardise. 

1. Voyons, à noire point de vue, si le requérant y est parvenu. 
I l se réclame d'un ancêtre que nous avons tout lieu d'honorer, 
puisque, à un double ti tre, i l est de notre compagnie. Le requé­
rant prétend se rattacher directement au septième degré à Victor 
de Buck, conseiller-procureur général au Conseil de Flandre, à 
la fin du X V I I e siècle, et i l produit , en effet, des actes de nais­
sance et de mariage, qui par générations successives le font 
remonter jusqu'à certain Victor de Buck, dont le fils Victor s'est 
marié à Saint-Michel, à Gand, en 1 ( 3 8 2 ; i l produit aussi de nom­
breux actes d'états debiens, passés devant les échevins de Gand, 
qui confirment cette parenté. I l établit que, dans tous ces actes, le 
nom est toujours écrit en deux mots, de Buck, et prétend qu ' i l en 
est autrement pour les autres familles homonymes non apparen­
tées. 

Le requérant ne s'est pas arrêté en si beau chemin ; i l a fait 
faire, à grands frais, des recherches immenses dans les divers 
dépôts d'archives, i l a parcouru, l u , annoté tous les traités d'hé­
raldique, de généalogie, de noblesse, depuis L'ESPINOY jusqu'à 
Jur.ES HUYTTENS. Partout où i l rencontrait le nom si fréquent et 
répandu de Bue, de Buck, et même Buuc ou Buyck, ce qui est 
tout différent, i l l'a signalé comme un de ses ancêtres, s'il avait 

(2) Comte D'HANE et HUYTTENS, La Noblesse de Flandre, t. I , 
p. 33. 

(3) Bruxelles 1869, p. 235. 
(A) Ouvrage cité, 1.1, p. 163. 
(5) Même ouvrage, t . 11, p. 49. 
(6) En réponse à une note de M e VAN CLEEMPUTTE, la lettre 

suivante a été communiquée : 
Gand, le 19 j u i n 1896. 

A Messieurs les président et membres de la 2 e chambre de 
la cour d'appel de Gand. 

MESSIEURS, 

Comme suite à mon avis en cause de Buck je m'empresse de 
vous informer que le Victor de Buck, fils de Victor, dont se 
réclame l'appelant, lo in d'être le fils d'un Conseiller-procureur 

quelque notoriété. « Les baronnets de Buck existent en Angle-
« terre, » éerit-il en note d'un ouvrage qu ' i l communique (2 ) : 
« Voir HIETSTAP, je crois. » Pour un peu. i l descendrait des 
Buckinghain. I l croit même pouvoir se rattacher eu ligne directe 
au laineux l.iederic de Buck, ce célèbre fo.csliei' de Flandre, qu i , 
malheureusement pour l u i , n'a jamais existé que dans l'imagina­
tion des poètes et des romanciers du moyen âge. 

Commençons par examiner le premier point. Alfred De Buck 
descend-il par son aïeule paternelle du conseiller de Flandre 
Victor de Buck ? — Les nombreux actes produits par lui ne prou­
vent nullement que le Victor de Buck, son sexlaïeul, soit le 
même que son contemporain, le magistral avec lequel i l veut 
l 'identifier. La chose n'est pas impossible, mais bien loin d'être 
prouvée. Il paraît d'abord étrange que, s'il était le même, les 
prêtres dans leurs actes de baptême, les échevins dans les l iqu i ­
dations qu'ils enregistrent, ne lui auraient pas donné ses tilres et 
qualités ; car vous n'ignorez pas que les seules fondions de con­
seiller ou de procureur général, ou d'avocat fiscal au Conseil de 
Flandre conféraient la noblesse personnelle, alors que cette qua­
lité était même héréditaire au Grand Conseil de Malines. On con­
naît d'ailleurs les habitudes des généalogistes complaisants de 
tous les temps, de remonter dans l'ascendance du sujet à conten­
ter, jusqu'à ce que l'on trouve un homonyme de nom et de pré­
nom avec lequel on parvient aisément a le confondre. 

D'autre part, le savant FOI'PEN.S. consciencieux archidiacre de 
Malines, dans son Histoire du- Conseil de Flandre récemment 
publiée, donne des rensignemeiils très vagues sur ce person­
nage : il ignore son lieu de naissance, ne donne que la date de 
sa nomination en 1 6 7 8 , et ajoute : « Il était d'une complexion 
« délicate et valétudinaire et finit ses jours l'an 1 6 8 0 , à la fleur 
« de son âge » ( 3 ) . Ces détails ne semblent point cadrer avec la 
procréation d'une lamilleaussi nombreuse que celle du requérant. 
Si d'ailleurs par de nouvelles recherches, i l parvient à prouver 
que c'est le même personnage, i l pourra devant le Conseil héral­
dique réclamer le port de ses armoiries, décrites par HUYTTENS (4) , 
et notées de sa main : « D'argent, au chevron de gueules, à 
« 3 têtes de bouc de sable, années et défendues d'or, » et peut-
être même celles d'un véritable l.iederic de Buck qu i , en 1 6 1 8 , 
scellait un relief de fief à Assenede d'un ecu à une tète de bouc 
et 2 lys en chef (;">), le tout bien entendu avec la barre de bâtar­
dise (fi). 

I I . Mais ce n'est pas de lout cela qu' i l peut être question 
devant la cour, qui nous pardonnera d'être entré dans ces détails 
qui seraient mieux à leur place ailleurs, parce que nous avons 
dû rencontrer cet argument, mis eu conclusions et développé en 
plaidoiries. La question est de savoir si, descendant de ces de 
Buck qui , nous le reconnaissons, ont leur nom écrit en deux mots 
dans tous les actes antérieurs à la ['.évolution française, i l a droit 
de faire rectifier les actes postérieurs qui n'y sont pas conformes. 
11 y a, à ce sujet, deux ordres de considérations à présenter. Le 
premier concerne la formation et l 'origine des noms de familles, 
le second la manière dont ces noms peuvent être appréciés dans 
la vie ordinaire et dans les actes publies. 

Nous ne nous étendrons pas sur la première; chacun sait que 
les noms flamands de l'espèce de celui du requérant sont nés de 
surnoms ou sobriquets qui ont été donnés à leurs premiers 
auteurs au moyen âge d'après leurs qualités morales ou 
physiques. Ainsi de Buck signifie le Bouc, et les nobles, qui por­
taient ce nom. n'en rougissaient pas puisqu'ils mettaient des létes 
de bouc dans leuis armes. Mais, à mesure qu'on s'éloigne du 
premier ancêtre, l'appréciation peut différer sur la manière de 
l'orthographier. Les uns, voulant affirmer leur origine flamande, 
continuent à l'écrire en deux mots, et avec l'article de séparé ; 
les autres, ne voulant plus y voir dans la suite des âges qu'une 
simple expression sans signification, désignant cette entité 
humaine qui s'appelle la famille, l'écrivent en un seul mot. 

général au Conseil de Flandre, exerçait à Gand l'honorable mais 
modeste profession de tourneur de chaises. Je viens, en effet, de 
constater dans l'acte original du 1 2 août 1 6 9 8 , dont i l n'a été 
fourni qu'un extrait, des, archives de la Vi l le , qu ' i l y est question 
de sijn ampi van sloeldruyer. Par une étrange coïncidence, i l est 
question, dans cet acte, du Conseil île Flandre, mais seulement à 
raison d'un procès de cette corporation avec celle des menuisiers 
(van den processe dut die neeringhe van de STOELDRAYERS sijn 
hebbendejeghens de neeringhe van de scHtUJNWEiiCKREns deser stadi, 
veniilerende in den BAEDE VA.N VLAK.NOEIIENJ, ce qui exclut même 
l'hypothèse, d'ailleurs assez peu probable, que le premier Victor 
de'Buck aurait fait partie de ce Conseil. 

Agréez l'assurance de ma considération distinguée. 

N . DE PAKVY, 

avocat général. 

http://Jur.ES


D'autres, enfin, profitant de la similitude de l 'article tlamand 
de avec la préposition française de et prenant malicieusement, à 
l'inverse, le l'iréc pour un homme, prétendent faire une distinc­
tion entre les familles anciennement privilégiées et les autres, 
et, faisant passer le mol principal pour le titre de je ne sais 
quelle terre et seigneurie, le font précéder de la particule de, si 
c'est un nom noble, de l'article De dans le cas contraire. 

Cette interprétation subtile manque de base dans les faits mêmes; 
comme le dit très bien le jugement d'Anvers, cette distinction 
n'existait pas autrefois en pays flamand, les noms de nos plus 
anciennes familles historiques sont écrits souvent, dans les 
mêmes actes, tantôt en un mot, tantôt en plusieurs, tantôt avec 
un grand De, tantôt avec un petit. Ce n'est pas de ce hasard ou 
de cette confusion que résultait la noblesse; alors comme aujour­
d'hui, elle se manifestait par les titres et prédicats octroyés par 
le pouvoir qu i , pour reconnaître les services de plusieurs géné­
rations d'une même famille, l'élevait au-dessus des autres. A sup­
poser même que l'usage du petit de eût été spécial dans les actes 
des ancêtres du requérant, ce fait ne prouverait donc absolument 
r i e n ; mais i l n'en est pas même ainsi; parmi les nombreux actes 
versés par lui à son dossier, et dont la moitié au moins ont rap­
port à des familles complètement étrangères à la sienne, i l n'en 
est pas un seul où le nom soit écrit avec un grand De. I l ne peut 
donc s'en faire un apanage exclusif aux fins de ce distinguer 
d'autres familles homonymes. La raison en est simple ; tous les 
noms étaient anciennement considérés comme des surnoms; on 
les écrivait d'après leur signification ; on les déclinait même, 
comme s'ils étaient encore personnels. I l est vrai que, dans ces 
derniers temps, l'usage s'est formé d'écrire les noms, même fla­
mands, appartenant à des nobles avec un petit de, ceux à des 
non-nobles avec un grand De, mais cet usage n'est fondé ni en 
justice ni en raison ; c'est un simple u^age mondain. 

Comme le dit fort bien une jurisprudence constante et récente, 
les cours et tribunaux n'ont point à entrer dans ces infimes 
détails : de minimis non curât prœlor. Chacun a le droit d'écrire 
son nom comme i l lu i plaît, d'après son système, ses prétentions, 
droits ou traditions de famille, quand même les actes de l'état 
civil porteraient une orthographe différente. Ce n'est pas la fan­
taisie d'un scribe de l'état civil qui peut imposer la manière 
d'écrire un nom de famille, qui est une propriété, parce que 
dans les moments troublants ou solennels où l'on va déclarer 
un acte de naissance ou de décès, où l'on contracte mariage, on 
n'a point pris le soin de désigner l'orthographe dans l'acte qu i , 
en pratique, n'est pas encore dressé. Ce n'est pas parce que, 
sous l'occupation française ou depuis la révolution belge, les 
commis de l'état civil ont adopté en général le second système, 
que des personnes, qui tiennent y écrire leur nom comme leurs 
aïeux l'ont toujours écrit, doivent, sous menaces de poursuites, 
y renoncer ou se livrer à des frais de procédures de rectifications, 
qui aboutiraient pour les cours et tribunaux à des mill iers de 
décisions judiciaires. D'un autre côté, serait-il raisonnable de 
permettre et d'encourager la tendance de faire recourir au pou­
voir judiciaire pour constater un fait, aussi anodin, et pour lequel 
i l faudrait créer des tribunaux nombreux et nouveaux, car, étant 
donné que les usages modernes diffèrent des usages anciens, c'est 
par centaines de nulle qu' i l faudra rectifier les actes de l'état 
c i v i l , si l 'on admettait pas la théorie de laisser chacun libre de 
l'orthographe de son nom ? 

111. Si l 'on conçoit à peine que l'appelant ait introduit son 
action dans ce sens en première instance, i l n'a pas eu tort cepen­
dant d'interjeter appel du jugement de Courtrai, qui n'a pas con­
sacré le principe que nous préconisons et qui est maintenant 
généralement admis. Le premier juge di t qu ' i l doit écrire son 
nom avec un grand De parce que c'est l'usage moderne des 
actes de l'état c i v i l . 11 est évident que cet usage, n'étant fondé 
sur aucun texte de l o i , ne peut faire l o i , et que ce seraient plutôt 
les actes anciens qui devraient être suivis que les actes modernes, 
lesquels n'existaient pas encore au moment de la rédaction de 
l'acte à rectifier. D'autre part, on peut admettre un certain inté­
rêt moral pour le changement du g rand i ) en pet i te , en présence 
d'un arrêt de cette cour, du 14 février 1885, rendu sous la pré­
sidence de M . le conseiller DE RVCKMAN, qu i , invoquant l'avis du 
Conseil d'Etat du 30 mars 1808, menace de l 'application de l'ar­
ticle 231 du code pénal, celui qui se permettrait d'écrire son nom 
autrement qu' i l ne se trouve dans son acte de naissance. Ces con­
sidérants portent à faux, car précisément l'avis visé du Conseil 
d'Etat porte que, s'il s'agit même de quelques lettres de différence 
dans les noms de l'état c i v i l , i l ne faut pas recourir à des rectifi­
cations coûteuses en just ice; c l , d'aulre par i , i l confond le de, 
article tlamand, avec la préposition française de, qu i en certains 
cas peut être un signe de noblesse. 

Nous concevons que, dans ces conditions, certaines personnes, 
comme le requérant, pourraient avoir un intérêt moral à ne 
point être exposées à des poursuites, et c'est pour ces deux con. 

sidérations seules que nous estimons qu ' i l y a lieu de réformer, 
dans ses considérants et son dispositif, le jugement dont appel 
dans le sens que nous avons indiqué. 

Cette solution tranquillisera sûrement le requérant et ne l u i 
permettra pas d'invoquer devant le Conseil héraldique une déci­
sion judiciaire qui doit avoir un tout autre objet. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que l'appel se fonde uniquement sur ce 
que le premier juge, en ordonnant la transcription dans les 
registres de l'état c iv i l de Mouscron, de son jugement, qui doit 
tenir lieu d'acte de naissance de Charles-Joseph De Buck, père de 
l'appelant, a écrit la lettre initiale d en employant la majuscule 
au lieu de la minuscule; 

« Attendu que ce grief n'est pas fondé ; 
« Attendu que la genèse de la formation des noms ne laisse 

aucun doute à cet égard ; 
« Qu'à l'époque de la féodalité, lors de la création des com­

munes, i l s'y établit, à côté des anciennes familles nobles qui 
ajoutèrent à leurs noms celui des paroisses ou des seigneuries 
qu'elles possédaient, des vassaux qui s'attribuèrent ou auxquels 
on donna des noms provenant de leurs qualités ou de leurs 
défauts, de leurs professions, d'animaux ou de choses de toute 
espèce ; et que ces noms flamands devenus ainsi patronymiques 
furent précédés de l 'article flamand de ; 

« Que les généalogistes ne sont pas d'accord et qu'un doute 
existe sur le poini de savoir si, à l 'origine, la lettre initiale de 
l'article était formée par une majuscule ou une minuscule; qu ' i l 
est néanmoins certain que ce de était écrit de la même manière 
pour tous ceux qu i , les premiers, portaient ces noms propres 
circonstanciés; 

« Que l'octroi des lettres patentes de noblesse par le chef de 
l'Etat n'apportait aucun changement au nom de l 'anobli ; qu ' i l 
fallait pour obtenir un changement de nom une lettre du Prince 
souverain ; et qu'on chercherait en vain un octroi qui aurait con­
cédé à un anobli le droit privatif d'employer la minuscule pour 
tracer la lettre initiale de l'article de précédant son nom circon­
stancié ; 

« Que l'examen des actes anciens, témoins ceux produits par 
l'appelant, prouve que les rédacteurs des actes de l'état c iv i l ne 
mettaient aucun soin à faire la distinction entre les lettres i n i ­
tiales majuscules ou minuscules des noms; 

ce Qu'en effet, dans l'acte baplistairc de Léonarde (1794) son 
nom est é c r i t : fille de Simon pierre de Buck ; etc.; parrain 
Léonard Jean de nos ; marraine Barbe /rançoise De Buck ; signé 
S. p. De Buck, Léonard Jean Oe Vos; — dans l'acte baplistaire 
de Simon (1762) : fils de pierre de Buck et barbe de Sutter; par­
rain Simon Pierre de buck et marraine marie Catherine de 
A'Iercq; — dans l'acte de mariage (1712) : Simon de Buck uni à 
Llysabeih Ellewaert, témoin Victor de fcacker, etc.; 

« Dans l'acte baplistaire de Pierre (1714) : fils de Simon de 
imck el de /sabelle lleltewaert; parrain pierre uandergracht et 
marraine J/arie Van reemsebe; signé de Clercq, curé ; dans 
l'acte baplistaire de Simon (19 décembre 1682): fils de Victor de 
buck et de Claire de fcackerc, parrain Simon de frruyne et mar­
raine Jl/adeleine de tackere; signé de Schieters, curé; et enfin 
dans l'acte de mariage (7 février 1682) : Vicior de buck, uni à 
Claire de backer; 

« Qu'eu égard à la façon arbitraire d'écrire dans les actes 
anciens les noms avec des lettres initiales majuscules ou minus­
cules, on devrait se demander, en se rapportant aux actes pro­
duits, s'il fallait écrire de Buck, de Backer ou De Buck, De Bac­
ker, ou enfin de buck, de backer; 

« Que la même incertitude subsistait au moment où la rédac­
tion des actes de l'état c iv i l fut enlevée au clergé pour être con­
fiée à des fonctionnaires publics, puisque dans l'acte baptistaire 
(181ÎS), l'acte de mariage (1839),l'acte de décès (1894) du père de 
l'appelant, son nom est écrit De Buck, fils de Léonarde De Buck; 

« Qu'on ne saurait admettre que l'officier de l'état c iv i l ou le 
scribe à ce préposé, qui ne trouvait aucune règle directrice dans 
les actes anciens, aurait pu, lorsqu' i l a dressé le premier acte 
qui constate la naissance de l'auteur d'une famille portant un 
nom patronymique circonstancié précédé de l'article de, en 
employant à son gré la majuscule ou la minuscule pour tracer 
la lettre initiale de cet article, fixer définitivement pour tous les 
descendants le mode d'écrire cette lettre ini t iale; 

« Qu'il faut déduire des constatations qui précèdent, 
que, ni dans les siècles derniers, ni actuellement, aucune 
règle n'était prescrite quant à l 'emploi de majuscules ou 
de minuscules, pour former cette lettre initiale du nom ; 

« Que chacun a la faculté de tracer à son gré cette lettre in i ­
tiale de l 'article par un D ou un d, sans se préoccuper du mode 



de formation de cetle lettre dans son acte de naissance et dans 
les actes de l'état c ivi l de ses ancêtres ; qu'ainsi s'explique la 
diversité qui existe aujourd'hui dans l 'emploi de la lettre minus­
cules de l'article de, précédant les mêmes noms patronymiques 
circonstanciés portés par de nombreuses personnes ; qu ' i l en 
résulte que les rédacteurs des actes de l'état c ivi l ont la même 
liberté et qu ' i l n'y a pas lieu à rectification de ce chef des actes 
par eux dressés ; 

« Attendu qu'après la révolution française, le législateur, 
voulant mettre un frein à l 'ambition de quelques roturiers et 
même des familles nobles, qui joignaient à leurs noms patrony­
miques un nom de terre ou de fief, (it défense par la loi du 
6 fructidor an 11, sous les peines y comminées, à tout citoyen de 
porter un nom et un prénom autres que ceux exprimés dans son 
acte de naissance ; 

« Attendu que n i cette l o i , restée en vigueur, ni l'article 231 
du code pénal ne pourraient être appliqués à celui qu i , partant 
le nom exprimé dans son acte de naissance, se serait borné, dans 
le mode de l'écrire, à substituer une minuscule à la majuscule 
pour tracer la lettre initiale de l 'article de précédant son nom 
propre circonstancié ; 

« Que si la demande de l'appelant pouvait être accueillie, i l 
faudrait autoriser par jugement,à faire cetle substitution du U en d, 
tous ceux qui produiraient des actes anciens, dans lesquels les 
noms de leurs ancêtres sont écrits par l ' initiale minuscule de 
l'article de ; 

« Attendu qu ' i l y a lieu de déduire de toutes ces considérations 
que l 'emploi de ce d ne saurait constituer un droit privatif ; que 
le mode de tracer cette lettre soit par une majuscule, soit par 
une minuscule, n'a aucune importance; que l'appelant est donc 
sans griefs contre le jugement; 

« Far ces motifs et aucuns de ceiix du premier juge, quant à 
l'objet de l'appel, la Cour, vu les pièces, ouï l'appelant en ses 
moyens et conclusions, ouï M . l'avocat genéial DE P A I ' W en son 
avis conforme, faisant droi t , déclare l'appel non fonde, et con­
damne l'appelant aux dépens de l'instance d'appel...» (Du 1 e r j u i l ­
let 1890. — Plaid. M» V A X CLEEMPUTTE.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

16 m a i 1896. 

ACTION EN" JUSTICE. — E I R M E DE .SOCIETE DISSOUTE. 
R E C E V A B I L I T É . — E R R E U R SUR L A PERSONNE. — A P ­
P E L . — M O Y E N N O U V E A U . 

5/, après dissolution et liquidation d'une société commerciale, 
le qcranl continue les affaires sous la firme de. la société dis­
soute, pour son intérêt exclusif, on ne saurait eu tirer une fut 
de non-recevoir contre l'action qu'il intente, sous son nom, du 
chef d'un contrat oit emploi a été fait de la firme sociale. 

Mais, sur l'appel du jutjement qui déclare l'action receeab/e, lu 
cour ne saurait connaître que. de la recevabilité ; elle sortirait 
du contrat judiciaire si elle statuait sur le moyeu nouveau en 
appel, que le contrat sur lequel l'action est fondée est préten­
dument nul pour erreur sur la personne. 

(CAESEX C. THIEIIEN. ) 

U n e s o c i é t é , « A , T h i e r e n e t C i o ••, a v a i t e x i s t e à A n ­
v e r s , e t a p r è s d i s s o l u t i o n e t l i q u i d a t i o n de c e l l e - c i , le 
g é r a n t a v a i t , sous l a m ê m e l i r m e , c o n t i n u é les affa i res 
p o u r son i n t é r ê t e x c l u s i f . 

Sous ce t te d é s i g n a t i o n île - A . T h i e r e n et C ' c A r ­
t h u r T h i e r e n , n é g o c i a n t à A n v e r s , f a i t u n c o n t r a t avec 
Caesen. 

A s s i g n a t i o n de Caesen d e v a n t le t r i b u n a l de c o m ­
m e r c e de C o u r t r a i , à l a r e q u ò t e de - A . T h i e r e n f a i s an t 
« le c o m m e r c e soc i a l A . T h i e r e n e t O ». 

Les déc i s ions q u i s u i v e n t f o n t s u f f i s a m m e n t c o n n a î t r e 
les m o y e n s que Caesen oppose à l a d e m a n d e . 

L e T r i b u n a l de c o m m e r c e de C o u r t r a i s t a t u e en ces 
t e r m e s : 

JUGEMENT .— « Attendu que l'action tend à voir dire pour droit 
qu'un marcile de 1,200 pièces coutils à matelas, conclu en're 
parties, sera et demeurera résilié au profit du demandeur, avec 
condamnation du défendeur a lo ,283 francs de dommages-inté­
rêts ; 

« Sur la fin de non-recevoir soulevée par le défendeur : 
« Attendu que le défend' ur dénie avoir traité une affaire quel­

conque avec le demandeur ; qu ' i l soutient n'avoir traite et n'avoir 
entendu traiter qu'avec la société Arthur Thieren et C'e, et que la 
dite société étant dissoute, était incapable de contracter valable­
ment et ne peut agir en justice; 

« Attendu que le demandeur conteste formellement que la 
firme A . Thieren et C i e représente une société, et prétend qu'a­
près la dissolution de la société en nom collectif A . Thieren 
et C' e, i l a continué en nom personnel les affaires sous i'ancienne 
firme, à laquelle i l a succédé; 

« Attendu que l'action est dictée à la requête de M . A . Thie­
ren, négociant, demeurant et domicilié à Anvers, y faisant le 
commerce sous l'ancienne firme A . Thieren et C i e ; 

« Attendu que le fait par le demandeur de contracter et de 
correspondre sous un nom commercial ou une firme, n' implique 
pas nécessairement l'existence d'une véritable raison sociale ; 

« Attendu que Arthur Thieren, nomine proprio, peut agir au 
nom de la firme A . Thieren et 0 e , aussi longtemps qu'i l n'est pas 
justifié que derrière lui se meut un être jur idique différent de sa 
personnalité individuelle ; 

« Attendu que, loin de rapporter cetle preuve, le défendeur 
reconnaît que la société A. Thieren et f. i e a été dissoute suivant 
déclaration du 3 avril 1804. et que celle dissolution a été régu­
lièrement portée à la connaissance des tiers, par l'insertion aux 
annexes du Moniteur belge, faite le 8 avril 1891, page 606, 
n ° 9 1 1 ; 

« Attendu que, dans ces conditions, le défendeur prétend vai­
nement ne pas avoir connu au moment du contrat la personna­
lité de celui qui contractait sous la firme A. Thieren et C' e, sur­
tout alors qu' i l est établi qu'avant de s'engager, le défendeur a 
pris ii diverses sources les renseignements les plus minutieux sur 
la maison avec laquelle i l allait contracter; qu ' i l en résulte que 
la fin de non-recevoir n'est pas fondée; 

« Par ces motifs, le Tribunal , écartant toutes conclusions con­
traires, déclare l'action reee\able; ordonne aux parties de con­
clure et de plaider Si toutes lins ; condamne le défendeur aux 
dépens de l 'incident ; fixe la cause à l'audience de huitaine... » 
(Plaid. MM C S VAN TOMME C. GHESQIÏKRE.) 

A p p e l . 
L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A H R É T . — « Attendu qu'i l est constant et d'ailleurs reconnu 
entre parties : 

« 1° ipie le contrat dont la résiliation est demandée, a été 
conclu entre l'appelant et une maison commerciale exerçant le 
commerce sous la firme A. Thieren et C i c ; 

« 2" qu'une société en nom collectif, sous la firme Arthur 
Thieren e t O ' . a été formée le 15 décembre 1891 entre J I M . Henri 
Perey. industriel à Saint-Nicolas, et Arthur Thieren, négociant à 
Anveis ; 

« 3° que, le 31 mars 1894, la dite société a été dissoute; 
« 4° que l'acte de constitution, comme aussi l'acte de dissolu-

lution de celte société, ont été régulièrement publiés au Moni­
teur ; 

u o" qu'aucune autre société comn erciale ne s'est formée de­
puis sous la firme A. Thieren et C'1, ; 

« 0° que l'appelant n'a traité avec A. Thieren et C i e qu'après 
s'être entouré de renseignements précis sur la maison avec la­
quelle i l se proposait de contracter; 

« Attendu qu ' i l suit de là que c'est bien le sieur Arthur Thie­
ren. négociant à Anvers, et y faisant le commerce sous la firme 
A. Thieren et C l e , comme le porte l'exploit inlroduelif d'instance, 
qui a été partie au contrat dont s'agit; 

« Attendu qu'en admettant comme irrégulier le fait de l'intimé 
d'avoir contracté avec l'appelant sous une firme ou raison sociale 
dont i l ne possède point le titre légal, on ne pourrait en induire 
que l'intimé n'avait pus qualité pour agir, dans la présente 
instance ; 

« Que celte qualité se confond avec celle en laquelle i l a con­
tracté ; 

« Que la fin de non-recevoir ne saurait dor.c être accueillie ; 
« Attendu que l'appelant invoque la nécessité de mettre obsta­

cle à l'abus qui est fait des firmes commerciales, et ajoute que 
l'usage d'une firme ne peut servir d'indice trompeur de nature à 
dissimuler le véritable titulaire du commerce qu'elle représente; 
que l'appelant a, de plus, allégué en termes de plaidoirie que, 
sans doute, i l n'eût point coniracté s'il avait su que la maison 
A. Thieren et C l e se confondait avec la personne de M . Arthur 
Thieren et n'était pas une association lu i donnant toutes garan­
ties ; 

« Attendu que ce raisonnement tend directement à établir la 



nullité du contrat pour cause d'erreur substantielle sur la per­
sonne du contractant ; que ce moyen n'est pas recevable dans 
l'espèce, puisqu'il constitue une exception péremptoire du fond, 
étrangère à la recevabilité de la demande pour défaut de qualité 
dans le chef du demandeur originaire, qui seule a été débattue 
devant le premier juge ; 

« Attendu que la cour ne pourrait donc accueillir l'exception 
soulevée sans sortir des limites du contrat judiciaire ; 

« Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour met l'appel à néant ; confirme le jugement dont appel ; 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance d'appel... » (Du 
1 6 mai 1 8 9 6 . — Plaid. MM e s DE NOBELE c. VERHAEGHE.) 

TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Llebrechts, vice-président. 

10 m a r s 1896. 

T E S T A M E N T . — L E G S U N I V E R S E L . — F R E R E P R É D E C É D É . 

V O L O N T É I M P L I C I T E D ' A P P E L E R SES E N F A N T S . — N O N -

C A D U C I T É D U L E G S . — P O R T É E D E L ' A R T I C L E 1039 D U 

C O D E C I V I L . 

L'article 1039 du code civil, en disposant que le legs sera caduc 
par le prédécès du légataire, se borne à indiquer quelle est la 
volonté présumée du testateur. Cette présomption cède devant 
la volonté réelle du testateur. 

La volonté du testateur d'appeler éventuellement par représenta-
lion les héritiers de ceux qu'il institue et qui viendraient à 
prédécéder, peut résulter implicitement du testament et de 
toutes les circonstances de la cause dont il est permis de faire 
état dans l'interprétation. 

Dans ce cas, le legs fait à un successibie qui décède avant te 
de cujus ne devient pas caduc, et t'arlicte 1039 ne trouve pas 
d'application. 

(LA VEUVE EUGÈNE DELWICHE ET CONSORTS C. LEURQVJ1N ET 

DEI.W1CHE.) 

M . E E M A N , s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r d u r o i , a d o n n é son 
a v i s en ces t e r m e s : 

« Le testament d'Elisabeth belvviche a donné lieu à deux inter­
prétations différentes, qui sont la source du présent procès. 
D'après l'interprétation des demandeur?, le texte de ce testament 
comprendrait deux phrases, dont la première irait jusqu'au bout 
de la première page, et dont la deuxième commencerait avec la 
deuxième page. Par contre, suivant les défendeurs, la première 
phrase s'arrêterait vers le milieu de la première page, aux mots : 
« pourrait avoir produit » , et la deuxième phrase, commençant 
à partir de là, irait jusqu'à la fin même du testament. 

La différence pratique entre les deux interprétations consiste 
en ce que celle des demandeurs conduit à trouver dans le testa­
ment litigieux d'abord un legs, particulier à chacun des frères et 
sœur de la testatrice, ou aux enfants de ceux d'entre eux qui 
étaient déjà décèdes au moment de la rédaction du testament 
(legs de libération) ; et pour le surplus, une disposition confir­
mant purement et simplement les règles de la succession ah 
intestat ; tandis qu'avec l'interprétation des détendeurs, le testa­
ment se l imite à deux institutions de legs : 1 ° un legs particulier 
au frère François Delwiche ; '2° un legs universel conjointement 
fait au frère Eugène et aux enfants du frère Antoine et de la sœur 
Flavie Delwiche. 

J'estime que l'interprétation des défendeurs mérite la préfé­
rence. 11 suffit, me semble-t-il, de lire le testament tant soit peu 
attentivement pour que de son contexte et de sa forme gramma­
ticale et syntaxique, cette interprétation se dégage clairement et 
sûrement. 

11 faut, en effet, torturer le texte et forcer la tournure des 
phrases pour y découvrir que la testatrice aurait voulu faire aux 
trois branches Antoine, Flavie et Eugène un legs de libération, 
comme elle le fait si expressément et si clairement pour son 
frère François. Si elle avait voulu en agir ainsi, n'aurait-elle pas 
compris ses quatre frères et sœur dans une même disposition, 
puisqu'elle les gratifiait particulièrement d'un genre de libéralité 
identique ? Or, elle fait tout le contraire : elle isole le legs fait à 
François Delwiche, et par opposition à celui-ci , créant une véri­
table antithèse entre François et ses « autres » frères et sœur, 
elle réunit ceux-ci dans une disposition toute distincte. Voici 
comment elle parle du legs fait à François Delwiche : « Je lègue 
« a mon frère François les sommes que je l u i ai confiées... » et 

elle continue ensuite : « et à mes autres frères Antoine. . . et à ma 
« sœur Flavie en son enfant... en à mon frère Eugène Delwiche.» 
Et là s'arrêterait la phrase dans le système des demandeurs, une 
phrase sans verbe et sans complément! Les demandeurs se t rou­
vent impuissants à expliquer d'une manière raisonnable la dis­
t inct ion éclatante faite par le testament entre François, légataire 
isolé, et les trois autres frères et sœur, légataires conjointement 
institués. Ils ne sauraient non plus expliquer le décousu et le 
non-sens de la phrase lue comme elle l'est par eux. 

Dans l'interprétation contraire, la fin du testament forme avec 
ce que je viens de l i re en dernier lieu une suite naturelle et 
logique. Quand on l i t le testament comme font les défendeurs, 
on peut dire véritablement que le testament n'a pas besoin d ' in­
terprétation. Et i l n'est pas nécessaire pour cela d'insister sur le 
sens technique du mol : « Je lègue » dans la dernière partie du 
testament. 

J'y attache peu d'importance, car i l est certain que la testa­
trice ignorait la différence qui peut exister entre les termes 
« léguer » et « laisser » , et je suis convaincu que si elle avait 
dit « je laisse » , le procès n'en aurait pas moins pris naissance. 
Seulement,.dans ce cas, ç'auraient été les défendeurs qui auraient 
prétendu que la testatrice se serait servie du mot « je laisse » 
pour « je lègue », tandis que ce sont maintenant les demandeurs 
qui soutiennent qu'elle a employé « léguer » pour « laisser » . 
Les demandeurs, tout en alléguant qu'un legs de libération leur 
a été fait par la première partie du testament l i t igieux, ne savent 
pas, de leur propre aveu, de quoi ils auraient été libérés. 

11 y a là, dans leur système, une lacune qui doit leur être fatale. 
Leur explication sur ce point ne tient pas. Ils allèguent que leur 
père, Eugène Delwiche, étant mort, a emporté dans la tombe le 
secret des sommes et du montant des sommes que sa sœur l u i 
aurait données, confiées ou prêtées. A supposer que ce soit 
admissible en ce qui concerne les enfants d'Eugène Delwiche, i l 
ne faut cependant pas perdre de vue que son épouse est au pro­
cès, à titre agissant en qualité de tutrice, et i l est difficile d'ad­
mettre qu'elle ignore absolument si et combien Eugène Delwiche 
a reçu de sa sœur. Dans cet ordre d'idées, le legs de libération 
fait à François Delwiche peut prêter à une observation qui ne 
paraîtra certes pas dépourvue d'intérêt. Je l u i lègue, dit la testa­
trice, les sommes que je lu i ai confiées avec les intérêts qu'elles 
pourraient avoir produits. Ces termes ne semblent-ils pas i m p l i ­
quer un dépôt, plutôt que des donations ou même des prêts ? Ne 
pourrait-on dire qu ' i l résulte de ces expressions que François 
Delwiche a reçu de sa sœur de l'argent pour le faire fructifier, et 
que les fruits de cet argent, existant au moment du décès de la 
testatrice, sont acquis à François avec le capital? Quoi qu'i l en 
soit, i l est certain qu'en parlant de sommes confiées (à quelque 
litre que ce soit) et des intérêts que ces sommes peuvent avoir 
produits, la testatrice ne vise manifestement et ouvertement que 
son frère François. C'esl à tort que les demandeurs objectent à 
l'interprétation que je préconise le fait de la mention faite dans le 
tesiament des noms et des personnes de son frère Antoine et de 
sa sœur Flavie, tous deux décédés avant la rédaction du testament. 
Elle avouiu simplement rappeler qu'elle appelait à sa succession 
ses neveux Eugène Delwiche et Joseph Leurquin comme repré­
sentants de leurs père et mère, et celle mention répond au profond 
sentiment d'affection familiale qui animait la testatrice, et dont le 
testament lui-même nous donne la preuve irréfragable. 

Le sens général de ce testament et l ' intention qui l'a dicté ne 
me semblent pas un instant douteux. 11 en ressort clairement, 
selon moi, que de son vivant, Elisabeth Delwiche a donné, prêté 
ou confié d'une manière quelconque à son frère FYançois des 
sommes qu'elle a jugées à toul le moins suffisantes pour remplir 
François Delwiche des droits légaux qui lui revenaient dans sa 
succession. Pour ce motif, elle dispose que François, pour toule 
part d'héritage, recevra la créance qu'elle a à sa charge. Quant 
au reste de sa fortune, elle en gratifie ses autres héritiers légaux, 
chacun pour la part que la loi leur attribue ab intestat, et elle 
exprime celte idée vivement par les mots : à mes autres frères... 
je lègue « le restant de ma fortune à partager selon la l o i . » 

Les demandeurs insistent particulièrement sur ces derniers 
mots : « selon la loi », et déclarent y trouver la preuve que leur 
interprétation est la seule soulenable. En cela ils se trompent. 
Car ces mots s'entendent parfaitement dans l'interprétation que 
je préconise, soit que la testatrice ait voulu par là indiquer uni ­
quement qu'elle désirait que le partage fût fait en trois, suivant 
le nombre des branches auxquelles elle léguait le restant de sa 
fortune, — et c'est ce qu'affirment les défendeurs, — soit qu'elle 
ait voulu, comme je viens de l ' indiquer, marquer d'une façon 
plus précise la distinction qu'elle faisait entre François Delwiche 
isolément, et ses autres héritiers conjointement. 

Mais, dans mon idée, ces mots ont dans le système de l'inter­
prétation des défendeurs une importance capitale, à tel point que 
si les demandeurs y avaient bien songé, ils auraient découvert, je 



pense, qu'ils leur donnent eu lin île co.upie un avantage plus 
grand que celui qu'ils trouvent dans leur propre interprétation. 

Car, étant donné le testament tel que je viens de l'interpréter, 
et par conséquent les enlants d'Antoine et de Flavie, et le frère 
Eugène Delwiche étant institués conjointement légataires univer­
sels, à l'exclusion de François Delwiche, est-il bien certain que, 
par suite du predécès d'Eugène Delwiclie, le legs universel attri­
bué à celui-ci . soit devenu caduc, et accroisse à ses deux colé-
gataires ? Les détendeurs l'affirment; les demandeurs ne le con­
testent pas ; mais sur ce point, aucun débat, aucune discussion 
ne s'est élevée entre les parties. En ce qui nie concerne, j ' a i là-
dessus les doutes les plus sérieux, et je ne saurais me résoudre 
à considérer la solution affirmative de cette question comme for­
mant en définitive un axiome de droi t . 

I l ne s'agit plus ici de l'interprétation littérale du testament, 
mais de découvrir et de constater la portée générale que la 
volonté de la testatrice lui a donnée. 

A mon avis, i l résulte du testament lui-même et des circon­
stances de la cause, qu'avec ce testament, tel que je l'interprète 
d'accord avec les défendeurs et malgré le predécès de l'auteur 
des demandeurs, ceux-ci sont et restent, par représenta­
tion de leur père, légatai-es universels d'Elisabeth Delwiche. 
et que le legs fait à Eugène Delwiche n'est pas caduc. 

L'article 1030 du code c iv i l , en déclarant le legs caduc par le 
prédécès du légataire, suppose que la libéralité s'adresse à la 
personne du légataire.Mais combien de fois n'arrive-t-il pas qu'en 
désignant légataire celui qui est aussi héritier légal, héritier du 
sang, le testateur veut en définitive consacrer, en principe, les 
règles de la loi en matière de succession, et gratifier non tant le 
légataire institue personnellement, mais la famille dans la per­
sonne île ce légataire? S'il en est ainsi, la question de savoir si 
un legs devient caduc par le predécès du légataire institué, ou 
s'il ]>asse aux héritiers de celui-ci par la voie de la représenta­
tion legale, est intimement liée à la volonté du testateur, telle 
qu ' i l la manifeste dans le testament, et telle qu'elle se révèle dans 
les circonstances ambiantes. 

Certes, pour décider que les enfants du légataire sont impl ic i ­
tement compris dans l ' institution, en cas de predécès de leur 
auteur, on ne saurait se contenter de la volonte présumée ou 
probable du teslatcur.il laut que sa volonte, quuiquenon expres­
sément écrite, soit certaine. Si je peux nfexprimer a i n - i . la dis­
position de l'article lO.'i'J conslihie contre les enfants du léga­
taire une espèce de présomption de caducité'; et c'est à eux qu' i l 
appartient de la renverser. 

La règle de l'article 1039 ne cède que devant la volonté con­
traire du testateur; i l faut donc que celle uilonlé soit certaine. 

Or, à ce que je soutiens, tel est bien le cas dans l'espèce et les 
preuves de la volonte de la testatrice abondent. D'abord, 
demandons-nous : pour quel iriotil aurait elle exclu de sa succes­
sion les enfants d'Eugène Delwiche? Avait elle contre eux des 
raisons d'animadversion ou d'aversion? Avait-elle jamais mani­
festé aucun sentiment dans ce sens ? li ien au procès ne permet­
trait de l'aHirmcr. Au contraire, le sentiment profond d'affection 
et de solidarité familiale, que j ' a i déjà signalé, dans le chef de la 
testatrice, ne laisse aucun doute' lorsqu'on se rend compte des 
faits du procès. 

Les défendeurs ont senti que ce point a une importance pra­
tique considérable, et ils se sont efforcés de donner une explica­
tion pour prouver que c'est intentionnellement que la testatrice 
aurait exclu les enfants d'Eugène Delwiche. Elle ne les connais­
sait pas, dit-on, elle ne les avait jamais vus. et tout lien d'affec­
t ion entre elle et eux faisait défaut. 

C'est une pure supposition qui ne s'appuie pas sur un seul fait 
du procès, ni sur un seul mut émané de la testatrice, (/est de 
plus une mauvaise raison, contredite par un élément d'apprécia­
t ion important, versé au dossier des demandeurs. Le 7 juillet 
1892, peu de jours avant le décès d'Eugène Delwiche, la testa­
trice lui a écrit une lettre qui révèle tous les senlimenls d'affec­
tion qui l'animent à l'égard de son frère Eugène Delwiche et de la 
famille de celui-ci. Elle y exprime l'espoir qu'Eugène Delwiche 
« guérira encore bien pour le bonheur de ses enfants et de toute 
« la famille. . . » et elle termine en faisant le vœu que Eugène 
Delwiche revienne dans son pays natal, car elle dit : « Si on 
« était plus près, on pourrait se voir. » Entin : « je finis, écrit-
« elle, en vous embrassant tous. » Cette lettre n'est qu'affection 
et désir implicitement révélé de faire la connaissance de ses neveux 
d'Amérique et de revoir son frère. Peut-on affirmer, dès lors, avec 
quelque semblant de raison, que la testatrice ait eu une intention 
quelconque de traiter moins favorablement les enfants d'Eugène 
Delwiche? Le contraire n'apparaît-il pas plutôt avec une lumi­
neuse clarté? S'il n'y avait cependant que cet élément —élément 
négatif — pour prouver la volonté d'Elisabeth Delwiche, ce serait 
insuffisant. Mais " i l v a des éléments positifs, dont la portée est 

indiscutable. Le testament lui-même, dans son contexte, prouve 
que la testatrice a admis comme base de la repartition de sa suc­
cession, le principe de la représentation. Elle marque sa pensée 
d'une façon vive et apparente, en relief pour ainsi dire, lors­
qu'elle institue les enfants d'Antoine et de Flavie Delwiche. Spé­
cialement en ce qui concerne cette dernière branche, voyez avec 
quelle précision et quelle justesse d'expression, digne vraiment 
d'un jurisconsulte, cette femme quasi illettrée fait ressortir sa 
volonté d'appeler ses neveux non pas en considération de leur 
propre personne, mais à titre de représentant de leur auteur : 
« et à (de) ma sœur Flavie décédée en son enfant Joseph Leur-
ce quin » dit-elle. Pourquoi, objectera-t-on, n'en a-t-elle pas agi 
de même en ce qui concerne son frère Eugène Delwiche et sa 
famille? C'est bien simple : parce, que, au moment de la rédac­
tion du testament, Eugène Delwiche était encore en vie, et qu'à 
ce moment le legs le concernait directement et personnellement. 

A un autre endroit du testament, la même pensée, la même 
volonté est manifestée avec une égale évidence. Je fais allusion 
aux mots de la fin : « à partager selon la lo i . » Qu'est-ce à dire : 
selon la loi ? L'ensemble du testament ne laisse aucun doute à 
cet égard. Les termes « selon la loi » indiquent que la testatrice 
a voulu que sa succession (diminuée du legs de libération de 
François Delwiche), fût partagée en trois parties, suivant les trois 
branches de famille qui sont héritières suivant la l o i . 

Dans le système des défendeurs, ces mots n'ont plus de sens, 
parce qu'ils sont inutiles et redondants. Pourquoi la testatrice 
aurait-elle dit que trois légataires universels institués conjointe­
ment, partageront par portions égales? Cela allait de soi. Cepen­
dant, c'esi tout ce que les défendeurs font dire aux mots « à par­
tager selon la loi », en soutenant que ces mots n'affectent pas le 
mode de dévolution.mais le mode de partage de la tontine d'Elisa­
beth Delwiche. Cette distinction est-elle réellement dans le testa­
ment? N'est-ce pas là une distinction de juriste, et n'est-il pas 
certain que le mode de partage d'une succession se rattache int i ­
mement et indissolublement au mode de sa dévolution? El puis, 
pareille" distinction est-elle entrée un instant dans la pensée et la 
volonté de la testatrice, alors que si telle avait été sa pensée, elle 
l'aurait exprimée mieux, plus simplement et plus vulgairement, 
en ne disant rien, et en se bornant à instituer ses légataires con­
jointement ? 

L'erreur des défendeurs devient manifeste, si l 'on se rapporte 
à l ' intention qui a présidé à la confection du testament, au mo­
bile qui a dicté les dernières volontés d'Elisabeth Delwiche : 
« Fiançois Delwiche a eu sa part de mon vivant; il ne doit plus 
« intervenir. Ouanl aux trois autres, je leur donne tout le reste, 
« et je le leurdonne comme la loi le leur aurait donné à défaut de 
« testament ; ils recueilleront leur part testamentaire de la même 
« façon que s'ils étaient héritiers légaux. » 

En disposant ainsi, avec celte pensée et celle volonté, la testa­
trice maintenait dans sa succession testamentaire le privilège de 
la représentation, car, dans le cas de l'espèce, la représentation 
observée dans le partage est « selon la loi ». 

On pourrait objecter : le droit d'accroissement, en cas de cadu­
cité du legs, est aussi « selon la loi ». Mais i l est évident que 
cette objection se heurte au sens du testament, interprété à la 
façon des détendeurs eux-mêmes, suivant lequel i l n'y aura lieu 
à accroissement, dans la pensée de la testatrice, qu'au seul cas 
où l'une des trois branches de la famille viendrait à disparaître. 

Je ne puis donc admettre la conséquence jur idique que les dé­
fendeurs tirent de leur interprétation; à mon avis, le legs d'Eu­
gène Delwiche n'est pas caduc, et l'article 1039 ne trouve pas ici 
son application. 

Je ne méconnais pas qu'en soutenant ce système, j ' a i devant et 
contre moi la doctrine de certains auteurs, et la décision de cer­
tains arrêts. Mais i l y en a d'autres, par contre, qui me sont favo­
rables, et parmi elles je peux affirmer que les arrêts qui se rap­
prochent le [dus près de l'espèce actuelle, qui y sont en quelque 
sorte identiques, ont consacré l i thèse de la non-caducité des 
legs, lorsque la volonté du testateur apparaît clairement dans le 
sens du m.i.ntien de la représentation légale. 

Ce sont les arrêts de la cour de Bourges, du 28 ju i l le t 1863 
(DAI.I .OZ, Pér., 1863, 11, 223), et de la cour de Paris, du 14 mai 
18(U (DAI. I .OZ, Pér., 1864, I I , 184). 

Je recommande spécialement la lecture de la note placée sons 
l'arrêt de lîourgcs. 11 est à remarquer que l'arrêt de Paris est 
basé sur une espèce beaucoup moins favorable, en fait, que l'es­
pèce qui nous occupe i c i . (Il y s'agissait des enfants d'un neveu 
prédécédé.) 

Les cours de Poitiers (G janvier 1864, DAI.I .OZ, Pér., 1864, I I , 
137) et de Kouen (12 mars 1872, DAI.LOZ, Pér. , 1873, I I , 219), 
se sont prononcées en sens contraire, mais les espèces étaient 
beaucoup moins favorables. Dans l'espèce de Poitiers, i l s'agis­
sait de légataires étrangers à la famille, et dans celle de Rouen, 
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tomes les branches de la famille éluieni exclues, sauf une, par le 
teslament, à l'inverse du cas actuel, ou une seule branche sur 
quatre se trouve exclue du legs universel, et où crtte branche 
exclue reçoit un legs particulier, qui vaut, s'il ne dépasse la 
valeur de sa part, successorale uh intestat. 

(Voir, sous l'arrêt de llouen, la note favorable ù la doctrine de 
l'arrêt de Bourges.) 

En ce qui concerne la jurisprudence belge, je n'ai pas décou­
vert d'espèces identiques, mais seulement des cas analogues, qui 
se rapprochent plus ou inoins du litige actuel. Seulement, à di­
verses reprises, à l'occasion de ces espèces même différentes, les 
cours et tribunaux ont pose et proclame le principe que je viens 
de défendre. 

Je «'itérai dans ce sens : Bruxelles. 16 janvier 1863 (ItEi.G. 
Jl 'U., 186."), p. 3.'>0): t r ib . Amienarde, "29 mars 1S90 IBKI.C. . l i t ) . , 
1890, p. 86-2); Liège. 20 lévrier 1860 (lir.i.r,. Jri>.. 1870, p. 760). 

Voir encore : BEI.TJK.SS, Encyclopédie du dmit cieil, sous l'ar­
ticle 1030, n o s 7; IDEM, SOUS l'article 1002, n"* 22. 3-ifV.v, 
61 quitter. 

En sens contraire : LÂCHENT. I . X I I I . n"503, e: t. XIV. n" 280; 
Bruxelles, 8 novembre 1800 (CASH;.. [SOI. I l , 81). 

En résumé, je crois pouvoir allirmer qu'en se tenant stricte-
ment dans l'espèce actuelle, avec le contexte du testament l i t i ­
gieux et les faits et circonstances de la cause, le système que je 
préconise a pour lui la tendance générale de la jurisprudence. 

Je conclus doue à ce que vous déclariez que l'inlei•préialion 
faite du testament par les détendeurs, est la seule bruine et véri­
table, mais n'a pas pour conséquence de rendre caduc le legs 
universel fait à Eugène Kelwiclie. Sur ce dernier point, vous dé­
ciderez ainsi — j e n'en doute pas en principe, — à inoins que 
vous ne jugiez que ce serait là suppléer indûment aux moyens 
présentés par les parties, puisque celles-ci n'ont pas plaide sur 
cette question, si intéressante et si importante cependant. 

Je ne le crois pas cèpe: danl, car les conclusions d'audience 
prises de part et d'autre, portent sur le mode de partage et les 
droits respectifs des parties sans restriction aucune. Si toutefois 
telle était votre opinion, i l ne vous resterait qu'à débouter les 
demandeurs. » 

L e T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Attendu que toutes les parties intéressées au 
partage sont en cause; qu ' i l appert des documents produits que, 
suivant les lois de l'Etat do Wisct nsin (tëtals-l'tiis de l'Amérique 
du Nord), qui forment le statu! personnel de la demandeiesse et 
de ses enfants, celle-ci a qualité pour ester en justice au nom de 
ses enfants mineurs ; 

« Attendu que, par testament olographe, en date du février 
1891. enregistre le 1-i mars 1803, feu Elisabeth Dehviche a dis­
posé de ses biens comme suit : « Je lègue à mon frère François 
« Dehviche les sommes que je lui ai confiées avec les intérêts 
« qu'elles pourraient avoir produites, et à mes autres frères, 
« Antoine Delvviclie décédé, ainsi qu'à l'enfant Eugène Dehviclie 
« et à ma sœur Elavie décédée en son enfant Joseph l.eurquin 
n et à mon frère Eugène Dehviche » (fin de la première page; 
puis, sur la 2 e page, continuant) : « j e lègue le restant de ma for­
et tune à partager selon la loi »; 

« Attendu que, selon les demandeurs, ce teslament renferme­
rait un legs fait à titre particulier, en faveur des deux frères de 
la du evjtis, François et Eugène Oehviclie, et de ses deux neveux, 
Eugène Dehviche et Joseph l.eurquin, et une déclaration que, 
pour le surplus, elle s'en rapporte à l'ordre des successions tel 
qu'i l est établi par la loi ; 

« Attendu que pareille interprétation est contraire au sens lit 
téral des mots, à la contexture grammaticale de l'écrit, et qu'au­
cune circonstance acquise à la cause ne permet de supposer que 
telle ait pu être l ' intention de la testatrice; 

« Qu'en effet, pour pouvoir attribuer celte portée au tesla­
ment, on est obligé non seulement de détourner le mot «léguer)) 
de sa signification jur idique et vulgaire, mais encore de modifier 
la ponctuation en mettant un point avant le dernier membre de 
phrase : « je lègue le restant île ma fortune ii partager selon la 
« loi » ; que l'on aboutit ainsi à former une phrase d'une struc­
ture anormale, et dont un des membres n'a ni verbe ni sujet ; 

« Qu'enfin, i l appen des termes dont s'est servie la testatrice, 
(pie celle-ci avait confie des sommes à son frère François à titre 
de dépôt ou île prêt, que les demandeurs déchirent ignorer eux-
mêmes que les autres frères et les neveux fussent les débiteurs 
de la de. eiijns au moment du décès de celle-ci, et qu'ainsi dans 
leur interprétation, le legs de libération l'ait à ces derniers, pour­
rait être sans objet; 

« Attendu que c'est avec raison, et conformément à toutes les 
règles d'interprétation, que les défendeurs voient dans le testa-

ment un legs particulier de libération l'ail à François Delvviehe, 
des sommes qui lui avaient été confiées, puis une disposition 
par laquelle la testatrice lègue à ses autres livres et à ses neveux 
le restant rie sa fortune à p.,nager selon la l o i ; mais qu'ils se 
trompent lorsqu'ils soutiennent que, pur application des arti­
cles 103'.) et [O-'i-i du code c iv i l , la di position l'aile en faveur 
d 'Eugène Dehviche, fière de la de ciijtis, est devenue caduque 
par le préilé'-ès de celui-ci, et que sa part doit accroître au profil 
de ceux qui ont été institues conjoinlemenl avec lui ; 

« Attendu que l'article 1030 se borne à indiquer quelle est la 
volonté présumée du testateur, mais que celui c i , dont la volonté 
l'ail loi el doit être respectée, à moins qu'elle ne soit contraire à 
l'ordre publie, ou aux bonnes mœurs, a incontestablement la 
faculté d'appeler ev enluel lemcnt par représentai ion les beriliers 
de ceux qu' i l institue et qui viendraient a predécéder ; (pie sa 
volume, a ecl égard, peut être exprimée formellement dans les 
1er.i.es mêmes du testament, ou résulter implieileii ienl de son 
espi i i el de toutes les circonstances de la cause dont il esl permis 
de l'aire état dans 1'lnlerprelalion ; 

« Attendu que. dans l'espèce, le but poursuivi par la testa­
trice >e trouve netP inenl indiqué: d 'une pari, elle veut dispenser 
.son frète François Dehviche de l 'obligation de n ndre compte (le 
la gestion des sommes qu'elle lui avait confiées, d 'autre pari, 
l 'Hitler ses droits successoraux à ces mêmes sommes qui vraisem­
blablement étaient supérieures, ou tout au moins équivalentes à 
la part qui lui serait échue dans un partage légal; que, pour le 
surplus, elle s'en réfère à la l o i , et veut que sa fortune soit par­
tagée, coufoi iiiemenl a la l o i , entre ses frères et Meurs , vivants 
ou prédecedés, ces dernier- représentes par leur descendance ; 

« Que son désir de maintenir l'égalité entie chacune' des trois 
branches, se trouve suffisamment exprimée par l'énergie des 
termes dont elle se sert pour établir la représentation en laveur 
de ses neveux ; 

« Qu'elle n'avait aucun mot i f pour exclure les enfants de son 
frère Eugène; qu' i l esl bien vrai qu'ils étaient nés à l'étranger, 
en Amérique, el qu'elle ne les avait jamais vus ; mais qu ' i l appert 
des documents produits que l'aU'edion qu'elle avait conservée à 
son frère ne se limitait pas à sa seule personne, mais s 'étendait 
à lotis les siens ; 

« Qu'enfin, elle a encore manifesté son intention d'appeler ces 
enfants en s'en t apportant pour le partage à la loi ((ni, elle, admet 
la représentation au profil des descendants des frères et sœurs 
prédécedés ; que la partie défenderesse fait observer, i l esl vra i , 
qu'elle ne s'en réfère a la loi que pour le partage, et nullement 
pour ce qui concerne l 'ordre de dévolution; mais que cette dis-
t inciion, toule jur id ique , était vraisemblablement ignorée de la 
testatrice, personne ii peine lettrée, qui ne connaissait des lois 
que celles qui sont d 'une application fréquente; 

« Attendu qu'en donnant au testament litigieux une interpré­
tation plus avanlageuse aux demandeurs que celle que ceux-ci lu i 
donnaient eux-inéines, le tribunal ne statue pas sur chose 
non demandée, ou ultra petitti ; (pie, ni l'une ni l'autre des par-
lies litigantes, n'a conclu à la fixation des paris qui leur revien­
nent dans le pai lage, mais uniquement sur l'admissibilité de la 
demanderesse au dit partage; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M. EEMAN, substitut du pro­
cureur du ro i , ( i i son avis conforme, et statuant en premier res­
sort, dit pour droit que la demanderesse, veuve Eugène Dehviche, 
a qualité pour ester en justice au nom de ses enfants mineurs 
dans la piesenle instance; icçoil l'action el , y faisant droit , dit 
((ne sur ta poursuite des demandeurs, et en présence des parties 
assignées, ou elles dûment appelées, i l sera procédé par le mi-
nislète de Jl'1 liagheno. notaire à Anvers, aux opérations de 
compte, l iquidation et partage de la succession d'Elisabeth Del­
vviehe, etc... » (Du 10 mars'1806. — Plaid. M M " BOISSKI , du 
barreau de Bruxelles, et VANUEVEI.DE.) 
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L a Russ ie est le pays des s u r p r i s e s . I so l ée , n a g u è r e 
enco re , e l le n ' a v a i t d ' issue que pa r l a M e r B l a n c h e ; l a 
vo i l à vo i s i ne de l a p l u p a r t des mer s et de la p l u p a r t des 
peuples . Les c h e m i n s de fer se déve loppent dans des 
p r o p o r t i o n s co lossa les ; l ' i n d u s t r i e se p r o c u r e des c a p i -
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t a u x , des i n g é n i e u r s , des o u v r i e r s e t des c o n s o m ­
m a t e u r s . 

N o u s t r o u v o n s i n s e n s i b l e m e n t les m ê m e s n é c e s s i t é s , 
les m ê m e s i n s t i t u t i o n s que dans les pays les p lu s c i v i ­
l i s é s ; l a s o c i é t é a n o n y m e est c r é é e p a r des c a p i t a l i s t e s 
é t r a n g e r s q u i n e t r o u v e n t pas t o u j o u r s chez eux une 
r é m u n é r a t i o n a s s u r é e . 

L a B e l g i q u e s'est m o n t r é e , en c e t t e c i r c o n s t a n c e , p l u s 
e m p r e s s é e e t p lu s é v e i l l é e que de c o u t u m e ; ses c a p i t a u x 
se son t m o n t r é s avec a v a n t a g e dans ce pays neuf , où 
l ' o n n ' a pas enco re d é m o n t r é q u ' i l s son t les e n n e m i s d u 
t r a v a i l . 

O n se t r o u v e , à c h a q u e i n s t a n t , d e v a n t une œ u v r e 
i n d u s t r i e l l e d o n t le p i v o t est l a s o c i é t é a n o n y m e . . . 

M a i s q u e l l e p r u d e n c e est r equ i se en pays é t r a n g e r ! 
Les p é n a l i t é s s o n t f a c i l e m e n t e n c o u r u e s e t , p a r m i 

e l l es , l a n u l l i t é ; l a l o i est s o u v e n t o b s c u r e . 

L ' o u v r a g e q u i o u v r e une s é r i e de t r a v a u x s u r les 
s o c i é t é s a n o n y m e s é t r a n g è r e s , est le f r u i t d 'é tudes 
a p p r o n f o n d i e s ; e t , p o u r p l u s de s û r e t é , M . P E N I A K O F F , 
u n c o n f r è r e russe, a p r ê t é son u t i l e c o n c o u r s . 

O n r e t r o u v e t o u j o u r s , dans ce t t e l é g i s l a t i o n , u n t r a i t 
c a r a c t é r i s t i q u e d u pays , c'est une e x t r ê m e déf iance 
c o n t r e les a i u s de l a l i b e r t é . 

A u s s i n ' a - t - o n pas a d m i s le s y s t è m e a n g l a i s d e v e n u le 
s y s t è m e belge et le s y s t è m e f r a n ç a i s , q u i dispense les 
f o n d a t e u r s de t o u t e a u t o r i s a t i o n g o u v e r n e m e n t a l e . 

Ce t te p r o t e c t i o n est s o i g n e u s e m e n t c o n s e r v é e ; l ' a u ­
t o r i s a t i o n est n é c e s s a i r e p o u r c h a q u e s o c i é t é e t p o u r 
t o u t e m o d i f i c a t i o n a u x s t a t u t s ; et l a c o n s é q u e n c e de 
l ' o u b l i , e n p a r e i l cas, r e s semble beaucoup à ce que nous 
t r o u v o n s en B e l g i q u e depu i s la l o i d u 22 m a i 1886 : 
c 'est l a r e s p o n s a b i l i t é . 

A u t r e s r e s t r i c t i o n s : 
T y p e u n i q u e d ' a c t i ons ; 
E l l e s ne p e u v e n t ê t r e que n o m i n a t i v e s ; 
Les f o n d a t e u r s ne p e u v e n t s ' a t t r i b u e r p lu s d u c i n ­

q u i è m e d u c a p i t a l ; 
L a s o u s c r i p t i o n i n t é g r a l e est e x i g é e c o m m e en B e l ­

g i q u e ; 
L a v e n t e à t e r m e des a c t i o n s est i n t e r d i t e . . . 
E n v o i l à assez p o u r d é m o n t r e r que l ' é tude de l a l o i 

russe est d 'une u r g e n t e n é c e s s i t é . 
Q u a n t a u x s o c i é t é s é t r a n g è r e s , en Russ ie , en dehors 

de cel les q u i se b o r n e n t à p o u r s u i v r e dans ce pays , 
l ' e x e r c i c e de l eu r s d r o i t s , i l y a t o u t u n r é g i m e p o u r 
l eque l les t r a i t é s ne sont pas t o u j o u r s suff isants . On s'en 
c o n v a i n c r a p a r la l e c t u r e de l a d e u x i è m e p a r t i e , § § 8 
e t s u i v . V o i l à peut ê t r e l a p l u s i m p o r t a n t e ; à tous m o ­
m e n t s , des j u r i s c o n s u l t e s , des h o m m e s d 'affaires p e u v e n t 
se t r o u v e r dans l a n é c e s s i t é de v e i l l e r a u x i n t é r ê t s de 
s o c i é t é s é t r a n g è r e s . 

Cons ta tons que l ' o u v r a g e répond a u x c i r cons t ances ; 
on ne p e u t p lus se b o r n e r a u j o u r d ' h u i à la l ég i s l a t ion 
d 'un p a y s ; les a f fa i res son t t r o p r épandues . 

N o u s en t r o u v o n s l a p r e u v e dans l ' a c c u e i l que nos 
a u t e u r s o n t reçu eu F r a n c e : 

•• L a m é t h o d e (1) a d o p t é e , sob re , concise , d 'une i r r é -
" p r o c h a b l e n e t t e t é , d o n n e une g r a n d e v a l e u r p r a t i q u e 

à l ' o u v r a g e ; le c h o i x de l a l ég i s l a t ion russe p o u r le 
•> p r e m i e r fasc icu le p rocède d 'une v é r i t a b l e e n t e n t e des 
- i n t é r ê t s i n d u s t r i e l s e t c o m m e r c i a u x , aussi b i en de l a 
- B e l g i q u e que de l a F r a n c e , m a i s aussi des a u t r e s 
•• n a t i o n s e u r o p é e n n e s , l ' abondance des c a p i t a u x a t t i r é s 
- p a r le d é v e l o p p e m e n t a c t u e l de l a r ichesse de l a Russ i e 
" e t de son a v e n i r j u s q u ' i c i s o m m e i l l a n t , d e v e n a n t de 
» p lu s en p lus c o n s i d é r a b l e et d e v a n t f o r c é m e n t s ' é ten-
» d r e peu à peu à t ous les c a p i t a u x e u r o p é e n s . N o u s 
» f é l i c i t ons les a u t e u r s de l e u r c l a i r v o y a n c e des i n t é r ê t s 
« g é n é r a u x de l ' E u r o p e , au s e r v i c e desquels i l s m e t -
» t e n t a i n s i l e u r s connaissances de j u r i s c o n s u l t e s e t 
» d ' h o m m e s d 'a f fa i res , l e u r l a b e u r e t l e u r t a l e n t » . 

(1) Revue des Sociétés, par VAVASSEUR, p. 499. 

N o u s a v o n s m a i n t e n a n t le d r o i t d ' ê t r e ex igean t . L a 
Russ i e est u n b o n c o m m e n c e m e n t ; m a i s le d r o i t i n t e r ­
n a t i o n a l p r ivé est i n s a t i a b l e , et i l f a u t b i e n r e c o n n a î t r e 
que l a l ég i s l a t ion s u r les s o c i é t é s est l a plus e x i g e a n t e 
e t a p lu s r i c h e . J . G . 

V A R I É T É S . 

B o u r s e des p a u v r e s à B r u g e s a u X V I e siècle. 

Dans des Sotcs et documents pour servir à la biographie de 
Josse de Damhouder, qu ' i l vient de publier dans les Annales de 
la Sociétéd'Emulation, M. L . Gilliodts-Van Severen parle de cette 
réforme de la charité publique qui fut, au X V I e siècle, la préoc­
cupation des administrateurs de toutes nos grandes villes, et dont 
l ' initiative appartint selon les uns à Li l le et selon d'autres à 
Y près. 

Le compte de la ville de Bruges de 1525-1526 apprend que le 
Magistrat fit don d'une coupe en argent à l'espagnol Louis Vives, 
qui avait longtemps résidé dans cette v i l le , pour son ouvrage de 
Subventione pauperum, et qu ' i l paya une somme de deux livres, 
douze escalins, quatre deniers de gros, pour le faire traduire et 
imprimer . Le jurisconsulte brugeois J. Curtius, dans la préface 
de son livre sur les Conjectures de droit civil (inséré dans le Thé­
saurus Juris romani d'Otlon), nous dit la grande admiration que 
Louis Vives inspirait , et l'influence qu ' i l eut sur ceux qui jouirent 
de son intimité : Memini Lud, Vivem, Hispani generis, seduxore 
hic ducta, sapientiae et eclerarum bonarum artium clarissimum, 
cum tllum jam seniorem adolescentulus seclarer, facundia viri et 
sermonis dulcedine adductus, gua ille non minore aucloritate 
quam fama quicqind hic erat doctorum, admiralione sui circuma-
gebat... Kt i l rappelle les promenades qu ' i l faisait en compagnie 
du grand homme, encore supérieur, d i t - i l , dans les entretiens à 
ce qu ' i l était dans ses écrits. 

Tandis qu'Ypres mit en vigueur, en 1531, un règlement qui 
fut publié sous le titre de : Forma snbventionis Pauperum, et 
réalisait les idées de Vives, et qu'à Gand la Chambre des Pauvres 
fut instituée en 1534, a Bruges une ordonnance du Magistrat, 
insérée dans le registre des Hallegcboden du 18 jui l le t de la 
même année 1534, dispose qu'en conformité des Placards de 
Sa Majesté i l est défendu de demander l'aumône dans les rues, 
places publiques, églises ou cimetières, sans avoir un permis des 
échevins O J commis des pauvres (ivmmisen van den aermen) de 
la paroisse, et en dehors de midi â deux heures, sous peine de 
fusiigation, p i lo r i , ou autrement, à la discrétion des échevins, à 
l'exception des pèlerins et voyageurs étrangers (wamlelaers) et 
sauf encore les lépreux de la Madeleine, les fous, les enfants trou­
vés, et ceux de l'école pauvre... 

'( De celte époque date sans doute, di t M. Gilliodts, la création 
« de la bourse des pauvres, et nous avons lieu de soupçonner 
« que notre conseiller pensionnaire (de Damhouder) ne fut pas 
« étranger à celte installation. Un texte nous apprend que, le 
« 18 août 1 ."38, ?on traitement de six livres de gros fut porté au 
« double en considératien des bons services qu' i l avait rendus 
« comme charge de l'administration de la généralité des pauvres -. 
« enneernerende den ghemee.ne.n aermen deser slede. » Lorsqu'en 
1552, la reine Marie. Gouvernante des Pays Bus, l'appt la au Con­
seil des Finances, i l recommanda chaudement, pour lui succéder 
dans la place de Pensionnaire de la vi l le . Gilles Wyls. qui fut 
nommé et qui , à la suite du règlement de Bruges de 1562 sur la 
suppresion de l à mendicité, prit la défense de cette réforme 
dans son écrit : De continendis et alemlis dnmi pauperibus et in 
ordinem redigendis validit mendicantibus. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. Par 

arrêté royal en date du 14 décembre 1896, M. Créteur, avocat et 
candidat notaire à Frasnes lez Buissenal, est n)mmé juge sup­
pléant à la justice de paix du canton de Frasnes, en remplace­
ment de M. Bôval, démissionnaire. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE SUPPLÉANT. - NOMI­

NATION. Par arrêté royal en date du 17 décembre 1896, M. Hubert, 
docteur en droi t , avoue près le tribunal de première instance 
séant à Dinant, est nommé juge suppléant au m/ême tribunal, en 
remplacement de M. Barré, décédé. 
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DROIT ADMINISTRATIF. 

Libéralités en faveur û'étaïlissements u n i e s on reconnus 
d'utilité n i l i p e . 

De la procédure administrative et des réclamations. 

É t u d e de légis lat ion c o m p a r é e . 

1. L a c é l è b r e c i r c u l a i r e du m i n i s t r e de l a j u s t i c e DE 
HAUSSY, d u 10 a v r i l 18-49, r e l a t i v e à l ' a u t o r i s a t i o n n é ­
cessaire a u x é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s p o u r p o u v o i r accep­
t e r les l i b é r a l i t é s q u i l e u r son t faites p a r actes e n t r e v i f s 
ou pa r t e s t a m e n t s , ne se b o r n e pas à m e t t r e en p l e i n e 
lumiè re les p r i n c i p e s j u r i d i q u e s q u i d o i v e n t g u i d e r en 
cet te m a t i è r e l ' a d m i n i s t r a t i o n ; e l le t r a c e auss i , d 'une 
m a n i è r e s o m m a i r e , la p r o c é d u r e à s u i v r e p a r les é t a ­
b l i ssements g r a t i f i é s a u x fins d ' o b t e n i r ce t t e a u t o r i s a ­
t i o n (V . L E N T Z , Dons e.t legs en faveur des établisse­
ments publics, t . I I , a p p e n d i c e , p p . 428 à 463) . 

2. L e c h a p i t r e I V de c e t t e m é m o r a b l e i n s t r u c t i o n , 

a p r è s a v o i r e x p l i q u é p a r q u i , à q u e l m o m e n t , en q u e l l e 

f o r m e l ' a u t o r i s a t i o n d ' accep te r d o i t ê t r e s o l l i c i t é e , r a p ­

pel le - que les l o i s e t r è g l e m e n t s i m p o s e n t en g é n é r a l 

- aux n o t a i r e s l ' o b l i g a t i o n de d o n n e r i m m é d i a t e m e n t 

n connaissance a u x a d m i n i s t r a t i o n s i n t é r e s s é e s des 

» actes c o n t e n a n t des l i b é r a l i t é s en l e u r f a v e u r » et e l le 

a jou te , p o u r les m o t i f s qu ' e l l e spéc i f ie , « que les n o -

ta i res v o u d r o n t b i e n aussi à l ' a v e n i r c o m m u n i q u e r 

d i r e c t e m e n t a u x dépu ta t ions p e r m a n e n t e s des p r o -

» vinces a u x q u e l l e s rassortissent les é t a b l i s s e m e n t s g r a -

•> t i f iés, une cop ie s u r p a p i e r l i b r e de t o u t ac te c o n t e -

- n a n t une d o n a t i o n o u u n legs au p r o f i t d ' u n s e r v i c e 

- p u b l i c q u e l c o n q u e . » 

3. L a c i r c u l a i r e que n o u s venons de r a p p e l e r d é t a i l l e 
aussi les d o c u m e n t s e t r e n s e i g n e m e n t s que les é t a b l i s ­
sements p u b l i c s a v a n t a g é s d o i v e n t a n n e x e r à l e u r 
demande en a u t o r i s a t i o n d ' accep te r les l i b é r a l i t é s . I l s 
d o i v e n t f o u r n i r , n o t a m m e n t , u n d o u b l e de l e u r d e r n i e r 
compte e t de l e u r d e r n i e r b u d g e t e t " f o u r n i r quelques 

» données s u r l ' é t a t de l a f o r t u n e p r é s u m é e d u d o n a -
« t e u r o u t e s t a t e u r , a i n s i que s u r l a p o s i t i o n p lus o u 
» m o i n s a i s é e de l a f a m i l l e e t le d e g r é de p a r e n t é des 
» h é r i t i e r s . » 

4 . L a n é c e s s i t é p o u r les i n s t i t u t i o n s l é g a t a i r e s d ' é t a ­
b l i r l e u r s i t u a t i o n financière p a r l a p r o d u c t i o n de l e u r 
d e r n i e r c o m p t e d ' e x e r c i c e e t d u b u d g e t de l ' e x e r c i c e e n 
cours , n ' a pas beso in de j u s t i f i c a t i o n , c a r les é t a b l i s s e ­

m e n t s p u b l i c s n ' é t a n t que les o rganes de c e r t a i n s ser ­

v i ce s s p é c i a u x , ne d o i v e n t pas ê t r e do tés a u de là de l e u r s 

besoins i m m é d i a t s o u p robab le s e t , l e u r a c c o r d e r l ' a u t o ­

r i s a t i o n d ' accep te r des largesses d o n t i l s p o u r r a i e n t se 

passer, o f f r i r a i t t ous les i n c o n v é n i e n t s e t tous les abus 

i n s é p a r a b l e s de l a t r o p g r a n d e a c c u m u l a t i o n de b iens 

en m a i n m o r t e . 

5 . Q u a n t aux r e n s e i g n e m e n t s q u e , d ' après l a c i r c u ­

l a i r e , les personnes m o r a l e s g r a t i f i é e s d o i v e n t f o u r n i r 

à l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e su r le d e g r é de p a r e n t é e t l a 

s i t u a t i o n de f o r t u n e des h é r i t i e r s d u t e s t a t eu r , i l est 

u t i l e de f a i r e r e m a r q u e r que ces r e n s e i g n e m e n t s , d o n n é s 

à l ' i n s u des h é r i t i e r s e t pa r l ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' é t ab l i s ­

s e m e n t d i r e c t e m e n t en cause, n ' o f f r e n t pas t o u j o u r s u n e 

g a r a n t i e suff i sante d ' e x a c t i t u d e e t de s i n c é r i t é p o u r 

p o u v o i r s e r v i r de base à une déc i s ion é c l a i r é e . 

Les h é r i t i e r s a u p ré jud ice desquels le legs a é t é f a i t , 

p e u v e n t d e m e u r e r l o i n du l i e u de l ' o u v e r t u r e de l a suc­

cession e t m ê m e à l ' é t r a n g e r ; l ' é t a b l i s s e m e n t p e u t ne pas 

les c o n n a î t r e t o u s ; i l p e u t auss i , s ' i l les c o n n a î t , se 

t r o m p e r ou ê t r e i n d u i t en e r r e u r su r l e u r s ressources e t 

l e u r s besoins . 

I l est donc poss ib le que , s u r l a fo i de r e n s e i g n e m e n t s 

e r r o n é s ou i n c o m p l e t s , donnés s u r l e c o m p t e d ' h é r i t i e r s 

q u i p e u v e n t i g n o r e r l ' o u v e r t u r e de l a success ion e t 

l ' ex i s t ence d u t e s t a m e n t q u i les dépoui l l e , p o u r l e t o u t 

o u p o u r p a r t i e , au p r o f i t d 'une pe r sonne m o r a l e , c e l l e - c i 

o b t i e n n e de l ' au to r i t é p u b l i q u e une a u t o r i s a t i o n q u ' u n 

déba t c o n t r a d i c t o i r e avec l a f a m i l l e d u t e s t a t e u r a u r a i t 

f a i t re fuser . 

6. Sous ce r a p p o r t , l a c i r c u l a i r e susv i sée , q u i ne 

p a r l e des r é c l a m a t i o n s que p o u r r a p p e l e r l a d i s p o s i t i o n 

de l ' a r t i c l e 7G 3 de l a l o i c o m m u n a l e , o f f re une v é r i t a b l e 

l acune en ce que , de m ê m e que ce t t e l o i , e l le ne p r é v o i t 

que le seul cas où l a f a m i l l e prend l'initiative d ' u n e 

o p p o s i t i o n s o i t à l ' a u t o r i s a t i o n s o l l i c i t é e d u r o i o u de l a 

dépu ta t ion p e r m a n e n t e , so i t à l ' o c t r o i m ê m e de c e t t e 

a u t o r i s a t i o n p a r ce d e r n i e r c o l l è g e . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 7 6 3 de l a l o i c o m m u n a l e , les 

r é c l a m a t i o n s d i r i gée s c o n t r e les a u t o r i s a t i o n s d ' accep­

t e r a c c o r d é e s p a r l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e e t s u r 

lesquel les le r o i d o i t s t a t u e r , d o i v e n t ê t r e p r é s e n t é e s a u 

p lus t a r d dans les t r e n t e j o u r s q u i s u i v e n t l a n o t i f i c a ­

t i o n de l ' a r r ê t é à la partie réclamante. 
Ce t e x t e i m p l i q u e d o n c l e d r o i t p o u r l a f a m i l l e de 

r é c l a m e r m ê m e d e v a n t l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e , dans 

le cas où ce c o l l è g e a c o m p é t e n c e p o u r s t a t u e r a c h a r g e 

d ' appe l su r l a d e m a n d e d ' a u t o r i s a t i o n . 

M a i s s i l a f a m i l l e s ' abs t ien t de r é c l a m e r , l ' a u t o r i t é 

ne d o i t - e l l e pas d 'off ice se p r é o c c u p e r de ses i n t é r ê t s ? 

Es t -ce q u e , dans l ' i n s t r u c t i o n d 'une d e m a n d e en a u t o r i ­

s a t i o n d 'accepter une l i b é r a l i t é f a i t e à u n é t a b l i s s e m e n t 

p u b l i c , l ' a u t o r i t é ne d o i t se souc ie r de l a f a m i l l e q u e 

l o r s q u e c e l l e - c i é l ève l a v o i x p o u r p r o t e s t e r c o n t r e l a 

lés ion d o n t e l l e est m e n a c é e ? Ou b i e n ne f a u t - i l pas 



a d m e t t r e — ce q u i n o u s p a r a i t c e r t a i n — que l ' au to r i t é 
a l e d e v o i r d ' e x a m i n e r l a d e m a n d e a u p o i n t de v u e des 
i n t é r ê t s p r i vé s auss i b i e n que des i n t é r ê t s p u b l i c s e t 
soc i aux e t que sa déc i s ion , s i e l le est f a v o r a b l e a u l éga ­
t a i r e , a ce sens et ce t t e p o r t é e que l ' au to r i t é j u g e que 
r i e n ne s 'oppose à ce q u e le p a t r i m o i n e de l ' ê t r e m o r a l 
s ' en r ich i s se , a u p ré jud ice de l a f a m i l l e , d u m o n t a n t d u 
legs? 

N o u s v e r r o n s p lus l o i n les c o n s é q u e n c e s de ce t t e théo­
r i e q u i i m p l i q u e que les h é r i t i e r s s o n t t o u j o u r s i c i r é p u ­
t é s e n cause, a i n s i q u e l e s o n t les v o i s i n s de c e l u i q u i 
d e m a n d e à é r i g e r une us ine c l a s s é e c o m m e dangereuse 
o u i n s a l u b r e e t d o n t les i n t é r ê t s d o i v e n t ê t r e s a u v e g a r ­
dés p a r les c o n d i t i o n s i m p o s é e s à l ' u s i n i e r , b i e n que , 
p a r i n s o u c i a n c e ou i g n o r a n c e , ces v o i s i n s n ' a i e n t p r é ­
s e n t é a u c u n e o b s e r v a t i o n l o r s de l ' enquê te de commodo 
et de incommodo o u v e r t e s u r c e t t e d e m a n d e (1). 

7. Ce n 'es t pas l a seule o m i s s i o n que nous r e l e v o n s 
dans l a c i r c u l a i r e de 1849 . C e l l e - c i ne f a i t c o n n a î t r e n i 
dans quel délai n i dans quelle forme n i « quelle 
autorité les r é c l a m a t i o n s d o i v e n t ou p e u v e n t ê t r e 
a d r e s s é e s ; e l le n e p r e s c r i t a u c u n e s i g n i f i c a t i o n de l ' o p ­
p o s i t i o n à l ' é t a b l i s s e m e n t g r a t i f i é , à ce p o i n t que c e l u i -
c i p o u r r a i t se v o i r r e fuse r l ' a u t o r i s a t i o n q u ' i l s o l l i c i t e 
p o u r des m o t i f s q u ' i l l u i a u r a i t é t é fac i l e de r é f u t e r s ' i l 
en a v a i t eu conna i s sance ! 

I l est v r a i que l ' é t a b l i s s e m e n t p u b l i c a u p r é j u d i c e d u ­
q u e l p a r e i l l e déc i s ion a u r a i t é t é s u r p r i s e , a u r a i t , dans 
le cas où e l le é m a n e r a i t de l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e , la 
ressource d 'un a p p e l a u r o i , m a i s l ' a r t i c l e 76° de la l o i 
c o m m u n a l e , q u i l u i acco rde ce r e c o u r s , est de n o u v e a u 
m u e t q u a n t à l a n é c e s s i t é de la s i g n i f i c a t i o n de cet a p p e l 
à l a p a r t i e r é c l a m a n t e ou à l a f a m i l l e q u i n ' a u r a i t pas 
fo rmulé p a r é c r i t une r é c l a m a t i o n . 

I l est poss ib le , en effet , e t i l a r r i v e m ê m e s o u v e n t 
que l a f a m i l l e , c o n f i a n t e dans une j u r i s p r u d e n c e q u i pa­
r a î t i n é b r a n l a b l e , a i t c r u s u p e r f l u de f o r m e r , d e v a n t l a 
dépu ta t ion p e r m a n e n t e , une o p p o s i t i o n à une a u t o r i s a ­
t i o n q u ' e l l e d e v a i t c r o i r e n o n suscep t ib le d ' ê t r e oc­
t r o y é e . Les h é r i t i e r s s e r o n t - i l s c e n s é s , p a r su i t e de ce t t e 
a b s t e n t i o n , ne pas a v o i r é t é p a r t i e en cause, et l ' appe l 
de l ' é t a b l i s s e m e n t p u b l i c débou té de sa demande ne de -
v r a - t - i l pas l e u r ê t r e no t i f ié? 

A u c u n e l o i ne le p r e s c r i t , et les h é r i t i e r s son t e x p o s é s 
à a p p r e n d r e p a r l a v o i e d u Moniteur l ' ex i s t ence de ce t 
a p p e l , q u a n d c e l u i - c i s e ra d é j à vidé p a r le r o i , c ' e s t - à -
d i r e q u a n d i l n ' y a u r a p lu s m o y e n p o u r eux de dé fendre 
l a déc i s ion q u i l e u r a v a i t d 'off ice donné g a i n de cause ! 

8. E t que l ' o n objec te pas que le r o i p o u r r a i t é v e n ­
t u e l l e m e n t , a p r è s une n o u v e l l e i n s t r u c t i o n , r e v e n i r s u r 
sa déc i s ion , c a r a u c u n e l o i ne l u i d o n n e ce p o u v o i r . D u 
res te , son a r r ê t é a y a n t eu p o u r effet de f i x e r la d é v o l u ­
t i o n des b iens l égués , c o n f è r e des d r o i t s a c q u i s q u i 
é c h a p p e n t d é s o r m a i s à sa c o m p é t e n c e . 

9. R e p r e n o n s l ' h y p o t h è s e s i g n a l é e p lus h a u t (n° 7 , 
in fine). Supposons que l a f a m i l l e n ' a i t pas r é c l a m é , 
m a i s q u ' e l l e s o i t d é ç u e dans son a t t e n t e , en ce sens que 
l a dépu ta t i on p e r m a n e n t e accorde à l ' é t a b l i s s e m e n t l ' a u ­
t o r i s a t i o n d ' accep te r le legs . 

L a f a m i l l e d u t e s t a t e u r p o u r r a - t - e l l e r e l e v e r a p p e l 
de ce t t e déc i s ion , en supposan t que c e l l e - c i s o i t p a r v e ­
n u e à sa conna i s sance ? 

Dans l ' a f f i r m a t i v e , dans q u e l dé la i d e v r a - t - e l l e a g i r , 
et à p a r t i r de q u e l m o m e n t ce déla i c o m m e n c e r a - t - i l à 
c o u r i r ? 

10. L e Comité de législation p r è s le d é p a r t e m e n t 

de l a j u s t i c e , est d ' av i s que les h é r i t i e r s q u i n ' o n t pas 
r é c l a m é c o n t r e l ' a c c e p t a t i o n , ne s o n t pas recevables à 
i n t e r j e t e r appe l de l a déc i s ion de l a députat ion p e r m a ­
nen te . L e C o m i t é a s s i m i l e l e u r s i l ence à un acquiesce­
m e n t : Qui taeet consentire videtur. ( V o i r B E L G . J U D . , 
1893, p . 1.) 

N o u s ne p o u r r i o n s a d m e t t r e c e t t e t h é o r i e , m ê m e s i , 
c o m m e ce la e x i s t e en F r a n c e (2 ) , l a f a m i l l e é t a i t m i s e 
en d e m e u r e , de l a m a n i è r e d é t e r m i n é e p a r la l o i , de se 
p r o n o n c e r endéans u n dé la i d é t e r m i n é . M a i s r i e n 
p a r e i l n ' ex i s t e en B e l g i q u e , e t , chez nous s u r t o u t , i l est 
p e r m i s de supposer que le s i l ence de l a f a m i l l e peut p r o ­
v e n i r de l ' i g n o r a n c e s o i t q u a n t à l ' o u v e r t u r e de l a suc ­
cess ion , s o i t q u a n t a l ' ex i s t ence du t e s t amen t . 

D u res te , i l n ' ex i s t e pas de p ré sompt ion l éga l e sans 
t e x t e . 

L ' a r r ê t é r o y a l o r g a n i q u e d u 29 j a n v i e r 1863, r e l a t i f 
à l ' é t a b l i s s e m e n t ou p lu tô t à l a m i s e e n e x p l o i t a t i o n des 
usines r épu tée s i n s a l u b r e s , dangereuses ou i n c o m m o ­
des n o u s f o u r n i t à cet é g a r d u n a r g u m e n t a fortiori, 
d o n t l a force ne s a u r a i t ê t r e c o n t e s t é e . 

O n sa i t que la mise e n e x p l o i t a t i o n des usines c las ­
sées d o i t ê t r e demandée s o i t au c o l l è g e é c h e v i n a l , s o i t 
à l a députa t ion p e r m a n e n t e , so i t a u r o i , et que les d e ­
mandes son t , a x a n t t o u t e déc i s ion , .soumises à une e n ­
quê te a n n o n c é e p u b l i q u e m e n t p a r v o i e d 'aft iches, e t que 
tous les v o i s i n s , l o c a t a i r e s et p r o p r i é t a i r e s , dans u n 
r a y o n de 100 ou de 200 m è t r e s a u t o u r de l ' e m p l a c e m e n t 
de l ' u s ine p r o j e t é e , son t i n d i v i d u e l l e m e n t i n fo rmés à 
d o m i c i l e de l ' o u v e r t u r e de ce t te e n q u ê t e . 

Ces vo i s in s sont donc b i e n et d û m e n t m i s en d e m e u r e 
de f a i r e v a l o i r l e u r s r é c l a m a t i o n s , e t i l s e m b l e r a i t que 
l e u r s i lence d e v r a i t ê t r e t e n u p o u r u n acqu ie scemen t à 
l a d e m a n d e . Et c ependan t i l n ' en est r i e n , ca r l ' a r r ê t é 
r o y a l o r g a n i q u e l e u r acco rde , d 'une m a n i è r e f o r m e l l e , 
le d r o i t d ' appe l e r de l a déc i s ion . 

I c i , au c o n t r a i r e , dans l ' h y p o t h è s e v isée p a r le C o m i t é 
de l é g i s l a t i o n , les h é r i t i e r s ne son t pas m ê m e i n v i t é s à 
f a i r e v a l o i r l eu r s g r i e f s , e t l ' o n p e u t d ' a u t a n t m o i n s 
l e u r oppose r l 'adage : Qui lacet consentire ridetur, 
•pie son a p p l i c a t i o n est l i m i t é e a u cas où la l o i e l l e -
m ê m e a t t a c h e au s i lence l a v a l e u r d ' u n aveu (code de 
p roc . c i v . , a r t . 330 , 33)0; code c i v . , a r t . 1301). 

Ce lu i q u i se t a i t n ' a v o u e r i e n : « Q u i t ace t non u t i q u e 
•• f a t e t u r , sed t a m e n v e r u m est n o n negare . •> ( D i g . , 
L . 142, § De reg. jur.) 

N o u s a d m e t t o n s donc que les h é r i t i e r s p o u r r o n t ap ­
p e l e r d 'une déc i s ion q u ' i l s n ' a u r o n t pas c o m b a t t u e en 
p r e m i è r e ins t ance . 

Q u a n t au délai e n d é a n s l eque l i l s d e v r o n t a g i r , nous -
reconna i ssons avec M . G I R O N (3), q u ' a u c u n t e x t e n ' e n 
f ixe n i le p o i n t de dépa r t n i l a du rée , m a i s cet te l a c u n e , 
d o n t a r g u m e n t e le C o m i t é de l é g i s l a t i o n , ne p r o u v e 
r i e n c o n t r e le d r o i t de l a f a m i l l e . E l l e f o u r n i t s e u l e m e n t 
u n a r g u m e n t de p lu s , p o u r d é m o n t r e r l ' i n c o h é r e n c e des 
t ex t e s lég is la t i f s en ce t t e m a t i è r e . 

L e Comi t é de l ég i s l a t ion d é c l a r e , p a r l ' o rgane de son 
é m i n e n t r a p p o r t e u r , M . M E S D A C H D E TER K I E I . E , q u e , 
l o r s q u e l ' a u t o r i s a t i o n est a c c o r d é e sans c o n t r a d i c t i o n 
de l a p a r t des h é r i t i e r s , e l le c o n f è r e des d r o i t s a c q u i s 
«• q u ' i l ne s e r a i t a u p o u v o i r de pe r sonne de r e t i r e r « . 

M a i s c'est p r é c i s é m e n t ce q u ' i l f a u d r a i t d é m o n t r e r 
a u t r e m e n t qu ' en r a p p e l a n t c e r t a i n s b r o c a r d s de d r o i t , 
sans a p p l i c a t i o n dans l ' o c c u r r e n c e . 

D u res te , i l nous p a r a î t m ê m e e r r o n é de s o u t e n i r q u e , 
t a n t q u ' u n e o p p o s i t i o n f o r m e l l e ne s'est pas p r o d u i t e 
d e v a n t l a d é p u t a t i o n p e r m a n e n t e , l a décis ion de ce c o l ­
l ège s u r l a d e m a n d e d ' a u t o r i s a t i o n d 'accepter le l egs , 
ne s e r a i t q u ' u n s i m p l e ac te de t u t e l l e , c ' es t -à -d i re de j u ­
r i d i c t i o n g r a c i e u s e , e t que l a déc i s i on n ' e m p r u n t e r a i t l e 

(1) Voyez article 8, arrêté royal du 29 janvier 1863 et notre 
traité : Police des établissements dangereux, etc., p . 68, n o s 72 et 
suiv. 

(2) Infra, n o s 32 et suiv. 
(3) Droit administratif, n° 806. 



c a r a c t è r e d ' u n j u g e m e n t e t ne p o u r r a i t dès l o r s ê t r e 
frappée d ' a p p e l , q u ' a p r è s a v o i r f a i t l ' ob j e t d 'une ins ­
tance c o n t r a d i c t o i r e . 

S i te l le é t a i t , dans l a p r e m i è r e h y p o t h è s e , l a n a t u r e 
de l a d é c i s i o n , l a députâ t i o n p e r m a n e n t e p o u r r a i t 
elle-même l a r é f o r m e r , c a r c'est le p r o p r e des actes de 
j u r i d i c t i o n g rac ieuse de p o u v o i r ê t r e r e t r a c t é s o u ré fo r ­
més p a r l ' a u t o r i t é m ê m e d o n t i l s é m a n e n t . 

M a i s l 'absence d ' un c o n t r a d i c t e u r , d ' un h é r i t i e r o p ­
posant , d e v a n t l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e , " n ' e n l è v e pas 
p lu s à sa déc i s ion le c a r a c t è r e d 'une déc i s ion c o n t e n -
t ieuse , que le défaut de l ' a s s i g n é d e v a n t ' l a j u r i d i c t i o n 
o r d i n a i r e n ' en l ève à l ' ac te p a r l e q u e l le j u g e f a i t d r o i t 
su r la d e m a n d e , le c a r a c t è r e d ' u n v é r i t a b l e j u g e m e n t . 

V a i n e m e n t le C o m i t é ob jec te que , dans n o t r e o p i n i o n , 
o n p o u r r a i t p o r t e r d i r e c t e m e n t en a p p e l au r o i une c o n ­
t e s t a t i o n q u i n ' a u r a i t pas subi l ' épreuve d ' u n j u g e m e n t 
de p r e m i è r e i n s t ance , c a r e n m a t i è r e c i v i l e e t c o m m e r ­
c i a l e , le c o n d a m n é p a r défaut q u i r enonce t a c i t e m e n t à 
l a v o i e de l ' o p p o s i t i o n , en l a i s san t e x p i r e r le dé la i que 
l a l o i l u i accorde à ce t t e f i n , e s t - i l déchu de son d r o i t 
d ' appe l , e t s ' i l use de ce d r o i t sans a v o i r f a i t o p p o s i t i o n , 
peu t -on s o u t e n i r q u ' i l en l ève à son a d v e r s a i r e le b é n é ­
fice d u p r e m i e r degré de j u r i d i c t i o n ? E v i d e m m e n t n o n ; 
et pu i sque nos c o n t r a d i c t e u r s i n v o q u e n t i c i des r è g l e s 
de d r o i t c o m m u n , nous sommes a u t o r i s é s aussi à pu i s e r 
dans ce d r o i t des a r g u m e n t s c o n t r e l e u r thèse . 

11. N o u s c h e r c h o n s en v a i n l ' a r g u m e n t que le Comi t é 
v e u t t i r e r , à l ' a p p u i de son s y s t è m e , de l ' a r t i c l e 8 de l a 
l o i du l r r f év r i e r 1844. 

Ce t te d i s p o s i t i o n , de m ê m e que l a l o i d u 19 m a r s 
18G6 et u n e foule d ' a u l r e s , p r o u v e n t qu ' en m a t i è r e 
c o n t e n t i e u s e a d m i n i s t r a t i v e , l a l o i o u v r e s o u v e n t l ' ap ­
pe l a u x pa r t i e s d e v a n t une j u r i d i c t i o n s u p é r i e u r e , m a i s 
ces t ex t e s ne p r o u v e n t pas que , p o u r p o u v o i r i n t e r j e t e r 
a p p e l , dans les cas où l a l o i a d m e t ce r e c o u r s , i l est i n ­
dispensable d ' a v o i r c o n t e s t é d e v a n t le p r e m i e r j u g e l a 
d e m a n d e d o n t c e l u i - c i a é té sais i p a r u n t i e r s su r s i m ­
p le r e q u ê t e . 

Or , l ' a r r ê t é r o y a l o r g a n i q u e du 29 j a n v i e r 1863 , s u r 
l a po l i ce des é t a b l i s s e m e n t s d a n g e r e u x , i n s a l u b r e s ou 
i n c o m m o d e s , p r o u v e que ce la n'est n i n é c e s s a i r e , n i i n ­
d i spensab le . 

12. M a i s , d i t - o n (pour con tes t e r le c a r a c t è r e de l a 
déc is ion de la dépu ta t ion p e r m a n e n t e q u a n d e l le a é té 
r e n d u e en l 'absence de t o u t e c o n t e s t a t i o n , inaudilu 
altera parte), l ' a u t o r i s a t i o n n'est , dans ce cas, » q u ' u n 
" acte de t u t e l l e au r e g a r d de l ' é t a b l i s s e m e n t l é g a t a i r e - , 

F o r m u l e r cet te o b j e c t i o n , c'est m é c o n n a î t r e le b u t de 
l ' a u t o r i s a t i o n t e l q u ' i l est e x p l i q u é p a r l ' u n a n i m i t é des 
a u t e u r s . 

T o u s les a u t e u r s , en effet , y c o m p r i s M . G I R O N , m e m ­
b r e d u C o m i t é de l ég i s l a t i on , ense ignen t que l a n é c e s ­
s i t é de l ' a u t o r i s a t i o n imposée a u x personnes m o r a l e s 
p o u r accep te r des legs o u des d o n a t i o n s , ne décou le pas 
u n i q u e m e n t de l ' i n c a p a c i t é d o n t ces ê t r e s m o r a u x s o n t 
f rappés , m a i s s ' insp i re s u r t o u t de l ' i n t é r ê t soc i a l e t du 
d e v o i r de l ' E t a t de p r o t é g e r les f a m i l l e s c o n t r e les l a r ­
gesses e x a g é r é e s , incons idé rées o u c o n t r a i r e s a u x in t é ­
r ê t s des p a r e n t s (4). 

I l en r é su l t e que l ' a r r ê t é d ' a u t o r i s a t i o n , q u ' i l é m a n e 
de l a dépu ta t i on p e r m a n e n t e o u d u r o i . n 'es t pas m ê m e 
un acte de juridiction, e t que c'est en a b u s a n t de ces 

(4) « L'intervention du gouvernement dans cette matière, 
« outre qu'elle est dictée par les principes les plus essentiels 
« du droit public, se justifie par des considérations d'utilité. 

« Elle protège l'intérêt des familles contre le zèle irréfléchi 
« des donateurs, lesquels sont enclins, surtout à l'tieure de la 
« mort, à frustrer leurs familles au profit d'œuvres pies ou cha-
« ritables. 

m o t s q u ' o n en a r r i v e à a p p l i q u e r , à t o r t , à ce t t e m a t i è r e 
des p r i n c i p e s de p r o c é d u r e e t des r è g l e s de d r o i t c o m ­
m u n . 

A i n s i que M . LÉON A u c o c '5) e n f a i t l a j u s t e r e m a r ­
que , o n c o n f o n d s o u v e n t l ' au to r i t é a d m i n i s t r a t i v e avec 
•> l ' au to r i t é g o u v e r n e m e n t a l e p r o p r e m e n t d i t e , p a r c e 
" que ces d e u x a u t o r i t é s son t dans les m ê m e s m a i n s , 
» e t l ' o n a c r u p o u v o i r d i s c u t e r , dans les mêmes con-
•> ditions, d e v a n t l a j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e , des ac -
» tes q u i , différant p ro fondémen t p a r l e u r n a t u r e , son t 
" s o u m i s à des c o n t r ô l e s t o u t di f férents » . 

O r , dans l ' o c c u r r e n c e , c'est l ' a u t o r i t é p u b l i q u e q u i 
i n t e r v i e n t , n o n p o u r v i d e r une c o n t e s t a t i o n , m a i s p o u r 
a p p r é c i e r s i , a u p o i n t de v u e de l ' i n t é r ê t de l ' E t a t , des 
f a m i l l e s e t des l é g a t a i r e s , r i e n ne s 'oppose à ce q u e ces 
d e r n i e r s accep ten t le legs q u i l e u r est f a i t . L ' a u t o r i s a ­
t i o n n ' i n v e s t i t pas le l é g a t a i r e de l a p r o p r i é t é de l a 
chose l éguée ; i l d o i t , a p r è s a v o i r o b t e n u l ' a u t o r i s a t i o n , 
d e m a n d e r l a d é l i v r a n c e de son legs , c o n f o r m é m e n t au 
d r o i t c o m m u n . L ' a u t o r i s a t i o n a p o u r seu l effet de l ' h a ­
b i l i t e r à ce t t e d e m a n d e , o u à se m e t t r e de f a i t e n pos­
session de l ' hé réd i t é , s i le legs est u n i v e r s e l e t s i le 
t e s t a t e u r ne la isse pas de r é s e r v a t a i r e s (code c i v i l , 
a r t . 1006). 

Cer tes , s i , a p r è s l ' a u t o r i s a t i o n , l a d é l i v r a n c e est c o n ­
sen t i e , ou si le legs u n i v e r s e l est dévolu sans dé l i ­
v r a n c e , l a chose l é g u é e e n t r e r a dans le p a t r i m o i n e du 
l é g a t a i r e , m a i s ce s e r a i t , se lon nous , m é c o n n a î t r e la 
n a t u r e de l a dé t en t i on d u l é g a t a i r e que de p a r l e r i c i de 
d r o i t s a cqu i s . 

Les é t a b l i s s e m e n t s pub l i c s ne r e p r é s e n t e n t que des 
serv ices p u b l i c s . M . L A U R E N T v a m ê m e j u s q u ' à l e u r dé­
n i e r t o u t e e spèce de d r o i t s , s o u t e n a n t que ces é t a b l i s s e ­
m e n t s n ' o n t que des d e v o i r s . 

Sans a l l e r j u s q u e - l à , nous e s t i m o n s que l ' a u t o r i t é 
s u p é r i e u r e p e u t r e t i r e r o u m o d i f i e r l ' a u t o r i s a t i o n d'ac­
cep t e r une l i b é r a l i t é , m ê m e a p r è s que le g ra t i f i é en 
a u r a f a i t usage p o u r se f a i r e d é l i v r e r l 'ob je t d u legs , 
dès que des m o t i f s p l aus ib le s , d o n t le g o u v e r n e m e n t 
j u g e a n t en d e g r é d 'appe l est le s o u v e r a i n a p p r é c i a t e u r , 
j u s t i f i e n t ce r e t r a i t o u ce t te m o d i l i c a t i o n . C'est une 
c o n d i t i o n r é s o l u t o i r e , e t a u c u n p r i n c i p e de d r o i t n i 
d ' o r d r e p u b l i c ne s 'oppose à ce q u ' u n é t a b l i s s e m e n t 
p u b l i c possède des b iens sous p a r e i l l e c o n d i t i o n . 

M a i s ce t te c o n t r o v e r s e ne d o i t pas nous f a i r e p e r d r e 
de v u e l ' ob je t p r i n c i p a l de c e t t e é tude , q u i est de s i g n a l e r 
les lacunes e t les i n c o n s é q u e n c e s de l a l ég i s l a t ion r é g i s ­
san t l ' a c c e p t a t i o n des l i b é r a l i t é s fai tes a u x é t ab l i s se ­
men t s pub l i c s . 

13. Cet te i n c o h é r e n c e a d v i e n t p lus év iden te enco re , 
q u a n d o n a p p r o f o n d i t les t ex tes assez r a r e s q u i r é g i s s e n t 
l ' a c c e p t a t i o n des l i b é r a l i t é s fa i tes aux é t a b l i s s e m e n t s 
pub l i c s . 

Dans le s y s t è m e de nos l o i s , les l i b é r a l i t é s m i n i m e s 
fai tes a u x c o m m u n e s e t a u x é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s 
c o m m u n a u x , c ' e s t -à - t l i r e cel les q u i ne dépas sen t pas 
5 ,000 f rancs , s o n t a u t o r i s é e s p a r l a dépu ta t ion p e r m a ­
n e n t e , e t q u e l l e que so i t l a déc i s ion de ce c o l l è g e , q u ' i l 
y a i t ou n o n o p p o s i t i o n fo rmée d e v a n t l u i , sa déc is ion 
peu t ê t r e f rappée d ' appe l de l a p a r t de l ' é t a b l i s s e m e n t 
l é g a t a i r e , e t m ê m e d 'après nous , de l a p a r t des h é r i t i e r s 
d u t e s t a t eu r . L e doub le deg ré de j u r i d i c t i o n e x i s t e donc 
p o u r les a f fa i res de p e u d ' i m p o r t a n c e , t a n d i s que p o u r 
cel les d o n t l a v a l e u r dépasse 5 ,000 f rancs , c'est le g o u ­
v e r n e m e n t q u i décide en p r e m i e r et d e r n i e r r e s s o r t i 

« Elle prémunit les établissements publics eux-mêmes contre 
« l'acceptation de libéralités onéreuses. 

« Elle empê;he, enfin, qu'une trop grande quantité de biens 
« ne sorte du commerce pour passeren mainmorte, ce qui ruine 
« la nation et favorise le despotisme. » (GutON, D'ut. de droit 
adm., V" Etabliss. publics, n° 14. Comp. Tratte du même auteur, 
t. 11, n» 84-2.) 

(.S) Conferences, t . I , n° 286. 



14. O n s a i t , en effet , que c'est l e g o u v e r n e m e n t q u i , 
en p r i n c i p e , a c o m p é t e n c e p o u r a c c o r d e r a u x é t a b l i s s e ­
m e n t s p u b l i c s l ' a u t o r i s a t i o n d o n t i l s o n t besoin p o u r 
a c c e p t e r les l i b é r a l i t é s q u i l e u r son t fa i tes . Ce t te r è g l e 
conse rve t o u t son e m p i r e , q u e l q u e m i n i m e que s o i t la 
l i b é r a l i t é , q u a n d e l le est f a i t e à u n é t a b l i s s e m e n t p u b l i c 
q u i n 'es t pas d 'o rgane d ' un se rv i ce l o c a l , p a r e x e m p l e 
à u n s é m i n a i r e , c a r l a l o i d u 30 j u i n 18(35 n ' y a dé rogé 
que p o u r les l i b é r a l i t é s de m o i n s de 5 ,000 f rancs fai tes 
a u x c o m m u n e s et a u x é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s q u i eu 
dépenden t . 

I l en r é s u l t e ce t t e c o n s é q u e n c e é t r a n g e qu 'en ce t te 
m a t i è r e les a f fa i res m i n i m e s p e u v e n t , p o u r la p l u p a r t , 
ê t r e déba t tues en p r e m i è r e i n s t ance e t en deg ré d ' a p p e l , 
t a n d i s que celles q u i o n t p a r f o i s p o u r o b j e t des legs 
c o n s i d é r a b l e s son t t r a n c h é e s d i r e c t e m e n t p a r le g o u v e r ­
n e m e n t , q u i use d i s c r é t i o n n a i r e m e n t e t pa r fo i s sans 
déba t c o n t r a d i c t o i r e , du d r o i t pé r i l l eux de r é d u c t i o n . 

15. E n m a t i è r e c i v i l e , les a f fa i res m i n i m e s sont a b a n ­
données sans a p p e l a u x j u g e s in fé r i eu r s , t a n d i s que , p o u r 
les causes d ' u n i n t é r ê t m a j e u r , le l é g i s l a t e u r a c r u i n d i s ­
pensable d ' i n s t i t u e r l a g a r a n t i e d ' un doub le degré de 
j u r i d i c t i o n . 

I c i , p a r l a p lu s é t r a n g e des a n o m a l i e s , c'est t o u t le 
c o n t r a i r e ; dès que le legs dépasse 5 ,000 f rancs ou dès 
q u ' i l est f a i t à u n é t a b l i s s e m e n t ne r e n t r a n t pas dans l a 
c a t é g o r i e v i sée p a r l a l o i de 18G5, c'est le g o u v e r n e m e n t 
q u i s t a tue d i r e c t e m e n t , s u r u n s i m p l e a v i s o u r a p p o r t 
des a u t o r i t é s in fé r i eu res , a v i s et r a p p o r t que les p a r t i e s 
i n t é r e s s é e s ne conna i s sen t m ê m e pas et qu ' e l l e s ne 
p e u v e n t , dès l o r s , n i c o m b a t t r e n i ré fu te r . 

16. M a i s ce n'est pas s e u l e m e n t le défaut d ' un déba t 
c o n t r a d i c t o i r e e t d 'une^double i n s t a n c e q u i v i c i e souvent 
l a p r o c é d u r e , c'est aussi l ' absence de r è g l e s b i e n p ré ­
cises sur l ' exe rc i ce d u d r o i t q u i c o m p è t e a u x h é r i t i e r s 
de r é c l a m e r . 

17. E n f a i t , l ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' e n r e g i s t r e m e n t et 
des doma ines a p o u r d e v o i r de s i g n a l e r d i r e c t e m e n t a u x 
g o u v e r n e u r s de p r o v i n c e , c o n j o i n t e m e n t avec les n o ­
t a i r e s , les d i s p o s i t i o n s fai tes en f a v e u r des i n s t i t u t i o n s 
p u b l i q u e s , p a r les t e s t amen t s , a u t h e n t i q u e s , m y s t i q u e s 
o u o l o g r a p h e s , d o n t les a u t e u r s v i e n n e n t à décéder . 

Cet te i n f o r m a t i o n , q u i n 'est pas o r d o n n é e p a r l a l o i , 
a p o u r b u t de p e r m e t t r e à l ' au to r i t é p r o v i n c i a l e de 
v e i l l e r à ce que les personnes m o r a l e s a i n s i gra t i f iées 
s o l l i c i t e n t à b r e f délai l ' a u t o r i s a t i o n d ' accep te r n é c e s ­
sa i r e p o u r p o u v o i r d e m a n d e r ht dé l iv rance des legs. 

18. A u c u n délai f a t a l n 'es t l i x é p o u r l ' i n t r o d u c t i o n 
de l a demande en a u t o r i s a t i o n ; t o u t le m o n d e est 
d ' a c c o r d p o u r r e c o n n a î t r e que l ' a r r ê t é r o y a l du 27 octo­
b r e 1825, q u i f i x a i t ce délai à u n a n à d a t e r de l ' o u v e r ­
t u r e de la succession, é t a i t sans s a n c t i o n et ne fa isa i t 
que consac r e r une r è g l e de d i s c i p l i n e a d m i n i s t r a t i v e 
p o u r s t i m u l e r le zèle des a d m i n i s t r a t e u r s et a c c é l é r e r 
a i n s i l ' e n v o i des d é l i b é r a t i o n s a u x t ins d ' accep ta t ion (6). 

L a f a m i l l e d u t e s t a teur p e u t donc i g n o r e r p e n d a n t un 
t e m p s indéfini si l ' é t ab l i s s emen t p u b l i c e n t e n d se p réva­
l o i r d u t e s t a m e n t q u i le g r a t i f i e , t e s t a m e n t que l a 
f a m i l l e peu t t e n i r p o u r n u l o u r é v o q u é et q u i , en f a i t , 
p e u t a v o i r é t é r évoqué à l ' i n s u de l ' é t a b l i s s e m e n t q u i 
v e u t s'en p r é v a l o i r . 

19. M a i s a d m e t t o n s , ce q u i a r r i v e r a le p l u s souven t , 
que les h é r i t i e r s s achen t que l ' é t a b l i s s e m e n t l é g a t a i r e 
f a i t les d i l igences n é c e s s a i r e s p o u r o b t e n i r l ' a u t o r i s a t i o n 
d o n t l ' o c t r o i d o i t les p r i v e r en t o u t ou en p a r t i e de 
l ' h é r éd i t é . 

(6) Voir GIRON, Droit adm., n° 848; circulaire DE HAUSSY, 
sect. I V , § 2, in fine. 

Que d o i v e n t - i l s f a i r e ; à q u i d o i v e n t - i l s s 'adresser? en 

que l l e f o r m e ?dans q u e l d é l a i ? 

20 . L a c o m p é t e n c e d u g o u v e r n e m e n t é t a n t i c i l a 
r è g l e et ce l le de la dépu ta t i on p e r m a n e n t e , l ' e x c e p t i o n , 
l a p r u d e n c e c o m m a n d e r a , dans | la p l u p a r t des cas, 
d 'adresser d i r e c t e m e n t l a r é c l a m a t i o n au r o i . On s a i t , d u 
res te , que c e l u i - c i est t o u j o u r s c o m p é t e n t dès que l ' e n ­
semble des l i b é r a l i t é s faites p a r le t e s t a teur à d i v e r s 
é t a b l i s s e m e n t s pub l i c s dépasse le t a u x de 5 ,000 f r a n c s . 

Cet te r é c l a m a t i o n , q u i se f a i t p a r vo ie de r e q u ê t e , 
n 'es t soumise à aucune f o r m e s a c r a m e n t e l l e n i à a u c u n e 
n o t i f i c a t i o n à l ' é t a b l i s s e m e n t en cause, mais i l est de 
r èg l e que l ' au to r i t é q u i d o i t av i se r o u s t a t u e r , c o m m u ­
n i q u e la r é c l a m a t i o n au l é g a t a i r e , p a r l a voie a d m i n i s ­
t r a t i v e , p o u r r e n s e i g n e m e n t s et a v i s . 

21. L o r s q u e l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e sera c o m p é ­
t e n t e , sa déc is ion d e v r a ê t r e notif iée dans l a h u i t a i n e , 
p a r l a v o i e a d m i n i s t r a t i v e , à l a p a r t i e r é c l a m a n t e et le 
tex te de l ' a r t i c l e 7(>3 de l a l o i c o m m u n a l e , p o u r m i e u x 
m a r q u e r que l a s i g n i f i c a t i o n q u ' i l p r e s c r i t , ne d o i t pas 
se f a i r e dans tous les cas à l a f a m i l l e , a jou te : '• s ' i l y a 
» eu o p p o s i t i o n •>. 

I l en r é su l t e qu 'en l 'absence d 'une o p p o s i t i o n ou r é c l a ­
m a t i o n expresse , l a f a m i l l e du t e s t a t e u r ne r eço i t pas 
m ê m e une i n f o r m a t i o n o f f i c i e l l e de l a déc i s i on ! 

E t c ependan t e l le peut en appe l e r au R o i , que lque 
m i n i m e que so i t le legs et m ê m e si e l l e ne s'est pas 
opposée à l ' a u t o r i s a t i o n d e v a n t l a députa t ion p e r m a ­
nen te ! 

L a m ê m e facu l té d ' appe l est r é s e r v é e à l a pe r sonne 
m o r a l e q u i se se ra i t v u re fuser p a r l a députa t ion l ' a u t o ­
r i s a t i o n d ' accep te r ou q u i n ' a u r a i t o b t e n u qu 'une a u t o r i ­
s a t i o n p a r t i e l l e . .Mais l ' a r t i c l e 7(53 de l a l o i c o m m u n a l e , 
q u i f ixe à t r e n t e j o u r s le dé la i de ces appe l s , n 'en p res ­
c r i t i>as l a n o t i f i c a t i o n à l a p a r t i e adverse n i a u c u n e 
mesu re q u i l u i p e r m e t t e de défendre ses d r o i t s d e v a n t 
l ' au to r i t é s u p r ê m e ! 

22 . L e s y s t è m e s u i v i en ce t t e m a t i è r e en F r a n c e , 
s ' é c a r t e c o m p l è t e m e n t du n ô t r e e t b i e n qu ' à n o t r e a v i s , 
ce s y s t è m e ne so i t pas à l ' a b r i de c r i t i q u e s , i l est i n c o n ­
tes table q u ' i l offre p lus de g a r a n t i e s a u x p a r t i c u l i e r s 
que les e r r e m e n t s s u i v i s en B e l g i q u e . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 08 , n° 8, de l a l o i m u n i c i p a l e 
du 5 a v r i l 1884, les d é l i b é r a t i o n s du conse i l m u n i c i p a l 
po r t an t , a c c e p t a t i o n des dons et legs fa i t s à l a c o m m u n e , 
ne d o i v e n t ê t r e app rouvées p a r l ' au tor i t é s u p é r i e u r e , 
q u e l que so i t le m o n t a n t ^de la l i b é r a l i t é , que l o r s q u e 
c e l l e - c i est g r e v é e de cha rges ou de c o n d i t i o n s o u 
l o r s q u ' e l l e d o n n e l i e u à r é c l a m a t i o n de l a p a r t des 
f a m i l l e s . 

E n dehors de ces d e u x cas, la r é so lu t ion d u c o n s e i l 
m u n i c i p a l est e x é c u t o i r e p a r e l l e - m ê m e . S i l a l i b é r a l i t é 
est g r e v é e de cha rges o u de c o n d i t i o n s , l a r é so lu t ion d u 
conse i l m u n i c i p a l p o r t a n t a c c e p t a t i o n n'est e x é c u t o i r e 
que su r a r r ê t é d u préfe t , p r i s en conse i l de p ré fec tu re e t , 
s ' i l y a r é c l a m a t i o n des p r é t e n d a n t s d r o i t s à la succes­
s i o n , l ' a u t o r i s a t i o n ne peu t ê t r e a c c o r d é e que pa r d é c r e t 
r e n d u en conse i l d ' E t a t , que l l e que so i t l a quo t i t é o u 
l a n a t u r e de l a d o n a t i o n ou du legs ( a r t . 1 1 1 , l o i p r é c i ­
t é e d u 5 a v r i l 1884). 

23 . Ce t te l o i se s e r t à dessein des m o t s » p r é t e n d a n t s 
« d r o i t s à l a sucession •> q u a n d e l le v i se les r é c l a m a n t s , 
c a r l ' a d m i n i s t r a t i o n n 'es t pas j u g e de l a qua l i t é que 
s ' a t t r i b u e n t c e u x q u i r é c l a m e n t c o n t r e l e l e g s ; t o u t e 
r é c l a m a t i o n é m a n a n t d ' u n m e m b r e de l a f a m i l l e d u tes­
t a t e u r , f u t - i l m ê m e e x c l u de l a succession p a r c e d e r n i e r , 
suf f i t p o u r e n l e v e r t o u t e c o m p é t e n c e a u pré fe t à l ' e f fe t 
de s t a t u e r su r l a r é so lu t i on du conse i l m u n i c i p a l . 

L e conse i l d ' E t a t a m ê m e déc idé que l ' o n d o i t c o n s i ­
d é r e r c o m m e une r é c l a m a t i o n le refus f o r m e l l e m e n t 
e x p r i m é p a r u n h é r i t i e r de c o n s e n t i r à l ' e x é c u t i o n p u r e 



et s i m p l e d u legs ¡ 9 m a i 1873). De m ê m e , u n acqu iesce ­

m e n t conditionnel à l ' e x é c u t i o n du t e s t a m e n t d o i t , 

d 'après le c o n s e i l d ' E t a t , ê t r e a s s i m i l é à une r é c l a m a t i o n 

e t a v o i r p o u r c o n s é q u e n c e de dessais ir le p ré fe t de l a 

d e m a n d e en a u t o r i s a t i o n d ' accep te r l e l egs . 

24. E n e n l e v a n t t o u t e c o m p é t e n c e a u p r é f e t m ê m e 

p o u r s t a t u e r e n p r e m i è r e in s t ance dès que l a l i b é r a l i t é 

p r o v o q u e u n e o p p o s i t i o n , le s y s t è m e f r a n ç a i s p r ê t e le 

flanc à u n e c r i t i q u e a n a l o g u e à ce l le que n o u s d i r i g e o n s 

c o n t r e le s y s t è m e belge , q u i s o u s t r a i t à l a conna i s sance 

de la d é p u t a t i o n p e r m a n e n t e les demandes d ' a u t o r i s a ­

t i o n , q u a n d l e legs f a i t à l a c o m m u n e e t à ses i n s t i t u ­

t i o n s est de p l u s de 5 ,000 f rancs , o u q u a n d , q u e l que 

" ^ o i t son c h i f f r e , i l est f a i t à u n é t a b l i s s e m e n t p u b l i c 

d ' u n c a r a c t è r e p l u s g é n é r a l . 

P o u r q u o i n e pas la i sser j u g e r , dans tous les cas, l e 

p ré fe t a u m o i n s en p r e m i è r e i n s t a n c e e t r é s e r v e r a u x 

p a r t i e s le d r o i t d ' appe le r de sa déc i s ion a u p r è s d u c h e f 

de l ' E t a t ? 

25 . O n o b j e c t e r a p e u t - ê t r e que , m ê m e dans les 

affa i res a u j o u r d ' h u i soumises d i r e c t e m e n t à l a déc i s ion 

d u p o u v o i r c e n t r a l , c ' e s t - à -d i r e q u a n d i l y a r é c l a m a ­

t i o n , le p ré fe t est consu l t é e t d o n n e son a v i s , m a i s ce l 

a v i s res te i g n o r é des p a r t i e s i n t é r e s s é e s , t a n d i s que si la 

déc i s ion l e u r é t a i t no t i f iée , el les p o u r r a i e n t en peser les 

m o t i f s e t r e n c o n t r e r c e u x - c i dans l e u r a p p e l . 

A u s u r p l u s , l a n é c e s s i t é p o u r le m a g i s t r a t de r e n d r e 

u n e sentence q u i d o i t ê t r e m o t i v é e , o f f re a u x p a r t i e s 

i n f i n i m e n t p lu s de g a r a n t i e s q u ' u n a v i s , q u i p e u t ê t r e 

v a g u e , e n t o u r é de r e s t r i c t i o n s , q u i res te o c c u l t e , n ' e n ­

gage pas l a r e s p o n s a b i l i t é de son a u t e u r e t ne l i e pas 

l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e . 

U n a v i s p e u t donc ê t r e donné à l a l é g è r e l à où le 

f o n c t i o n n a i r e , s ' i l é t a i t c h a r g é de déc ide r , s u r t o u t ] sous 

l a menace d ' u n a p p e l , n ' a u r a i t a g i q u ' a p r è s une é tude 

a p p r o f o n d i e de l ' a f f a i r e . L ' é v e n t u a l i t é de l ' a p p e l est l a 

m e i l l e u r e des g a r a n t i e s c o n t r e les d é f a i l l a n c e s p u l a 

paresse d u j u g e . 

26 . O n c o m p r e n d à l a r i g u e u r que l a l o i , p o u r ne pas 

e n c o m b r e r les j u r i d i c t i o n s s u p é r i e u r e s , a b a n d o n n e sans 

appe l a u x l u m i è r e s des juges i n f é r i eu r s l a déc i s ion des 

a f fa i res m i n i m e s , m a i s i l est i l l o g i q u e de s u p p r i m e r le 

p r e m i e r d e g r é de j u r i d i c t i o n dans les a l l a i r e s i m p o r ­

t a n t e s , c o m m e c'est le cas en B e l g i q u e , ou dans les 

affa i res con t en t i euse s , c o m m e o n le f a i t e n F r a n c e . 

27 . N o u s a v o n s v u p l u s h a u t (n° 22) q u ' e n F r a n c e 

l ' a u t o r i s a t i o n n 'es t p lu s n é c e s s a i r e , l o r s q u e le legs o u l a 

d o n a t i o n est f a i t sans c h a r g e s , c o n d i t i o n s n i a f f e c t a t i o n 

i m m o b i l i è r e e t q u a n d i l n ' y a pas de r é c l a m a t i o n s de l a 

p a r t des h é r i t i e r s ; que , dans ce t te h y p o t h è s e , l a r é so lu ­

t i o n d u c o n s e i l m u n i c i p a l su r l ' a c c e p t a t i o n de l a l i b é r a ­

l i t é est déf in i t ive e t e x é c u t o i r e pa r e l l e - m ê m e . 

Q u ' a u c o n t r a i r e , c'est le préfet q u i d o i t s t a t u e r en 

c o n s e i l de p r é f e c t u r e , q u e l l e que s o i t l ' i m p o r t a n c e de 

l ' a f f a i r e , dès que l a l i b é r a l i t é est g r e v é e de c h a r g e s e t 

q u ' e n f i n , l ' a f f a i r e d o i t ê t r e t r a n c h é e p a r u n d é c r e t r e n d u 

e n Conse i l d ' E t a t dès q u ' i l y a la m o i n d r e r é c l a m â t o n 

c o n t r e l ' a c c e p t a t i o n . 

28 . A i n s i que M O R G A N D le f a i t o b s e r v e r dans son e x ­

c e l l e n t c o m m e n t a i r e de l a l o i m u n i c i p a l e de 1884 ( t . I I , 

p . 68 (7), s u r l ' a r t i c l e I I I de ce t t e l o i , « l e d r o i t r e c o n n u 

» a u x h é r i t i e r s n a t u r e l s de f o r m e r o p p o s i t i o n à l ' e x é c u -

» t i o n d u t e s t a m e n t , e n t r a î n e n é c e s s a i r e m e n t l ' o b l i g a -

" t i o n , s ' i ls s o n t c o n n u s , de les m e t t r e en d e m e u r e de 

» f a i r e c o n n a î t r e l e u r s i n t e n t i o n s e t , s ' i ls s o n t i n c o n n u s , 

» de les a v i s e r p a r une pub l ic i t é suff isante de l a l i b é r a -

» l i t é f a i t e à l a c o m m u n e . « 

( 7 ) La loi municipale, par LÉON MORGAND. Paris, Berger-
Levrault et C i e , 1 8 9 2 . 

Les a u t e u r s des P A N D . BELGES ( V 1 S Etablissements 
publics et Dons et legs,n" 119; r a p p e l l e n t auss i l ' o b l i g a ­
t i o n e x i s t a n t e en F r a n c e de p r o v o q u e r l a c o n t r a d i c t i o n 

o u l ' a c q u i e s c e m e n t des h é r i t i e r s n a t u r e l s a u x l i b é r a l i t é s 

fa i tes à l a c o m m u n e : 

« E n F r a n c e , é c r i v e n t - i l s , les demandes d ' a u t o r i s a -

" t i o n ne p e u v e n t ê t r e fo rmées sans q u e les h é r i t i e r s 

» c o n n u s d u t e s t a t e u r a i e n t é t é a p p e l é s , p a r a c t e e x t r a -

» j u d i c i a i r e , à p r e n d r e conna i s sance d u t e s t a m e n t e t à 

» se p r o n o n c e r s u r l e u r i n t e n t i o n de s 'opposer à l ' a p -

" p r o b a t i o n . N o u s c o n s i d é r o n s ce t t e p r e s c r i p t i o n c o m m e 

" des p l u s sages. . . E n c o n s u l t a n t les h é r i t i e r s , l ' a d m i -

» n i s t r a t i o n n ' a l i ène pas son i n d é p e n d a n c e . I l e n s e r a i t 

" de m ê m e en B e l g i q u e s i l ' a d m i n i s t r a t i o n , sans y ê t r e 

•> t enue , p r o v o q u a i t une d é c l a r a t i o n des h é r i t i e r s . » 

29 . E n F r a n c e , l ' o b l i g a t i o n l é g a l e de m e t t r e les h é r i ­

t i e r s d u t e s t a t e u r en d e m e u r e d e p r e n d r e u n p a r t i a v a n t 

t o u t e déc i s ion a d m i n i s t r a t i v e , a f a i t s u r g i r dans l a p r a ­

t i q u e une s é r i e de ques t ions que le C o n s e i l d ' E t a t a é t é 

appe lé à r é s o u d r e . D ' u n a u t r e c ô t é , l a d i s p o s i t i o n c i -

dessus v i s ée de l a l o i m u n i c i p a l e ne c o n c e r n e que les 

l i b é r a l i t é s fa i tes à l a c o m m u n e . 

O r , s ' i l est n é c e s s a i r e de m e t t r e les f a m i l l e s en m e ­

su re de s 'opposer a u x l i b é r a l i t é s excess ives q u i s e r a i e n t 

fa i tes a u x c o m m u n e s , i l f au t r e c o n n a î t r e qu ' à p l u s f o r t e 

r a i s o n i l est ind i spensab le de l e u r d o n n e r le m o y e n de 

r é c l a m e r c o n t r e les legs , beaucoup p lus n o m b r e u x , q u i 

son t fa i t s a u x é t a b l i s s e m e n t s c h a r i t a b l e s o u r e l i g i e u x . 

30. P o u r r é s o u d r e les diff icultés que l ' exécu t ion de 

l a l o i m u n i c i p a l e a v a i t f a i t s u r g i r e t é t e n d r e à t ous les 

é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s ou r e c o n n u s d 'u t i l i t é p u b l i q u e , 

les p r i n c i p e s i n s c r i t s dans ce t t e l o i , l e p r é s iden t de l a 

R é p u b l i q u e a p r i s , le 1 e r f é v r i e r d e r n i e r , u n d é c r e t que 

nous c r o y o n s i n t é r e s s a n t de s i g n a l e r à l ' a t t e n t i o n 

p u b l i q u e et d o n t le t e x t e a é t é r e p r o d u i t p a r le j o u r n a l 

L A L O I , dans son n u m é r o d u 4 f év r i e r 1896 . 

31. L ' a r t i c l e V de ce d é c r e t - r è g l e m e n t consac re , e n 

t e r m e s i m p é r a t i f s , l ' o b l i g a t i o n p o u r t o u t n o t a i r e c o n s t i ­

tué déposi ta i re_d 'un t e s t a m e n t g r a t i f i a n t une i n s t i t u t i o n 

d 'u t i l i té p u b l i q u e , de l u i f a i r e c o n n a î t r e les d i s p o s i t i o n s 

fa i tes en sa f a v e u r a u s s i t ô t a p r è s l ' o u v e r t u r e de l a suc­

cess ion e t d 'adresser a u p ré fe t , c o n t r e r é c é p i s s é , l a 

cop ie de ces d i s p o s i t i o n s et u n é t a t des h é r i t i e r s d o n t 

l ' ex i s t ence l u i a u r a é té r é v é l é e , a v e c l e u r s n o m , p r é n o m s , 

p rofess ion , d e g r é de p a r e n t é et adresse. 

Cet te d e r n i è r e p r e s c r i p t i o n n ' ex i s t e pas en B e l g i q u e 

et a u c u n t e x t e n ' y oblige le n o t a i r e à f a i r e de p a r e i l l e s 

c o m m u n i c a t i o n s à l ' au to r i t é a d m i n i s t r a t i v e . 

3 2 . Cet te p r e s c r i p t i o n a p o u r b u t de p e r m e t t r e a u 

préfet de r é q u é r i r le m a i r e d u l i e u de l ' o u v e r t u r e de l a 

succession de l u i t r a n s m e t t r e , dans le p lu s b r e f dé la i 

( a r t . 2 ) , u n é t a t c o n t e n a n t les i n d i c a t i o n s r e l a t i v e s a u x 

h é r i t i e r s c o n n u s et s i g n a l é s p a r le n o t a i r e a u préfe t . 

Dès que c e l u i - c i a r eçu cet é t a t de r e n s e i g n e m e n t s , i l 

d o i t i n v i t e r les h é r i t i e r s s i g n a l é s à p r e n d r e c o n n a i s s a n c e 

d u t e s t a m e n t , à donner leur consentement à son exé­
cution, o u à p r o d u i r e l e u r s m o y e n s d ' o p p o s i t i o n , le 

t o u t dans le m o i s . 

Ce t te i n v i t a t i o n est f a i t e p a r v o i e a d m i n i s t r a t i v e e t 

c o n t r e r é c é p i s s é . 

E l l e d o i t ê t r e f a i t e à tous les successibles c o n n u s , 

m ê m e à ceux q u i son t e x h é r é d é s e t s i , dans le n o m b r e 

i l y en a q u i s o n t é t a b l i s en pays é t r a n g e r s , l ' i n v i t a i i o n 

l e u r est t r a n s m i s e p a r l a vo ie d i p l o m a t i q u e . 

3 3 . L e d é c r e t se p r é o c c u p e aussi des h é r i t i e r s i n c o n ­

nus . I l c h a r g e le préfet de les i n v i t e r a u x fins c o m m e 

dessus, a u m o y e n d 'un av i s i n s é r é a u Recueil des actes 

administratifs du département e t d 'une af f iche q u i 
d o i t r e s t e r e x p o s é e pendan t t r o i s semaines c o n s é c u t i v e s 

à l a p o r t e de l a m a i r i e d u l i e u de l ' o u v e r t u r e de l a suc-



cess ion , aff iche c o n t e n a n t l ' e x t r a i t des d i s p o s i t i o n s fa i tes 

en f a v e u r des é t a b l i s s e m e n t s l é g a t a i r e s . 

L ' a c c o m p l i s s e m e n t de ces f o r m a l i l é s est c o n s t a t é p a r 

u n c e r t i f i c a t que le m a i r e d o i t t r a n s m e t t r e au p ré f e t . 

34. L ' a r t i c l e I V d u d é c r e t n ' a c c o r d e a u x h é r i t i e r s 
que t r o i s m o i s p o u r r é c l a m e r , à d a t e r de l ' a c c o m p l i s s e ­
m e n t des f o r m a l i t é s c i -dessus . 

L e s r é c l a m a t i o n s son t ad re s sées a u préfe t d u d é p a r ­
t e m e n t a u q u e l a p p a r t i e n t l a c o m m u n e où l a success ion 
s'est o u v e r t e . 

35 . E n f i n l ' a r t i c l e 5 impose a u x é t a b l i s s e m e n t s l é g a ­
t a i r e s l ' o b l i g a t i o n de p r o d u i r e , à l ' a p p u i de l e u r 
d e m a n d e , n o n pas seu lemen t l e u r d e r n i e r c o m p t e e t l e u r 
d e r n i e r budge t , m a i s u n é t a t de l ' a c t i f e t d u p a s s i f 
" a i n s i que de l eu r s r e v e n u s e t c h a r g e s , é t a t c e r t i f i é 
•< p a r le préfe t du d é p a r t e m e n t . » 

36 . L e c o n s e n t e m e n t donné à l ' e x é c u t i o n d u legs p a r 
l ' h é r i t i e r institué légataire universel ne d i s p e n s e r a i t 
pas le préfe t de m e t t r e les a u t r e s h é r i t i e r s en d e m e u r e 
de d o n n e r ou de re fuser l e u r adhés ion à l ' a c c e p t a t i o n 
d u legs p a r t i c u l i e r p a r l ' é t a b l i s s e m e n t p u b l i c . L e c o n s e i l 
d ' E t a t le décide a i n s i e t nous le c r o y o n s avec r a i s o n , c a r 
t r è s s o u v e n t le l é g a t a i r e u n i v e r s e l n 'es t q u ' u n l é g a t a i r e 
f i c t i f , d o n t l ' i n s t i t u t i o n a p o u r bu t p r i n c i p a l s i n o n e x c l u ­
s i f de p a r a l y s e r l ' exe rc i ce p a r l a f a m i l l e d u d r o i t de 
d e m a n d e r et p a r le g o u v e r n e m e n t de l a facul té d ' a cco r ­
d e r une r éduc t ion s u r le legs. 

O n s a i t , en effet , que p o u r p o u v o i r u t i l e m e n t r é c l a ­
m e r , i l f au t p r o u v e r q u ' o n est appelé à r e c u e i l l i r é v e n ­
t u e l l e m e n t l a p a r t d u legs q u i d e v i e n d r a i t c aduque p a r 
l a r é d u c t i o n , pu i sque ce t te p a r t , d o n t le g o u v e r n e m e n t 
n ' a pas le d r o i t de d isposer , r e n t r e dans l a success ion 
ab intestat o u t e s t a m e n t a i r e . O n peut c o n s u l t e r à ce t 
é g a r d une i n t é r e s s a n t e d i s s e r t a t i o n s u r un a r r ê t de l a 
c o u r de cassa t ion de F r a n c e , d u 6 d é c e m b r e 1802 
( D A L L O Z , P é r . , 1893, I , 217) , a r r ê t q u i décide que l ' i n ­
s t i t u t i o n u n i v e r s e l l e fa i te a u p r o f i t d ' u n é t r a n g e r n o n 
p o u r le g r a t i f i e r m a i s p o u r e n t r a v e r l a r éduc t ion p a r le 
g o u v e r n e m e n t des legs fa i t s a u x é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s , 
ne d o i t pas ê t r e a n n u l é e p o u r f raude à l a l o i ! ! 

3 7 . E n r é s u m é et à l a d i f fé rence de ce q u i ex i s t e en 
B e l g i q u e , le s y s t è m e f r ança i s tend à p r o v o q u e r , à b r e f 
dé la i , les o p p o s i t i o n s que l a f a m i l l e du t e s t a t eu r c r o i r a i t 
p o u v o i r f o r m u l e r , en p o r t a n t i m m é d i a t e m e n t à la c o n ­
na issance de tous ses m e m b r e s , pa r tous les m o y e n s 
d ' i n f o r m a t i o n et de pub l i c i t é d o n t dispose l ' a u t o r i t é , les 
d i s p o s i t i o n s t e s t a m e n t a i r e s faites en f aveu r des é t a b l i s ­
sements p u b l i c s . Ce s y s t è m e v ise aussi à f a i r e l a l u m i è r e 
c o m p l è t e su r l a s i t u a t i o n de f o r t u n e des h é r i t i e r s , su r 
l ' a c t i f e t le pass i f dé la i s sés p a r le défunt e t su r les res ­
sources e t les besoins de l ' é t a b l i s s e m e n t p u b l i c i n s t i t u é 
l é g a t a i r e . 

38. O n ne s a u r a i t que lou e r sans r é s e r v e le c a r a c t è r e 
i m p é r a t i f de ces sages p r e s c r i p t i o n s e t r e g r e t t e r qu ' e l l e s 
n e so i en t pas c o m p l é t é e s pa r l ' i n t r o d u c t i o n d u d o u b l e de­
g r é de j u r i d i c t i o n q u i , en ce t te m a t i è r e , n ' ex i s te jamais 
en F r a n c e et q u i n ' e x i s t e en B e l g i q u e que p o u r les legs 
i n f é r i e u r s à 5 ,000 f rancs . M O N T I G N Y , 

avocat. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. Beckers, premier président. 

2 ju i l l e t 1896. 

Le taux du dernier ressort se détermine, non d'après la réclama­
tion formulée par l'ajournement, mais d'après la valeur contes­
tée telle qu'elle est fixée définitivement par les dernières conclu­
sions des parties. 

Le juge du fond qui, par appréciation de l'ajournement et des con­
clusions, décide que la valeur du litige n'atteint pas le taux de 
l'appel, lorsque d'ailleurs cette interprétation n'est pus manifes­
tement inconciliable avec ces documents, donne une appréciation 
souveraine. 

Bien que. non acceptées, des offres réelles régulières, suivies de 
consignation, libèrent le débiteur. 

(LE NOTAIRE VAN ASSCHE C. I.A VEUVE VANDEN DOGAERDE.) 

U n p o u r v o i en cas sa t ion a é t é d i r i gé p a r M . le n o t a i r e 
V a n Assc l i e c o n t r e l ' a r r ê t de l a C o u r d 'appel de G a n d , 
du 3 1 j u i l l e t 1895 (BEI .G. J U D . , 1895 , p . 902) d é c l a r a n t e 
n o n r e c e v a b l e , defectu summœ, son appe l du j u g e m e n t 
d u T r i b u n a l de G a n d , du 27 f é v r i e r 1895 ( B E I . G . J U D . , 
1895, p . 294) , r e n d u s u r o p p o s i t i o n à une t a x e p rés iden­
t i e l l e . 

A R R Ê T . — « Sur les deux moyens réunis et tirés, le premier, 
de la violation des articles 16, 17 et 21 de la loi du 25 mars 
1876, sur la compétence; de la fausse application et, par suite, 
de la violation de l'article 1257 du code civil ; de la violation de 
l'article 1261 du même code, en ce que l'arrêt attaqué, pour 
déclarer l'appel non recevable defectu sumnui', a décidé que le 
taux du dernier ressort n'est pas seulement déterminé par le 
chiffre réclamé par le demandeur en son exploit int roduct i f d ' in­
stance, maintenu dans ses dernières conclusions et contesté par 
celles du défendeur, mais que le juge peut avoir égard à des 
offres extrajudiciaires, non acceptées, ni visées au débat ; en 
outre, en ce que le juge du fond, malgré le défaut d'acceptation 
des offres, a considéré celles-ci comme valant payement délinilif; 

« Le second, de la violation des articles 1134, 1317 à 1322 
du code c iv i l , en ce que l'arrêt attaqué, méconnaissant l'assigna­
tion et les conclusions des parties, ainsi que le jugement et, par 
suite, le contrat judiciaire, a réduit le débat qui lui était soumis, 
en se référant à des offres exirajudiciaires non acceptées et for­
mellement contredites par les éléments du débat ; 

« Attendu que si, d'après l'article 21 de la loi du 25 mars 
1876, le taux du dernier ressort se détermine par le montant de 
la demande, i l est certain néanmoins que, par ces derniers mots, 
i l faut entendre, non le montant de la réclamation formulée par 
le demandeur dans l'exploit introductit d'instance, mais la valeur 
contestée telle qu'elle est fixée définitivement par les dernières 
conclusions des parties; que cette interprétation ressort du rap­
port préliminaire de la loi fait par M. A M . A R D , ainsi que des rap­
ports de MM. THOMSSEN et D 'AXETHAN à la Chambre des repré­

sentants et au Sénat ; 
« Attendu que l'action du demandeur avait pour objet de faire 

condamner la défenderesse en payement d'une somme de 3,941 
francs du chef de divers honoraires par lu i réclamés en sa qualité 
de notaire, mais que l'arrêt attaqué, s'appuyant sur les faits de la 
cause et interprétant l 'exploit d'ajournement ainsi que les conclu­
sions du demandeur, constate que celui-ci a accepté la taxe du 
président jusqu'à concurrence d'une somme de 1,539 francs, et 
que, s'il conteste cette taxe, c'est uniquement pour la différence 
représentant une somme ne dépassant pas 2,500 francs ; 

« Attendu que l'arrêt constate aussi que la partie défenderesse, 
d'autre part, a fait au demandeur, antérieurement à l'assignation, 
des offres réelles suivies de consignation et partant, libératoires, 
de la somme admise en taxe par le président; qu ' i l importe peu, 
dès lors, que le demandeur les ait ou non acceptées ; 

« Que l'arrêt ajoute d'ailleurs que si , dans ses conclusions 
d'audience, la défenderesse n'a pas renouvelé ces offres en termes 
exprès, elle s'y est référée implicitement, en se bornant à contes­
ter la demande pour la somme réclamée au delà de la taxe et ne 
dépassant pas, comme i l a été dit , 2,500 francs ; 

« Que le juge du fond induit de ces constatations que la valeur 
réelle du litige n'atteignait pas le taux d'appel; 

« Attendu que cette interprétation n'est pas inconciliable avec 
les documents visés au pourvoi ; qu'en statuant comme i l l'a fait, 
le juge du fond a apprécié souverainement les faits de la cause, 
et n'a contrevenu à aucun des textes cités à l'appui des moyens ; 

« Par ces moliis, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
LEI . IÈVRE et sur les conclusions conformes de M . MÉI .OT, premier 
avocat général, rejette... »(l)u 2 ju i l l e t 1896. — Plaid. M M M V A N 
DIEVOET, Du VIVIER et DU Bois, ce dernier du Barreau de Gand.) 

D E G R É S D E J U R I D I C T I O N . — M O N T A N T D E L A D E M A N D E . 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — O F F R E S R É E L L E S . 
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J U G E M E N T . — A P P E L . — P A R T I E S N O N I N T I M E E S . 

D I S P O S I T I O N S D I S T I N C T E S . — E X É C U T I O N . — E N Q U E T E . 

V E N T E D ' I M M E U B L E S . — C A H I E R D E S C H A R G E S . — D O L 

C O N T R A C T U E L . — A C T I O N . — D O M M A G E S - I N T E R E T S . 

C O N D I T I O N S . — V E N T E P O U R Q U I T T E E T L I B R E . 

F A U T E . — P R E U V E . 

La recevabilité d'un appel ne peut être subordonnée à l'intima­
tion d'une partie, à raison du seul fait qu'elle a figuré, en pre­
mière instance, lorsque le premier juge a écarté l'action contre 
cette partie, par des considérations différentes de celles invo­
quées en faveur des parties intimées,et que la décision à inter­
venir sur appel ne peut affecter les relations juridiques exis­
tant entre tes intimés et l'appelant. 

Lorsqu'un jugement déclare l'action non recevable vis-à vis d'une 
partie et qu'avant de faire droit vis-à-vis d'une autre partie, il 
admet la preuve de certains faits, le demandeur qui exécute la 
disposition interlocutoire ne se rend pas non recevable à appe­
ler de la disposition définitive, alors surtout qu'avant l'enquête 
il a réservé son droit d'appel du jugement. 

Si le premier juge, a déclaré l'action non recevable vis-à-vis d'une 
partie, la cause, entière appartient à la connaissance, de la cour, 
en cas d'appel, par l'effet dévolutif de ce dernier. 

Le dot contractuel, en cas de vente d'imweubles. peut donner lieu 
à uneaction en réparation du dommage causé.en dehors de l'ac­
tion en nullité de la vente que l'acquéreur à la faculté d'intenter. 

Lorsqu'un cahier des charge* porte, que les propriétés à vendre 
sont occupées par divers, moyennant un rapport annuel et 
approximatif d'une, somme déterminée, on ne pourrait trouver 
dans ces déclarations, si le rapport réel était inférieur au 
moment de la vente, le cachet de manœuvres frauduleuses, 
propres à justifier une demande en dommages-intérêts. 

Le fait de vendre des propriétés pour quittes et libres de toutes 
charges, implique seulement l'engagement de payer les créances 
inscrites et de dégrever les biens vendus avant l'époque fixée 
pour la délivrance. 

Ne commet pas de faute, te vendeur qui, pour le rapport d'un 
immeuble, indigue dans un cahier des charges le montant des 
loyers bruts sans en déduire les contributions personnelles. 

Il n'est pas interdit de puiser certains éléments dans une enquête 
à laquelle une partie n'a pas figuré, pour les faire servir en sa 
propre cause, alors surtout qu'elle même les invoque à son 
projet. 

(COLLIN C. DE I.ANTSHEEUE ET CO.NSOItTS.) 

ARKÉT. — « Attendu que les causes inscrites au rôle sous les 
numéros 4601 et 4711 sont connexes et qu ' i l y a lieu de les 
jo indre ; 

« Attendu que l'action en dommages-intérêts originairement 
dirigée contre : 1° Lannoy, Benoit et Jean ; 2° De l.antsheere, Her-
nian, Henriette et Louise; 3° Verhaegen, Gaston, a été déclarée 
non recevable a l'égard des deux premières parties et non fondée 
vis-à-vis du notaire Verhaegen, par jugement des 25 avril 1893 et 
13 ju in 1894; 

« Attendu que ces décisions ne sont attaquées par Collin que 
dans leurs dispositions en ce qui concerne les consorts De l.ants­
heere et le notaire Verhaegen; 

« Attendu que les l)e Lantsheere opposent à l'appel plusieurs 
fins de non-recevoir déduites : 

« 1° De ce que les parties originairement défenderesses ne sont 
pas toutes intimées; 

« 2° De ce que l'appelant aurait tout au moins implicitement 
acquiescé au jugement du 25 avril 1893; 

« 3° De ce que le dit jugement étant définitif vis-à-vis des 
De Lantsheere et interlocutoire vis-à-vis de Verhaegen, les causes 
ne sont plus en même état et pourraient en cas de réformation 
aboutir à des décisions contradictoires; 

« 4° De ce que le dol contractuel ne donnerait lieu qu'à une 
action en nullité ou rescision de la convention et jamais à une 
action en dommages-intérêts; 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que le premier juge a écarté la demande contre les 

frères Lannoy par des considérations toutes différentes de celles 
invoquées en laveur des parties actuellement intimées ; que les 
frères Lannoy n'ont aucun intérêt ni dans la convention litigieuse 
n i dans les contestations qui s'agitent entre Collin et les intimés; 
que quelle que soit la décision à intervenir sur appel, elle n'affec­
tera en aucun cas les relations juridiques qui pourraient exister 
entre eux et l 'appelant; que, dans ces conditions, i l ne se conce­

vrait pas que la recevabilité de l'appel relevé puisse être subor­
donnée à l ' int imation d'une partie, à raison du seul fait qu'elle a 
figuré en première instance; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que le jugement du 25 avril 1893 qui déclare l'ac­

tion non recevable, en tant que dirigée contre les consorts 
De Lantsheere, en reconnaît la recevabilité vis-à-vis du notaire 
Verhaegen et admet l'appelant Coll in, avant de faire droit au 
fond, à prouver par témoins certains faits articulés par lu i en 
conclusions; 

« Que ce jugement contient deux dispositions distinctes et 
parfaitement indépendantes l'une de l'autre : la première défini­
tion concernant les consorts De Lantsheere, la deuxième interlocu­
toire à l'égard du notaire Verhaegen; 

« Attendu qu'en poursuivant l'enquête ordonnée en cause de 
ce dernier et en exécutant ainsi la disposition interlocutoire du 
jugement, Collin n'a acquiescé n i directement n i indirectement 
à ce qui est statué vis-à-vis des De Lantsheere ; 

« Attendu que l'acquiescement qui ne se présume pas ne.peut 
résulter que d'un acte ou d'un fait qui implique nécessairement 
la volonté d'accepter une décision intervenue et de renoncer à en 
poursuivre la réformation par voie d'appel ; 

« Attendu qu'aucun fait ayant cette portée n'est signalé aux 
débats ; qu ' i l est, au contraire, démontré par les documents de la 
procédure qu'avant de commencer l'enquête, Collin a réservé en 
termes ex près son droit d'appel vis-à-vis des consorts De Lantsheere; 

« Sur le troisième moyen : 
« Attendu que le premier juge, en déclarant l'action non rece­

vable vis-à-vis des consorts De Lantsheere, s'est dessaisi de la 
cause toute entière, laquelle appartient désormais à la connais­
sance de la cour, par l'effet dévolutif de l 'appel; 

« Que, par suite, la cour aura à y statuer au fond, soit immé­
diatement si elle est en état, soit après une instruction supplé­
mentaire s'il échet d'en ordonner, et ce, sans qu ' i l y ait lieu de 
faire application des principes en matière d'évocation; 

« Attendu que l'éventualité de décisions contradictoires, même 
en cas de réformation du jugement de 1893, n'est donc nullement 
à craindre ; 

« Sur le quatrième moyen : 
« Attendu que si l'acquéreur d'immeubles peut, en vertu de 

l'article i l 17, poursuivre la rescision de la vente pour cause de 
dol , cette faculté ne fait pas obstacle à l'exercice de l'action en 
réparation du dommage qu ' i l a subi ; 

« Que cette dernière action est rrême seule autorisée lorsque 
les manœuvres frauduleuses sont de telle nature que, sans leur 
existence, l'acquéreur n'aurait pas moins traité, mais dans des 
conditions plus favorables; 

« Attendu que le premier juge a donc à tort admis la non-
recevabilité de l'action à l'égard des consorts De Lantsheere, sous 
prétexte que le dol contractuel ne donnerait jamais lieu qu'à 
l'action en nullité ; 

« Au fond : 
« Attendu que, suivant acte authentique passé devant 

M c Verhaegen, ci-devant notaire à Molenbeek-Saint-Jean, l'appe­
lant s'est rendu acquéreur de deux maisons appartenant aux con­
sorts De Lantsheere, situées à Saint-Josse-ten-Noode, rue CharlesVI, 
numéros 12 et 14 ; 

« Attendu que l'une des clauses du cahier des charges porte 
que les propriétés étaient occupées par divers, la maison, n° 14, 
moyennant un rapport annuel et approximatif de 960 francs et la 
maison, n" 12, avec ses dépendances à raison d'un loyer annuel 
s'é!e\ant environ à 2,760 francs; 

« Attendu que l'appelant prétend trouver dans ces déclara­
tions des manœuvres frauduleuses justifiant sa demande en 
15,000 francs de dommages-intérêts, sous prétexte que les loyers 
ne s'élèveraient en réalité qu'à la somme de 739 francs pour la 
maison numéro 14 et à celle de 1,373 francs pour la maison 
numéro 12 ; 

« Attendu qu'en fait, le cahier des charges doit être interprété 
en ce sens que les immeubles étaient susceptibles de rapporter les 
sommes y indiquées, en les supposant occupés dans toutes leurs 
parties ; 

« Attendu qu ' i l résulte des enquêtes faites en cause de 
Verhaegen, qu'à l'époque de la vente, les parties occupées de la. 
maison numéro 14, étaient données en location au prix de 
828 fr. et celles de la maison numéro 12, au prix de 2,088 fr . ; 

« Qu'en y ajoutant les loyers afférents aux parties momenta­
nément inoccupées, on obtient, en les évaluant à des taux très 
modérés, des chiffres se rapprochant très sensiblement de ceux 
indiqués au cahier des charges; 

« Que le consentement de l'acquéreur n'a donc pu être vicié 
par des déclarations inexactes comme le soutient l'appelant; 

« Attendu que Collin est mal fondé à reprocher aux vendeurs 



d'avoir dissimulé l'existence d'hypothèques, alors que ceux-ci se 
sont bornés à vendre leurs propriétés pour quittes et libres, ce 
qu i , dans leur pensée, impliquait seulement l'engagement de payer 
les créances inscrites et de dégrever les biens vendus avant 
l'époque fixée pour la délivrance, engagement qui a été tenu; 

« Attendu que les consorts DeLantsheere n'ont commis aucune 
faute en indiquant au cahier des charges le montant des loyers 
bruts, sans en déduire les contributions personnelles dont tout 
propriétaire doit garantir le payement vis-à-vis du fisc, lorsqu' i l 
s'agit de maisons louées par parties à la semaine ou au mois ; 

« Que c'est là d'ailleurs une charge imposée par la lo i que 
l'appelant n'a pu ignorer, comme i l a dû connaître les biens mis 
en vente et le mode suivi pour la mise en valeur ; que s'il s'est 
abstenu de prendre des renseignements à ce sujet, i l doit suppor­
ter les conséquences de sa négligence ; 

« Attendu que les faits articulés par Collin avec offre de 
preuve testimoniale manquent de pertinence et de relevance ; 

« Attendu que les enquêtes ne sont pas opposables comme 
telles aux consorts De Lantsheere qui n'y ont pas été parties; 
que, toutefois, i l n'est pas interdit d'y puiser certains éléments 
pour les faire servir en cause de ces derniers, alors surtout qu'eux-
mêmes les invoquent à leur profit et qu'aucune contestation n'est 
soulevée quant à la sincérité des témoignages reçus ; 

« Attendu que le jugement du 2 5 avril 1 8 9 3 n'est pas critiqué 
en ce qu ' i l a ordonné la suppression de certain passage de l'ex­
ploit d'ajournement; 

« Par ces motifs, la Cour jo in t les causes inscrites au rôle 
sous les numéros 4 6 0 1 et 4 7 1 1 ; y statuant par un seul arrêt, 
sans s'arrêter à la demande d'enquête, laquelle est rejetée comme 
irrélevante, met à néant le jugement du 2 5 avri l 1 8 9 3 , en ce 
qu ' i l a déclaré l'action non recevable à l'égard des consorts 
De Lantsheere ; émendant, reçoit l'appel et déclare l'action mal 
fondée ; met à néant l'appel vis-à-vis de Verhaegen et confirme le 
jugement du 1 3 ju in 1 8 9 4 ; confirme les deux jugements quant 
aux frais et condamne l'appelant aux dépens d'appel... » (Du 
1 " ju i l le t 1 8 9 6 . — Plaid. M M F S YY. DE PUEZ et MESDACII DE TER 

KlELE C. A. DE MERES.) 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Carez, vice-président. 

22 j u i l l e t 1896. 

INSTITUTION" DES PARENTS AU DEGRE SUCCESSIBLE. 

PREUVE DE LA PARENTE. — PRÉSOMPTIONS. 

Ceux qui prétendent se prévaloir d'un testament instituant tous 
les parents au degré successible, doivent prouver leur parenté 
par titres ou témoins ; cl, en l'absence d'actes de mariage, il y 
a lieu d'admettre la demande, des parties qui produisent des 
documents d'où s'induisent les présomptions les plus fortes. 

(DE HOUVYEll ET CONSORTS C. MOREAU, « QL'ALITATE QUA » , 

ET VAN GOCBERGEN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. — « Attendu que l 'intervention est régulière en la 
forme et que sa recevabilité n'est point contestée ; 

« Attendu que, .Unis les circonstances spéciales du lit ige, i l 
appartient aux demandeurs, par application de l'article 4 6 du 
code c i v i l , d'établir tant par titres que par témoins le fondement 
de leurs prétentions, et spécialement leur qualité de succcssible 
conformément à Ja volonté exprimée par l'eu Julie-Isabelle-Thé-
rèse-Hubertine Van Dessel dans son testament mystique du 1 0 oc­
tobre 1 8 9 0 , déposé au rang des minutes de M C Delwart, notaire 
a Bruxelles ; 

« Attendu qu'après examen des actes produits de part et d'au­
tre, i l y a lieu pour le tribunal de s'arrêter aux présomptions 
qu i , suivant les termes de l'article 1 3 5 3 du code c i v i l , sont les 
plus graves, précises et concordantes ; 

« Qu'à cet égard, les documents des parties Lambert présen­
tent plus de concordance que ceux invoqués par les intervenants, 
et que les inductions qu'elles en tirent sont plus précises et plus 
concluantes que celles dont font état les parties adverses; 

« Attendu, dès lors, qu ' i l y a lieu d'adjuger aux consorts De 
Houwer les conclusions prises en leur nom par M E Lambert, les­
quelles rencontrent les points soulevés par les parties Adan, en 
sorte que le tribunal peut s'en approprier les motifs, vu que 
l'examen des documents de la cause lui permet d'affirmer que 
les dites conclusions sont justes et fonJées ; 

« Par ces motifs, et ceux repris aux conclusions de M E Lam­
bert, le Tr ibunal , M . DEMEURE, substitut du procureur du r o i , 
entendu en son avis conforme, recevant l ' intervention introduite 

sous le n° 8 8 7 1 du rôle général, et rejetant toutes fins et conclu­
sions non expressément admises, dit que les consorts De Houwer, 
parties Lambert, seront admis au partage de la succession de Ju-
lie-Isabelle-Hubertine Van Dessel, sur pied du testament de celle-ci, 
comme parents au degré successible de feu P.-Ed.-J.-Jh. Verhae­
gen, dans la ligne paternelle ; ordonne l'exécution provisoire du 
présent jugement nonobstant appel et sans caution, sauf en ce 
qui concerne les dépens, lesquels seront supportés par la 
masse... » (Du 2 2 ju i l le t 1 8 9 6 . — Plaid. M M « LÉON JOLY et M O N -

TENS C. A. MOREAU et BONNEVIE.) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Sixième chambre.— Présidence de M. J. De Le Court. 

1=' j u i l l e t 1896 . 

ACIDE ACETIQUE, — D É B I T . — PRESCRIPTION. 

L'acide acétique ne peut être rangé parmi les poisons qui exi­
gent pour leur débit l'apposition d'une étiquette rouge, portant 
la mention « poison violent » et une tête de mort imprimée en 
noir sur une seconde étiquette blanche. 

On ne peut davantage interdire aux droguistes de débiter pareil 
acide sans une prescription signée et écrite d'un médecin, d'un 
vétérinaire, d'un pharmacien ou une demande écrite d'une per­
sonne honorablement connue, indiquant l'usage auquel il est 
destiné. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC ET CUYPERS, PARTIE CIVILE, C. DE w r r . ) 

A R R Ê T . — « Vu les appels interjetés le 1 5 avril 1 8 9 6 par le 
prévenu, le 2 3 avril 1 8 9 6 , par la partie civile, le même j o u r par 
le ministère public, du jugement rendu, le 1 5 avril 1 8 9 6 , par le 
tribunal de première instance de l'arrondissement de Bruxelles, 
lequel jugement en madère de police correctionnelle, condamne 
De W i l à deux amendes de 6 0 francs chacune et aux frais envers 
la partie publique, taxés à la somme de fr. 9 - 5 0 en totalité ; d i t 
qu'à défaut de payement dans le délai légal, chaque amende 
pourra être remplacée par un emprisonnement de 1 5 j o u r s ; 

« Statuant sur les conclusions de la partie civile, condamne le 
prévenu à payer à la partie civile, à t i tre de dommages-intérêts, 
une somme de 3 0 0 francs,; le condamne aux frais envers la dite 
partie; déboute la partie civile du surplus de ses conclusions : 

« Pour avoir, à Bruxelles, le 2 1 janvier 1 8 9 6 , étant en état de 
récidive : A . étant droguiste, débité de l'acide acétique sans y 
avoir apposé l'étiquette rouge portant la mention « poison vio-
lenl », prescrit par l 'article 1 8 8 5 , et une tête de mort imprimée 
en noir sur une seconde étiquette blanche; fi. étant droguiste, 
délivré de l'acide acétique, poison qu ' i l est autorisé à débiter, 
mais sans avoir exigé la prescription écrite et signée d'un méde­
cin, d'un vétérinaire, d'un pharmacien, ou la demande écrite 
d'une personne honorablement connue, indiquant l'usage auquel 
le poison était destiné ; 

« Ouï le rapport fait à l'audience publique de ce jour par M . le 
conseiller JAMAR ; 

« Entendu les explications et l 'interrogatoire du prévenu ; 
« Entendu M ° GEDOELST, plaidant pour la partie civile ; 
« Entendu en son réquisitoire M . SERVAIS, avocat général ; 
« Entendu les explications du prévenu et la plaidoir ie de 

M E A. DE MEREN pour le prévenu ; 
« Attendu que l'acide acétique que le prévenu a vendu à la 

partie civile comme étant du vinaigre, ne figure pas dans le 
\ 1 E tableau de la « Pharmacopée », lequel énumère les substances 
auxquelles s'appliquent les articles 5 et 3 8 de l'arrêté roval du 
3 1 mai 1 8 8 5 ; 

« Attendu que l'acide acétique ne peut davantage être rangé 
par assimilation parmi les poisons dont i l est question dans ces 
articles ; 

« Attendu que, en conséquence, la prévention n'est pas é tabl ie ; 
« Par ces motifs, la Cour, vu l'avis de la commission médicale, 

en date du 1 1 j u i n 1 8 9 6 , met le jugement dont appel à néant ; 
émendant, renvoie le prévenu acquitté des faits de la prévention; 
et, statuant sur les conclusions de la partie civile, l 'en déboute 
et la condamne aux frais des deux instances... » (Du 1 E R j u i l l e t 
1 8 9 6 . — Plaid. M M " GEDOELST C. A. DE MEREN.) 

Alliance Typographique, 49, rue aux Choux, à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. Beckers, premier président. 

21 novembre 1895. 

TESTAMENT. — P E I N E . — I N T E R P R E T A T I O N SOUVERAINE. 

Lorsqu'un père lègue la quotité disponible à un Hersa pour le eus 
« où son fils viendrait à se. marier avec Flore C... ou à vivre 
« avec elle, en concubinage ou à l'introduire dans la maison 
« paternelle », si le père décède le ô février 1891, í/ue, le o mars 
suivant, le fils introduit la dite personne dans la maison pater­
nelle et après avoir reçu communication du testament, le 
25 mars 1892, l'y maintient, le juge, gui décide que le legs 
aura effet, statue par interprétation souveraine. 

(DELVAL C. JACQUARD.) 

L a c o u r de B r u x e l l e s , le 29 d é c e m b r e 18Ü1, a r e n d u 
l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que, par son testament du 9 j u i n 1881, 
J.-B. Delval léguait à Mathildc Dupuis, son épouse, un quart de 
tous les biens, tant meubles qu'immeubles qu ' i l délaisserait à 
son décos ; 

« Attendu que, le 19 août 1882, i l disposait comme suite de 
son teitament, dans les termes suivants : « Pour le cas où mon 
« fils Léopold viendrait à se marier avec Flore Corvenne ou à 
« vivre en concubinage avec elle ou à l ' introduire après ma 
« mort, dans ma maison, sous quelque prétexte que ce soit, ou 
« à se marier ou vivre en concubinage ou à introduire dans ma 
« maison une femme de mœurs semblables, je lègue le surplus 
« de la quotité disponible de ma succession aux enfants de feu 
« Théophile Jacquard, pour eux en jou i r à compter de la célé-
« bralion de l 'un ou de l'autre de ces mariages, ou de l'entrée par 
« mon fils en ménage irrégulier ; et je veux entendre que mes 
« légataires prénommés exercent leurs droits d'abord sur la mai-
« son que j 'occupe et ses dépendances; » 

« Attendu que, par un testament authentique du 23 mars 1890, 
J.-B. Delval a donné et légué à Mathilde Dupuis tout ce dont la 
loi lu i permettrait la dispMJfion au jour de son décès ; 

« Attendu que si cette dernière disposition a eu pour effet de 
révoquer le premier testament, du 9 j u i n l 8 8 1 , e n stipulant la 
manière dont le montant de ce legs serait réglé, elle n'entraîne 
pas la révocation du codicille du 19 août 1882 ; 

« Que le testament du 23 mars 1890 ne révoque d'une ma­
nière expresse aucun des testaments précédents; qu ' i l ne peut 
donc annuler, aux termes de l'article 1036 du code c i v i l , dans 
ces derniers que celles des dispositions y contenues qui se trou­
veraient incompatibles avec les nouvelles ou qui y seraient con­
traires ; 

« Que le codicille du 19 août 1882 se concilie aussi bien avec 
le testament du 23 mars 1890, qu'avec celui du 9 j u i n 1881, 
puisque le testateur s'est borné dans sa dernière disposition à 
régler d'une manière différente les conditions dans lesquelles le 
legs fait a son épouse serait acquitté, sans préjudice aux droits 
qui lu i étaient conférés par le contrat de mariage ou résultant de 
la loi ; 

« Que l 'on ne saurait d'ailleurs induire d'aucun des éléments 
de la cause, l ' intention du testateur, à la date du 23 mars 1890, 

d'artnuler la disposition spéciale faisant l'objet du codicille du 
19 août 1882; 

« Attendu que ce codicille présente le caractère non d'un legs 
conditionnel, comme les intimés le prétendent en degré d'appel 
mais celui du legs admis par JUSTINIEN, pœnœ nomine ; 

« Que, comme l'observe avec raison M E R L I N , dans le cas d'un 
legs ou d'une institution conditionnelle, c'est le légataire ou 
l'héritier institué qui est l'objet principal et même unique de la 
libéralité du testateur; alors que, dans le cas d'une disposition 
pénale, celui qui est désigné pour en recueillir l'effet, n'est pas 
le véritable objet de la libéralité, i l ne doit en profiter qu'en cas 
de contravention de la part de celui que le testateur a voulu gra-
tilier principalement ; 

« Attendu qu'aucune des dispositions testamentaires de J.-B. 
Delval ne dénotent l ' intention qu ' i l aurait eue de gratifier les 
intimés ; qu'aux termes de ses dispositions, toute son hérédité, 
abstraction faite du legs à Mathilde Dupuis, revient à l'appelant 
et qu ' i l n'est privé de l'excédent de la quotité disponible que s'il 
contrevient aux volontés de son père, exprimées dans le codicille 
de 1882 ; 

« Attendu que ce codicille n'a été déposé en l'étude de M 6 De-
quanter, notaire au liœulx, que le 19 mars 1892; 

« Attendu que, tant que cet écrit a été celé et est resté ignoré 
de l'appelant, les intimés ne sauraient s'en prévaloir pour 
demander le bénifice de la clause d'exhérédation ; 

« Attendu que le retard apporté dans le dépôt du codicille 
ne peut, dans l'espèce, avoir d'autres conséquences que de ren­
dre les intimés non recevables à se prévaloir des faits antérieurs 
à ce dépôt ; 

« Attendu que la communication du 21 mars 1892 a fait con­
naître à l'appelant que le codicille était déposé en l'étude de 
M c Dequanter et qu ' i l est constant que, dès le 28 du même mois, 
i l a connu les dispositions dont les intimés réclament l'exécution; 

« Attendu que l'appelant qui ne méconnait pas avoir introduit 
dans la maison paternelle Flore Corvenne dès le 5 mars 1891, 
l'y a maintenue, alors qu ' i l connaissait les dernières volontés de 
son père; 

« Attendu qu'en admettant que l'une des conditions de la 
clause d'exhérédation à savoir le mariage, alors que cette union 
devait régulariser une situation antérieure et légitimer un enfant 
devrait être considérée comme contraire aux bonnes mœurs et à 
l'ordre public, la disposition par laquelle le testateur interdit à 
son fils d ' introduire dans la maison paternelle une personne avec 
laquelle i l avait eu déjà des relations, bien loin d'être contraire 
aux lois de l'honneur et de la morale, n'en est que l'expression 
rigoureuse ; 

« Attendu que l ' intention chez l'appelant de régulariser par le 
mariage une situation antérieure et de légitimer un enfant, n'ap­
paraît que postérieurement à la communication qui lu i est faite 
du codicille de 1882 et de la demande par les intimés du legs 
résultant à leur profit de la clause d'exhérédation ; que si cette 
intention avait toujours été la sienne et s'il n'en avait différé 
l'exécution que par égard pour son père, on ne relève cependant 
pas la circonstance qui aurait empêché l'appelant de la réaliser 
depuis le 3 février 1891 ; 

ce Attendu qu'en maintenant dans la maison paternelle Flore 
Corvenne, en connaissance de cause de la défense édictée par le 
testateur, l'appelant a contrevenu expressément à la volonté de 
son père et a encouru la clause d'exhérédation ; 

« Que, sans forfaire d'ailleurs aux lois de l 'honneur, i l pouvait 
jusqu'au jour du mariage, ménager une situation qui n'eût pas 
été la violation des défenses qui lu i étaient faites; 

« Attendu que les dispositions d'un testateur, quelque rigou-



reuses qu'elles puissent être dès qu'elles ne sont pas contraires à 
l'ordre public et aux bonnes mœurs et qu'elles sont l'expression 
d'une volonté l ibre, doivent recevoir leur application et la justice, 
sans pouvoir ni les discuter, n i les amender, leur doit sa sanction; 

« Attendu que ce n'est qu'en ordre subsidiaire que l'appelant 
soutient que le codicille de 1882 ne serait que le fruit de la cap-
tation et de la suggestion frauduleuse ; 

« Que le jugement dont appel a. par des considérations 
auxquelles la cour se ral l ie , rejeté comme non pertinents les faits 
articulés, que ceux côtés devant la cour se seraient passés de 
1867 à 1882 sans qu'aucune autre indication précise ne soit 
donnée ; 

« Que J . -B . Delval n'est décédé que le 3 février 1891; qu'au­
cun fait tendant à établir qu'on aurait maintenu le testateur dans 
les dispositions d'esprit qui l u i auraient inspiré le codicille de 
1882 n'est articulé; 

« Que le testateur qui a dirigé ses affaires jusqu'à sa mort, n'a, 
dans le testament qu ' i l a dicté le 23 mars 1890 au notaire 
Lechien de Fayt, inséré aucune révocation de la disposition 
attaquée; 

« En ce qui concerne la demande de suppression de certaines 
parties des conclusions prises par les intimés devant le premier 
juge : 

« Adoptant les motifs du jugement dont appel ; 
« Par ces motils, la Cour, sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat général TEHI.I.NDKN, entendu en audience publique, 
met l'appel à néant, confirme en conséquence le jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux dépens...» (Du 29 décembre 
1894. — M M " P A I X JANSOX C. DESMINE et WOESTE.) 

U n p o u r v o i f u t f o rmé c o n t r e ce t a r r ê t . 
M . l e p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l M É L O T a c o n c l u à l a 

ca s sa t i on en ces t e r m e s : 

« A la mort de J.-B. Delval, survenue le 3 février 1891, sa 
succession s'est partagée, conformément au seul testament connu 
à cette époque, entre la femme qu' i l avait épousée en secondes 
noces et son (ils Eéopold Delval, ici demandeur. 

Le o mars 1891, après avoir pris possession de la maison pa­
ternelle, Léopold Delval y introduisit la demoiselle Flore Cor-
venne. 

Un an s'était écoulé, lorsque, le 3 mars 1892, la demoiselle 
Apolline Jacquard, ici défenderesse, comparut devant le président 
du tribunal de Cliaiieroi. Suivant acte authentique joint au dos­
sier, elle présenta au président ce un papier ouvert et sans enve-

s« loppe, qu'elle dit être le testament de J.-B. Delval, en son 
« vivant brasseur, domicilié à La Hcstre, y décédé le 3 février 
« 1891 » . 

Ce testament, ou plutôt ce codicille resté secret jusqu'alors, 
est conçu dans les termes suivants : « Pour le cas où mon fils 
« Léodold viendrait à se marier avec Flore Corvenne ou à vivre 
« en concubinage avec elle, ou à l ' introduire après ma mort dans 
« ma maison sous quelque prétexte que ce soit, ou à marier ou 
« vivre en concubinage ou à introduire dans ma maison une 
« femme de mœurs semblables, je lègue expressément le sur-
« plus de la quotité disponible de ma succession aux enfants de 
« l'eu Théophile Jacquard, pour en jou i r à compter de la célé-
« bration de l 'un ou l'autre de ces mariages ou de l'entrée par 
« mon fils en ménage irrégulier, et je veux que mes légataires 
« prénommés exercent leurs droits d'abord sur la maison que 
« j 'occupe et ses dépendances. La Hcstre, le 19 août 1882. » 

D'après les constatations de l'arrêt attaqué, Léopold Delval a 
eu connaissance de ce codicille le 28 mars 1892. Le 25 mai sui­
vant, i l épousait Flore Corvenne, et les époux reconnaissaient 
Elmire Corvenne comme étant issue d'eux. On peut remarquer, 
en passant, que les nouveaux mariés n'étaient plus précisément 
dans l'âge des passions violentes : Delval avait 60 ans, Flore 
Corvenne en avait oo et l'enfant, par eux reconnu, avait dépassé 
la trentaine. 

Trois semaines après le mariage, le 18 j u i n 1892, Apolline et 
Alexandre Jacquard assignaient Léopold Delval devant le t r ibu­
nal de Cbarleroi. 

L'assignation reproduit le codicille ci-dessus rappelé, et conti­
nue ainsi : 

« Attendu que, depuis le 5 mars 1891, Flore Corvenne coha-
« bite avec le sieur Léopold Delval, fils du de cajus, dans la mai-
« son que celui-ci occupait à La Hcstre, et qu ' i l serait même 
« prouvé que cette cohabitation constitue un véritable concubi-
« nage ; 

« Attendu que, par suite, les demandeurs sont fondés a récla-
u mer le legs dont i l "s'agit, s'entendre condamner à leur déli­
te vrer le dit [legs, en y comprenant la maison [avec dépendan­
te ces, etc. » . 

Dans les termes où i l a été intenté, on peut dire que ce procès-
là a été perdu. En effet, l'arrêt attaqué ne reconnaît pas que 
Delval et Flore Corvenne aient vécu en concubinage, soit dans 
la maison du de cujus, soit ailleurs. En ce qui concerne l ' intro­
duction de Flore Corvenne dans la dite maison depuis le o mars 
1891, i l dispose que ec tant que l'écrit déposé chez M E Dequan-
« ter, le 19 mars 1892, a été celé et est resté ignoré de l'appe-
« lant, les intimés ne sauraient s'en prévaloir pour demander le 
« bénéfice de la clause d'exhérédation » . 

Voilà donc qui est acquis : Des deux faits sur lesquels l'ac­
tion était basée, le premier, l ' introduction de Flore Corvenne 
dans la maison le i> mars 1891, ne peut être pris en considéra­
t ion. 

Quant au second fait, le concubinage, i l n'en est pas question. 
Enfin, la cour ne s'arrête pas davantage au mariage de Delval 
avec Flore Corvenne ; une union ayant pour effet de'légitimer un 
enfant ne paraissant pas de nature à pouvoir être légalement 
interdite par testament. 

Mais l'arrêt ajoute que si les intimés ne sont pas recevables à 
se prévaloir des faits antérieurs au dépôt du testament, i l est 
constant que Delval a connu, dès le 28 mars 1892, les disposi­
tions dont les intimés réclament l'exécution. L'arrêt constate 
toutefois que ces intimés, ici défendeurs, n'étaient n i des héri­
tiers, ni des légataires appelés à une succession. Le testateur ne 
leur avait point témoigné d'intérêt. « Aucune des dispositions 
« testamentaires de J.-B. Delval, » porte l'arrêt, « ne dénote Tin­
te tention qu ' i l aurait eue de gratifier les intimés. » Ceux-ci 
étaient donc exclusivement appelés à bénéficier de la peine in f l i ­
gée au fils à raison de l 'un ou de l'autre des faits précisés par le 
testament ; or, aucun de ces faits ne s'était produit dans les 
termes où ils étaient prévus. Une situation inattendue s'était 
créée, dérivant de ce que le testament, dont les intimés étaient 
porteurs, avait été celé au fils pendant plus d'un an. Dans ces 
conditions, le fils devait-il encore être puni? 

Telle était la question que la cour d'appel avait à résoudre, non 
pas — remarquons-le bien — d'après ses propres appréciations, 
mais d'après les intentions du testateur, telles qu'elles pouvaient 
ressortir du texte du testament, rapproché des faits de la cause, 
et en se rappelant que, suivant une doctrine et une jur ispru­
dence unanimes, toute clause pénale est de stricte interprétation. 

Il était évident d'abord que le fait imputé à Delval ne tombait 
pas sous le coup du texte même du testamenl. Le testateur avait 
défendu à son lils d ' introduire Flore Corvenne dans la maison 
paternelle, el la cour reconnaît qu'au moment où le demandeur 
l'y a introduite, la volonté de son père lui avait été celée; or, on 
ne méconnaît pas une volonté qu'on ignore. 

Seulement, la cour estime ce qu'en maintenant Flore Corvenne 
ce dans la maison après avoir eu connaissance de la défense édic­
té téc par le testateur, i l a contrevenu expressément à la volonté 
ce de son père el a encouru la clause d'exhérédation. » 

N'est-ce pas là résoudre la question par la question? Rien n'est 
plus aisé pour un fils que de respecter la défense qui lu i est faite 
d'introduire une personne déterminée dans la maison paternelle. 
Mais c'est exiger de lui une chose tout autrement grave qne d'ex­
pulser cette personne de la maison, alors qu ' i l l'y a fait entrer 
innocemment et sans braver la volonté de personne. Les deux 
hvpolhôses sont essentiellement différentes. Dans la première, le 
mépris de l'autorité paternelle s'afficherait par un fait directement 
contraire à une volonté clairement exprimée. Dans la seconde, au 
contraire, i l se peut qu'en s'abstenant d'agir, on ne croie pas 
méconnaître une défense étrangère à la situation qui s'est invo­
lontairement produite. Punir quelqu'un pour le cas où i l ferait 
une chose, ce n'est pas le punir pour le cas où i l s'abstiendrait 
d'en faire une autre. 

Si J.-B. Delval avait pu prévoir que la défense d'introduire Flore 
Corvenne dans la maison serait cachée au demandeur, et que, 
partant, en l 'y introduisant le M mars 1891, son fils ne lu i aurait 
pas désobéi, aurait-il ajouté qu'à partir du moment où cette 
défense lu i serait connue, i l devrait, sous la même peine d'exhé­
rédation, chasser de la maison la femme qu ' i l allait épouser deux 
mois après en légitimant leur enfant commun ? Le père aurait-il 
exigé ce scandale inutile? Peut-être; i l y a des natures implaca­
bles, et ce n'est pas à nous à rechercher si le testateur avait une 
de ces natures-là. 

Mais, ainsi que nous le disions plus haut, une volonté aussi 
rigoureuse ne se présume pas. Ou bien, elle doit être formelle­
ment exprimée dans le testament — et i l n'en est pas ainsi dans 
l'espèce — ou bien, à défaut d'une clause dont les termes s'ap­
pliquent exactement au fait incriminé, le juge du fond doit exa­
miner si cette clause, rapprochée des autres énonciations du tes­
tament et des faits et circonstances de la cause qu ' i l lu i appartient 
de constater et d'apprécier, ne laisse subsister aucun doute sur 
la volonté du testateur. 



Ce n'est pas devant cette cour que le mérite de semblable 
arrêt pourrait se discuter. Mais i c i , chose étrange, faut-il exami­
ner d'abord si un second testament a annulé une disposition 
antérieure? L'arrêt porte « que l 'on ne saurait induire d'aucun 
« des éléments de la cause l ' intention, à la date du 23 mars 
« 1890, d'annuler..., etc. ». Y a-t-il l ieu ensuite de définir la 
situation que les intimés occupent au procès ? L'arrêt dit encore : 
qu'aucune des dispositions testamentaires de J.-B. Delval ne 
dénotent l ' intention qu ' i l aurait eue de gratifier. . . , etc. 

Et lorsqu'il s'agit de rechercher ce que le testateur aurait 
voulu s'il avait su que son testament serait celé et s'il avait 
connu la situation ainsi créée à son fils, la cour ne recherche 
plus l ' intention du testateur, ni le mot, ni la chose ne se trou­
vent dans toute cette partie de l'arrêt. La cour se borne à dire 
qu'en maintenant Flore Corvenne dans la maison, le demandeur 
a contrevenu expressément à la volonté de son père et a encouru 
la clause d'exhérédation. 

Nous ne voyons pas là une conséquence tirée de certains faits 
constatés, ou la conclusion d'un raisonnement basé sur des cir­
constances déterminées. C'est une simple affirmation. La cour 
s'écarte des termes précis d'une clause pénale pour en appliquer 
les effets à une situation différente, non prévue par le testateur, 
et cela sans expliquer aucunement pour quel motif la clause 
pénale s'applique à cette situation aussi bien qu'au fait précis qui 
devait entraîner l'exhérédation. 

Nous estimons qu'en statuant ainsi, la cour de Bruxelles a con­
trevenu aux dispositions invoquées au pourvoi, et que, partant, 
i l y a lieu à cassation avec renvoi devant un autre juge du fond, 
lequel motivera, au vœu de la l o i , la décision à laquelle i l croira 
devoir s'arrêter. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Sur les deux moyens réunis : le premier, déduit 
de la violation des articles 1319 et 1322 du code c iv i l , en ce que 
l'arrêt attaqué se base uniquement sur une circonstance de t'ait 
non indiquée, ni prévue par le testateur, et que l'arrêt ajoute à 
l'acte, alors que cet acte étant un testament olographe reconnu, 
l'arrêt devait, en vertu de l'article 1322 du code c iv i l , accorder à 
celui-ci la même foi qu'à un acte authentique, et, par suite, devait 
s'en tenir strictement à ses termes et aux trois hypothèses prévues 
par le testateur ; 

« Le second moyen, subsidiaire au premier, est tiré de la vio­
lation de l'article 97 de la Constitution, en ce que si, par impos­
sible, on admet qu ' i l y a eu, dans l'espèce, non une interpolation 
dans le testament d'une clause, œuvre du juge, mais interpré­
tation, i l n'y a pas, dans l'arrêt, de motifs à l'appui de cette pré­
tendue interprétation : 

« Attendu que, par son testament olographe, J.-B. Delval, 
père du demandeur, léguait une partie de la quotité disponible de 
sa succession en faveur des enfants Jacquard « pour le cas où son 
« fils viendrait à se marier avec Flore Corvenne ou à vivre avec 
« elle en concubinage, ou à l ' introduire dans la maison paier­
ie nelle » ; 

« Attendu qu ' i l résulte des constatations de l'arrêt dénoncé que 
J.-B. Delval est décédé le 3 février 1891 ; que, le 5 mars suivant, 
le demandeur a introduit la dite personne dans la maison pater­
nelle et l 'y a maintenue après avoir reçu, le 28 mars 1892, con.-
munication des dernières volontés de son père ; 

« Attendu que le juge du fond avait à rechercher s i , dans 
l ' intention du testateur, l'exhérédation devait être encourue par 
son fils pour le cas où, après avoir eu connaissance du testament, 
i l persisterait à maintenir Flore Corvenne sous le toit paternel ; 

« Attendu qu'à cet égard i l déclare « qu'en maintenant dans la 
'.( maison, Flore Corvenne en connaissance de cause de la défense 
« édictée par le testateur, l'appelant a contrevenu expressément 
« à la volonté de son père et a encouru la clause d'exhéré-
« dation » ; 

« Attendu que cette interprétation, en la supposant même 
erronée, n'est pas en contradiction avec la teneur de l'acte et, par 
suite, ne viole pas la foi qui lu i est due ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'elle est suffisamment motivée, puis­
que l'arrêt la fait résulter de l ' intention du testateur ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
STAES et sur les conclusions conformes de M. MÉLOT, premier 
avocat général, rejette le pourvoi, condamne le demandeur aux 
dépens et à l'indemnité de ISO francs envers la partie défende­
resse... » (Du 21 novembre 1895. — Plaid. MM C S D U V I V I E H , P A U , 
JANSON et WOESTE.) 

COUR D'APPEL DE CAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. de Meulenaere, conseiller. 

1 e r j u i l l e t 1896. 

S O C I É T É A N O N Y M E . — A P P E L D E F O N D S . — L I Q U I D A ­

T E U R . — S O U S C R I P T I O N D ' A C T I O N S . — D O L . 

L'appel rte fonds fait en vertu d'une décision du conseil d'admi­
nistration d'une société anonyme, forme la loi des associés, et 
il n'appartient pas aux tribunaux d'examiner si l'intérêt de la 
société exigeait les versements ordonnés. 

Un appel de fonds décrété par les liquidateurs de la société ano­
nyme, n'autorise pas les associés à discuter devant les tribu­
naux la nécessité apparente des versements décrétés. 

L'associé assigné en payement des sommes qu'il s'est, par sa 
souscription, engagé à verser, n'est pas reccvable à exciper de 
la nullité de sa souscription pour avoir été obtenue par dot, si 
déjà il a satisfait à deux appels île fonds alors que les faits 
qu'il articule devaient lui cire connus. 

El il est, en tous cas, non fondé dans cette exception, si les 
manœuvres dolosives qu'il allègue comme ayant provoqué sa 
souscription, ne sont point l'œuvre de la sociétéel s'il n'est pas 
allégué qu'elle y ail participé, ou en ait eu connaissance. 

(l,A SOCIÉTÉ ANONYME « I.'UNION TEXTILE » C. DE ItUODER.) 

A p p e l p a r l a S o c i é t é a n o n y m e l'Union textile, é t a ­
b l i e à A l o s t e t r e p r é s e n t é e p a r ses l i q u i d a t e u r s , d ' u n 
j u g e m e n t du t r i b u n a l de c o m m e r c e d ' A l o s t . 

A R R Ê T . — « Attendu que le bien fondé de l'appel résulte 
manifestement des pièces de la procédure et de la décision même 
du premier juge ; que celui-ci était saisi de deux actions en 
payement de 2,000 francs chacune, qu ' i l les a jointes à raison de 
leur connexité et qu ' i l en areconnu le fondement, mais que, dans 
son dispositif, i l n'a condamné le défendeur qu'au payement de 
2,000 francs ; 

« Attendu que l'appel est également fondé sur ce que, recon­
naissant la débition des sommes réclamées, le premier juge s'est 
borné à condamner le défendeur aux intérêts suivant la l o i , for­
mule vague, qui ne contient qu'un rappel de la loi et non son 
application aux faits de la cause ; que, dans l'espèce, i l y avait 
l ieu , après avoir reconnu le fondement de la demande, de faire 
application de l'article 1840 du code civil et d'allouer les intérêts 
à compter du jour où le principal aurait dû être payé; 

« Attendu que l'intimé fonde son appel incident sur les motifs 
dont le premier juge a reconnu le non-fondement et que les con­
sidérations qu ' i l a plaidces en appel ne sont pas de nature à faire 
réformer le jugement dont appel ; 

« Attendu qu'un appel de fonds a été fait, le 9 mai 1894, en 
vertu d'une décision du conseil d'administration, qui avait ce 
pouvoir de par l'article 11 des statuts de la société (publiés au 
Moniteur du 22 mai 1881); 

« Attendu que ceux-ci forment la loi des associés et qu ' i l n'ap­
partient pas aux tribunaux de s'immiscer dans des actes de pure 
gestion sociale pour examiner si les inlérêis de la société exi­
geaient effectivement les versements ordonnés ; que les liquida­
teurs ont le droit et le devoir de réaliser les créances exigibles 
trouvées dans le patrimoine de la société et provenant de déci­
sions prises dans les formes statutaires ; 

« Attendu qu'un second appel de fonds a été fait le 9 mai 
1895 parles liquidateurs, autorisés par l'article 110 de la loi sur 
les sociétés à exiger des associés le payement des sommes qu'ils 
se sont engagés à verser dans la société, et qui paraisseni néces­
saires au payement des dettes et des frais de l iquidat ion; 

« Attendu que les liquidateurs de 1' « Union textile » ont reçu 
de l'assemblée générale du 4 avril 1895 les pouvoirs indiqués U 
la section V l l l de la loi sur les sociétés et spécialement aux arti­
cles 112, 114 et 115; qu' i l a même été formellement stipule 
qu'ils auraient les pouvoirs les plus étendus ; 

« Attendu que c'est aux liquidateurs seuls qu ' i l appartient 
d'examiner, sous leur responsabilité, si les versements sont 
nécessaires; que ce droit peut d'autant moins être contesté aux 
appelants qu'ils ont été expressément chargés par l'assemblée 
générale de continuer jusqu'à réalisation l'industrie de la société, 
et que cette mission implique l'autorisation de faire les achats 
nécessaires et de faire rentrer, pour les payer, tous les fonds 
exigibles ; 

« Attendu que celte interprélation résulte non seulement des 
termes de l'article 116 de la l o i , mais de l'existence même de 
cette disposition, qui n'était nullement nécessaire si la loi n'avait 
voulu donner aux liquidateurs un libre pouvoir d'appréciation 
en cette matière, puisque déjà l'article M l l e s avait chargés d ' in-



tenter toutes actions pour la 'société et qa'ils trouvaient dans cet 
article le pouvoir d'agir contre lus associés débiteurs envers la 
société ; 

« Attendu que cela résulte encore du rapport fait au Sénat au 
nom des commissions réunies de la justice et des finances, lors 
de la discussion de la loi de 1 8 7 3 , où, après avoir parlé du droit 
des liquidateurs, on ajoute (GITI . I .ERY, Comm. législ., p. ¡118) 
ce ce même droit est reconnu aux créanciers eux-mêmes par l'ar­
ec ticle 1 2 2 ( 1 2 3 ) ; seulement, n'ayant pas qualité pour interve-
« nir directement, c'est à la justice qu'ils doivent s'adresser, [.es 
« tribunaux apprécieront et décideront...»; et qu ' i l résulte mani­
festement de cette opposition que, dans la pensée des auteurs de 
la l o i , les liquidateurs ont qualité pour exiger directement le 
payement des sommes dont ils ont décidé le versement; 

« Attendu, en outre que les versements sont destinés à garan­
t i r les droits des tiers qui ont contracté avec la société, et que 
l'appréciation de leur nécessité réservée par la loi aux liquida­
teurs serait rendue illusoire s'il pouvait être permis aux socié­
taires individuellement et même, comme dans l'espèce, à quatre 
d'entre eux, représentant 9 0 actions sur 2 , 0 0 0 , de requérir des 
productions de bilans ou de comptes, des vérifications de comp­
tabilité, voire des expertises de matériel et d'entraver ainsi toute 
l iquidation au détriment de tous les intéressés ; 

« Attendu, enfin, que chaque associé est débiteur envers la 
société de tout ce qu ' i l a promis d'y apporter (art. 18-15 du code 
civil) ; que cette obligation n'est soumise à aucune condition et 
ne comporte d'autre preuve que celle de la possession ries 
actions et de l'appel de fonds l'ait dans la forme légale; 

« Attendu que, sans plus de fondement, l'intimé soutient que 
sa signature a été surprise pardol et fraude et qu'i l articule, pour 
le prouver, des faits qu ' i l impute aux fondateurs ou à leur man­
dataire ; 

« Attendu que cette prétention n'est ni recevable ni fondée, 
que la société a été fondée en 1 8 9 1 et que tous les faits allégués 
remontent à cette époque, que l'intimé a librement satisfait 
depuis à deux appels de fonds faits en 1 8 9 2 et 1 8 9 3 et ainsi plei­
nement confirmé le contrat auquel i l avait pris une part active et 
lucrative; 

« Attendu qu' i l n'allègue pas même que ce (loi soit l'œuvre de 
la société qui agit contre l u i . ni qu'elle y ait participé un quel­
que manière, ni même qu'elle l'ait connu, que partant son 
exception, tirée de l'article 1 1 1 0 du code c iv i l , manque de base -, 

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions con­
traires et spécialement toutes offres de preuve, déclare l'appel 
recevable et fondé et, émrinlant le jugement dont appel, con­
damne l'intimé à payer à l'appelante : 1°une somme de 2 , 0 0 0 fr. 
avec les intérêts à partir du 9 mai 1 8 9 1 ; 2 ° une égale somme de 
2 , 0 0 0 francs avec lus intérêts à partir du 9 mai 1 8 9 5 ; déboute 
l'intimé de son appel incident ut le condamne aux dépens des 
deux instances... » (Du I ' 1 ' j u i l l e t 1 8 9 6 . — Plaid. M M " VA.NDE.N 
HEUVEI. et Au. Du Dois c. I ÎKNKIX, du barreau de Bruxelles.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

24 a v r i l 1896. 

E X P R O P R I A T I O N POUR U T I L I T É PUBLIQUE. — CADASTRE. 

DEGRÉS DE J U R I D I C T I O N . — Q U A L I T É S . 

Le juge du forni, interprétant les actes de la procédure, peut déci­
der qu'une personne a future au procès, non comme interve­
nante, mais comme partie principale. 

S agissant d'un terrain, déjà affecté a une destination publique, 
dont l'expropriation est poursuivie, si l'immeuble ne ligure plus 
au cadastre qu'avec renonciation de sa destination, sans indi­
cation de propriétaire, ni de, revenu cadastral, et que l'Etat 
dirige son action contre divers défendeurs principaux, proprié­
taires de parties divises du terrain, l'évaluation globale, dans 
l'exploit inlroductif d'instance, de la demande dirigée contre 
ces propriétaires, ne peut suffire pour rendre appelable le juge­
ment statuant sur les indemnités, quel que soit le montant île 
ces dernières. 

( i . 'ÉTAT BELGE C. LES CONSORTS WII.MART ET FÉLICIE DE MERCX, 

VELVF. SERWEYTENS.) 

U n j u g e m e n t d u T r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e de 
B r u g e s a v a i t fixé les i ndemni t é s d ' e x p r o p r i a t i o n dues 
a u x conso r t s W i l m a r t et à F é l i c i e De .Mercx . 

A p p e l de l ' E t a t . 

Les i n t i m é s s o u t i e n n e n t que ce t appe l n 'est pas r ece ­

vab le , pa rce que le l i t i g e a é t é é v a l u é pa r l ' E t a t g l o b a ­
l e m e n t à 5 ,000 f rancs , sans q u ' o n sache que l le p a r t i e de 
c e l t e s o m m e est a p p l i c a b l e a u x consor t s W i l m a r t e t 
que l l e p a r t i e à F é l i c i e De M e r c x . 

A l ' a p p u i de ce m o y e n , les i n t i m é s , p a r l ' o r g a n e de 
M " S E K E S I A , on t fa i t v a l o i r les cons idé ra t i ons s u i v a n t e s : 

« Au moment où l'Etat a intenté son action (9 ju i l l e t 1890), 
les faits suivants étaient indubitables : 

1° La station du chemin de fer de Heyst avait son assiette sur 
un terrain qui n'appartenait pas à l'Etat ; et l'Etat voulait acqué­
r i r tout le terrain servant d'assiette à ce chemin de fer ; 

2° La plus grande partie de ce terrain appartenait à l'auteur 
des parties du nom de Wilmart (jugem. du tribunal de Bruges, 
du 28 mars 1887, confirmé par la cour le 9 février 1889, I ' A S I C , 
1889, 11, pp. 223 et suiv. et plan de délimitation jo in t au rapport 
des experts, entériné par le tribunal de Bruges, par son juge­
ment du i l jui l le t 1887 ; le plan est jo in t à notre dossier). Une 
minime partie de ce terrain appartenait à la veuve Serweytens, de 
l'aveu des Wilmar t et de l'Etat (voir le même plan et noter que, 
au jugement de délimitation du 11 ju i l l e t 1887, ont été parties 
les Wilmart , l'Etat belge et la veuve Serweytens) ; 

3 ° Ce terrain, qui avait été cadastré autrefois, c'est-à-dire porté 
aux plans du cadastre par parcelles, sous des numéros et sous le 
nom ries particuliers propriétaires (comp. l'arrêt précité), et ren­
seigné à la matrice cadastrale avec un revenu pour l 'application 
de la contribution foncière, etc., — ce terrain n'était plus cadas­
tré au moment de l'internement de l'action. Il ne l'était plus, 
parce que, depuis un grand nombre d'années, i l servait d'assiet'e 
à la station du chemin rie 1er, et que les chemins de fer et autres 
dépendances du domaine public ne sont pas cadastrés : on se 
borne à les indiquer aux plans par renonciation de leur destina­
t ion. 

Cela étant, rappelons que la solution du litige qui divise les 
parties se ramène à la question si, dans son exploit introductil 
d'instance du 9 juillet 1 8 9 0 , où l'Etat assigne la veuve Serweytens 
à coté des Wilmart , il assigne celte dame simplement à titre d'in­
tervenante, ou, au contraire, au même titre que le autres par­
ties, comme défenderesse au principal . 

En vue d'établir qu ' i l l'a assignée comme simple intervenante, 
l'Etat (voir ses conclusions d'appel) propose, en substance, l'argu­
mentation suivante : « 11 est de principe que l 'expropriation se 
« poursuit contrôle propriétaire apparent, designé par le cadastre, 
« et que les actions en revendication ou toutes autresactions réelles 
« ne peuvent s'exercer que surlc prix consigné.Toutefois, les tiers 
« qui prétendent des droits réels sur l 'immeuble exproprié ont la 
« faculté d'intervenir à la cause et les parties ont, par consé-
« quent, celle i!e lus y appeler, (/est uniquement à ce titre que 
« l'Etat a mis la dame Serweytens en cause dans l'instance di r i -
« gée contre les consorts Wilmart , seuls propriétaires désignés 
« 'au cadastre. Celte procédure u été reconnue régulière par le 
« jugement du 22 ju i l le t 1890, passé en force de chose jugée. » 

Que l'expropriant ne soit pas tenu de rechercher le proprié­
taire véritable; qu ' i l puisse agir contre le propriétaire apparent, 
c'est-à-dire celui qui figure comme tel au cadastre, cela constitue 
incontestablement une exception grave au droit commun. Cette 
exception existe cependant. Déjà elle était reconnue par la doc­
trine et la jurisprudence sous l'empire de la loi du 17 avri l 1835 
(DF.I.MAR.MOI., 1, n° 196) et elle a élé consacrée expressément par 
la loi du 27 mai 1870 (art. 2). Mais on concédera sans doute que, 
pour que cette exception soit applicable, i l faut qu' i l existe, au 
moment de l 'expropriation, un propriétaire apparent indiqué au 
cadastre. « I l su peut, di t DEU IAU MOI . , n° 197, que l 'indication 
» du cadastre soit évidemment erronée, comme si, par exemple, 
« elle désignait une personne décodée, et que l'expropriant ne 
« connaisse pas néanmoins d'une manière assurée le véritable 
« propriétaire. En ce cas, i l y a une autre circonstance à laquelle 
« i l faudrait se rapporter pour diriger l'action : c'est celle de la 
« possession revêtue des caractères légaux requis pour qu'elle ne 
ce puisse être combattue que par l'action en revendication ou en 
ce résolution... Enfin, si ce possesseur légal n'existait pas, l'ex-
c< propriation serait encore efficacement poursuivie contre le 
ce simple possesseur de la i t . . . » 

Or, dans l'espèce, quelle était la situation de fait devant 
laquelle se trouvait l'Etat au moment d'intenter son action ? I l 
voulait faire décréter l 'expropriation pour cause d'utilité publique 
ce d'un terrain sis à Heyst, formant l'assiette rie la station du 
ce chemin de fer. » C'est ce qu ' i l commence par dire dans son 
exploit d'ajournement. Mais i l ajoute aussitôt : ce cadastré sec-
ce tion 15, n° Ib, pour une contenance de 1 hect., 12 a., 60 cent., 
ce ayant appartenu à feu M. Léopold Wilmar t » ; i c i , le rédacteur 
de l 'exploit a joué sur les mots ; car s'il avait existé autrefois, de 
nombreuses années auparavant, un terrain cadastré section B, 



n° 16, à l'endroit où se trouvait plus tard la plus grande partie 
de la station du chemin de 1er, au moment de l'internement de 
l 'action, ce terrain n'était plus au nom ni de Wi lmar t , ni d'aucun 
autre particulier; i l n'était plus cadastré et ce par là même qu ' i l 
était depuis longtemps affecté aune destination d'utilité publique. 
C'est ce que le conseil de l'Etat a fini parreconnaître et ce qui est 
prouvé par les plans cadastraux et extraits de la matrice cadas­
trale que nous produisons. 

Or, si Wilmart ou ses héritiers ne figuraient pas au cadastre 
comme propriétaires apparents, ils ne possédaient pas non plus 
la totalité du terrain ; loin de là, i l était établi, par le jugement 
de délimitation, rendu entre les Wilmart , la veuve Serweytens et 
l'Etat, le 11 j u i l l e t 1887, que la veuve Serweytens était proprié­
taire et possesseur d'une partie du terrain. 

La conclusion s'impose. L'Etat, qui n'avait devant lui aucun 
propriétaire apparent unique, indique soit par le cadastre, soit 
par une possession quelconque, n'avait qu'une chose à faire : 
s ' i l voulait la totalité du terrain servant d'assiette à la sta 
t ion du chemin de fer, i l devait assigner tous les propriétaires 
réels,c'est-à-ilire non seulement les consorts Wilmart , mais encore 
la veuve Serweytens ; et i l devait les assigner tous au même titre. 
Et lorsqu'il vient plaider qu ' i l aurait pu se borner à assigner les 
consorts Wilmar t , comme seuls propriétaires apparents et seuls 
indiqués au cadastre; que, dès lors, i l n'a pu logiquement assi­
gner en même temps la veuve Serweytens que comme prétendant 
des droits réels sur la propriété des Wi lmar t ; qu ' i l aurait pu 
laisser cette dame en dehors de l'instance et que le jugement à 
rendre contre les consorts Wilmart aurait été opposable à la 
veuve Serweytens, quand l'Etat vient plaider tout cela, i l part 
d'un fait dont i l a fini par reconnaître lui-même l 'inexactitude; 
i l part de l'hypothèse, manquant de base, que le terrain formant 
l'assiette de la station du chemin de fer figurait au cadastre au 
nom de Léopold Wilmar t . 

11 suit de là encore que l'Etat qu i , au moment de lancer son 
exploit d'ajournement connaissait la situation cadastrale, loin de 
songer à appeler la veuve Serweytens au procès comme interve­
nante (ce qui d'ailleurs en toute hypothèse n'eût servi à rien), a 
dû nécessairement se préoccuper de l'appeler comme partie prin­
cipale, ayant des droits ou prétentions sur le terrain servant 
d'assiette à la station. 

Cela dit, examinons l 'exploit d'ajournement de l'Etat : 
« L'an -1890, le 9 ju i l l e t , à la requête de l'Etat belge... Je 

« soussigné... ai donné assignation à : 1" Dame Elise Tur lo t . . . , 
« 2° M. ' ju les W i l m a r t ; 3" M l l c Marie W i l m a r t ; 4° M. Paul W i l -
« mart ; S 0 Dame Félicie de Mercx, veuve Ch. Serweytens... à 
« comparaître devant le tribunal de première instance de Bruges 
« pour... entendre dire pour droit que les formalités administra-
« tives, préalables à l 'expropriation pour cause d'utilité publique, 
» ont été régulièrement accomplies en ce qui concerne un terrain 
« sis à lleyst, formant l'assiette de la station du chemin de fer, 
« cadastré section B, n° 16, pour une contenance de 1 hectare 
« 12 ares 60 ares, ayant appartenu à feu M. Léopold Wilmart en 
« son vivant propriétaire, domicilié à Blankenberghe, actuelle-
« ment représenté par son épouse et ses enfants ci-dessus nommés 
« et assignés, et au sujet duquel la dame veuve Serweytens élève 
« des prétentions à la propriété d'une partie du même terrain; 
« en conséquence, entendre décréterl'expropriation du dit terrain 
« et fixer les indemnités revenant aux propriétaires et, à défaut 
« de documents propres à les déterminer, entendre nommer trois 
« experts, q u i , serment préalablement prêté, auront pour mis-
« sion de les évaluer; entendre dire que moyennant consignation 
« de l'indemnité qui sera fixée, l'Etat sera reconnu propriétaire 
« et envoyé en possession du dit. terrain, sauf aux parties à se 
« régler entre elles sur l 'attribution des indemnités consignées, 
« et voir statuer sur les dépens comme en justice i l appartien-
« dra. » 

La veuve Serweytens, dans l'énumération des assignés, figure 
sous le numéro S, la dernière, mais, comme les quatre autres, 
elle n'est désignée que par ses nom, prénoms, profession, domi­
cile, sans aucune désignation spéciale au point de vue de la pro­
cédure. Elle n'est pas qualifiée de défenderesse, i l est vrai , mais 
ses coassignés ne sont pas davantage désignés sous cette qualité ; 
pour mieux dire, ceux-ci n'étant pas qualifiés au point de vue de 
leur rôle dans la procédure instituée, doivent être regardés par 
là-même comme devant y figurer en la qualité de défendeurs, 
et la veuve Serweytens qui figure à coté d'eux dans une seule et 
même énumération, sans désignation spéciale touchant à la pro­
cédure, ne peut être regardée, elle aussi, que comme codétende-
resse. Si le demandeur avait voulu autre chose, i l aurait qualifié 
la veuve Serweytens d'intervenante; i l aurait dit là, ou en quel­
que autre endroit de son exploit, qu ' i l l'appelait au procès aux 
tins d'intervenir, si bon lui semblait, dans l'instance liée entre 
mon requérant et les défendeurs Wilmar t , aux fins d'y prendre le 
fait et cause de ceux-ci, ou bien aux fins de voir déclarer commun 

avec elle le jugement à intervenir entre mon requérant e l l e s 
défendeurs au principal , ou toute autre formule du même genre. 

Mais, dit l'Etat, les termes de ma requête aux fins de permis 
de citer à bref délai, prouvent que je ne voulais appeler M , , , e Ser­
weytens que comme simple intervenante ; car cette requête porte 
ce qui suit : « Que parmi les terrains (ceux dont l 'expropriation 
« était discutée), se trouve une parcelle située à Heyst, cadas-
« tréc section B, n° ib, pour une contenance de 1 hectare 
« 12 ares 60 centiares, ayant appartenu à feu M. Léopold W i l -
« mart, actuellement représenté par sa veuve, dame Elise Turlot 
« et ses enfants (suit l'énumération des enfants) ; que la dame 
« veuve Serweytens, négociante, etc., élève des prétentions à la 
« propriété d'une partie de ce terrain, et que, dès lors, i l im-
« porte à l 'expropriant de la mettre en cause... » Voyez-vous, 
dit-on pour l'Etat, nous disons que : sont propriétaires du ter­
rain à exproprier la veuve et les enfants Wilmart ; nous ajou­
tons que la veuve Serweytens élève des prétentions à la propriété 
d'une partie de ce terrain et que, dès lors, i l importe de la met­
tre en cause; i l s'agit donc d'une simple intervention : l'Etat ne 
voulait pas former une action particulière contre M m e Serwey­
tens ; i l n'entendait pas agir en expropriation contre elle, faire 
dire contre elle que, relativement à tel terrain, appartenant à 
elle, les formalités étaient accomplies, etc.; non, i l voulait sim­
plement faire décréter l 'expropriation contre Wilmart , pour un 
terrain des Wilmart , en présence de M " , e Serweytens. 

Voilà le raisonnement de l'Etat, mais i l manque de base. 
La mise en cause d'une partie par l 'exploit introduct if d ' in­
stance, peut n' introduire au procès qu'un intervenant pur et 
simple ; mais elle y peut introduire tout aussi bien un codélen-
deur principal, appelé à plaider pour son propre compte contre 
le demandeur et le codél'endeur, ou contre le demandeur seul. 
Si le demandeur A revendique un domaine contre 1!, et que C 
se prétende propriétaire de ce domaine en tout ou en partie, A 
appellera C au procès, le mettra en cause, pour qu ' i l ait à faire 
valoir ses droits à la fois contre A et contre B ou (si B ne conteste 
pas la prétention), contre A seulement. Dans ce cas, l 'action de A 
ne sera pas une, mais double; et i l en sera ainsi, lors même qu'en 
appelant C en cause, A le qualifierait d'intervenant. Car (DE 
PAEPE, t. 1, p. 479, n° 18), « le sort de l ' intervention n'est lié à 
« celui de l'action principale que quand elle est purement con-
« servatoire, quand l'intervenant ne fait que se joindre au de-
« mandeur ou au défendeur. 11 n'en est plus ainsi lorsque Pin­
ce tervenant prend un rôle agressif contre les parties déjà en 
ce cause, qu' i l formule des conclusions qui combattent les leurs, 
ce qu ' i l prétend les éconduire en vertu d'un droit qui lui est pro-
ee pre, qu'en un mot, i l introduit dans l'instance une action nou­
ée velle. Dans ce cas, l ' intervention n'est pas un incident, un 
ce accessoire qui suit le sort du principal . » Lors donc qu'une 
partie est mise en cause, en même temps qu'une autre est 
assignée à certaines fins, la question de savoir si cette mise en 
cause introduira dans l'instance une action nouvelle, dépend 
des conclusions que l'appelé en cause est appelé à prendre 
ou de l'attitude que le demandeur prend vis-à-vis de lui ; si 
le demandeur ne demande rien contre l u i , s'il se borne à con­
clure contre l'autre partie, à demander que celle-ci seule soit 
condamnée à voir et entendre dire telle chose en présence de 
i'appelé en cause, celui-ci est dans l'instance, mais aucune action 
nouvelle n'est formée contre lu i ; mais si le demandeur met les 
deux autres parties sur le même pied et conclut, aux fins de 
son action, contre l'une et l'autre, sans faire de distinction 
entre elles, ou si l'appelé en cause est invité à se défendre pour 
son propre compte contre l 'action, i l se Iformc en réalité, dans 
une seule et même instance, deux actions distinctes. C'est bien 
dans la seconde hypothèse que l'Etat se place par sa requête où, 
après l'exposé ci-dessus, i l conclut ce qu ' i l vous plaise, M. le pré-
ee sident,.. . permettre à l'exposant d'assigner... M r a c veuve Léo-
ee pold Wilmart et ses enfants, ainsi que M m o .veuve Serweytens, 
ce à l'effet de voir dire qu ' i l y a accomplissement de toutes les 
ce formalités voulues par la l o i , pour parvenir à l 'expropriat ion. . . 
ce et voir statuer sur les indemnités. » 

M" 1" Serweytens ne sera donc pas assignée pour voir dire qu ' i l 
y a accomplissement des formalités entre l'Etat et les consorts 
Wilmart : les consorts Wilmart d'une part, et M m e Serweytens 
au même titre qu'eux, d'autre part, sont appelés à voir dire que 
les formalités sont accomplies et à voir statuer sur les indemni­
tés. De même, dans l'exploit introductif qui suit, M 1 " 0 Serweytens, 
elle cinquième, à côté des consorts Wilmar t , désignés sous les 
n ( s 1 à 4, sans aucune distinction de procédure, est appelée ce à 
ec comparaître... pour entendre dire pour droit que les fbrmali-
ce tés. . . ont été régulièrement accomplies en ce qui concerne tel 
« terrain », et s'il est ajoulé ensuite incidemment que ce ce ter-
ce rain a appartenu à Léopold Wi lmar t , actuellement représenté 
ce par les consorts Wilmart , et au sujet duquel la veuve Serwey-
ee tens élève des prétentions à la propriété d'une partie de ce 



« même terrain », eelte ajoute, qui est de nature à expliquer 
pourquoi M " l e Serweyiens est mise en cause, n'a pas pour but de 
restreindre l'action de l'Etat, telle qu'elle résulte de ce qui pré­
cède, de changer ou supprimer la qualité de coiléfenderesse au 
principal attribuée déjà à l l , n e Serweyiens et résultant de ce que, 
à coté et au même titre que ses codéfendeurs, elle est appelée 
à comparaître pour entendre dire pour droit , etc. 

11 n'y avait qu'un moyen — du moins à première vue et avant 
examen attentif — d'empêcher à cette conclusion, c'est de dire 
qu'en matière d'expropriation, l 'expropriant ne doit assigner 
que le propriétaire apparent, c'est-à-dire celui qui est connu au 
cadastre; que les droits prétendus par un tiers revendiquant 
sont reportés sur le pr ix, l ' immeuble exproprié demeurant affran­
chi de ces droits; que l'Etat n'avait donc pas intérêt à agir con­
tre M m c Serweytens. Mais l'Etat a dû reconnaître que la propriété 
expropriée ne ligurait plus au cadastre lors de l 'expropriation ; 
le raisonnement dont i l s'agit manque donc de base en fait, et 
cela dispense de rechercher si, à l'égard de parcelles figurant au 
cadastre, l'Etat n'est pas fondé à renoncer à une faculté que la 
loi l u i accorde; s'il n'a pas le droi t , y trouvant son intérêt, d'as­
signer le véritable propriétaire, et si, ayant assigné celui-ci aux 
termes de son exploit d'ajournement - acte authentique — i l 
serait reccvable, sous prétexte d'interprétation, à réclamer une 
décision contraire à la foi due à cet acte. Mais, encore une 
lois, ces réflexions sont surabondantes : dès que le cadastre ne 
renseignait aucun particulier comme propriétaire apparent, la 
disposition exceptionnelle de la loi sur l 'expropriation pour cause 
d'utilité publique, advenait sans application, et l'Etat ne pouvait 
faire autrement que d'assigner M" ' e Serweytens en même temps 
et au même titre que les consorts Wilmar t . S'il n'avait agi que 
contre ceux-ci, le jugement à intervenir aurait été sans elfet con­
tre M 1"" Serweytens ; i l aurait dû intenter ensuite une nouvelle 
action contre elle, sinon i l n'aurait pas atteint son but, qui con­
sistait à faire entrer dans le domaine public tout le terrain servant 
d'assiette à la station de Heyst; i l aurait dû intenter cette nou­
velle action, lors même que, dans la première, M""' Serweytens 
serait intervenue pour défendre les droits des Wilmart contre 
l'Etat ou ceux de l'Etat contre les Wi lmar t ; car pareille inter­
vention aurait laissé intacts et en dehors du procès les droits 
personnels de M m ( - Serweytens. 

Dans ces conditions, par la signification île l 'exploit in l ro-
duci i f s'est formé le quasi-contrat judiciaire entre l'Etat et M " , e Ser­
weytens, et celle-ci a accepté le terrain du débat tel qu ' i l lui 
était offert. L'ajournement est du 9 jui l le t 1890; dès le 22 ju i l le t , 
des conclusions en réponse sont notifiées à l'Etat : En cause de 
1° . . . ; 2» . . . ; 3. . . ; 4". . . (veuve et enfants Wi lmar t ) ; 5° Dame Eéli-
cie de Mercx, veuve Serweytens,détendeurs par M1' Ch.Verstraete 
contre l'Etat belge... M m c Serweytens se considère donc comme 
appelée au procès au même titre que les consorts Wilmart et eu 
la même qualité; et leur avoué commun, M'' Verstraete, dans un 
seul et même écrit, après des conclusions pour la dame veuve et 
les enfants Wi lmar t , présente des conclusions pour M n i c veuve Ser­
weytens en ces termes : 

« Attendu que l'Etat entend exproprier pour cause d'utilité 
« publique tout le terrain servant d'assiette à la station du che-
« m i n de fer de Heyst ; 

« Attendu que la défenderesse, dame veuve Serweytens, ne con-
« teste pas le droit de propriété des défendeurs, veuve et enfants 
« Wi lmar t , au terrain par eux revendiqué et dont la propriété 
« leur a été reconnue par jugement du tribunal de première 
« instance de Bruges, du 28 mars 1887 ; mais qu'en dehors de 
« ce terrain, la G'1' du chemin de fer de Bruges à Blankenberghe 
« et l'Etat ont empris et incorporé dans la dite station une par­
ce celle de terrain sise à l'Est de la propriété de la dame veuve cl 
« des enfants Wilmart et qui l u i appartient à elle défenderesse; 

« Que la délimitation entre cette parcelle de terrain et la pro-
« priété Wilmart a été faite à l 'intervention de l'Etat et de 
« M. Léopold Wilmar t et fixée par jugement de ce tribunal du 
« 11 ju i l le t 1887 ; 

« Attendu que la défenderesse ne s'oppose pas à ce que la 
« présente expropriation s'étende au terrain compris dans la sta-
« l ion du chemin de fer à Heyst, sis au delà des limites de la 
« propriété Wilmart et qui lu i appartient suivant la délimitation 
« susrappelée; 

« Par ces motifs, la défenderesse, dame veuve Serweytens, con-
« clut qu ' i l plaise au tribunal ordonner aux experts à nommer 
« de déterminer la superficie du terrain l u i appartenant et con-
« tenu dans la station du chemin de fer à Heysi et de donner 
« leur avis sur la valeur de ce terrain et sur les indemnités qu i 
« sont dues à la défenderesse du chef de l 'expropriation de ce 
« terrain, dire et juger que la propriété en restera à la défende-
« resse tant et aussi longtemps que l'Etat n'en aura obtenu 
« l 'envoi en possession après consignation des indemnités 

« allouées, donner acte à la défenderesse de ce qu'elle se réserve 
« tous ses droits du chef de l 'occupation de sa propriété par 
« l'Etat depuis que cette propriété a été incorporée dans la dite 
« station, condamner l'Etat aux dépens. » 

Dans ces conclusions, c'est bien pour son propre compte que 
M m e Serweytens conclut contre l'Etat : elle fait valoir son droit de 
propriété sur une partie du terrain dont l'Etat poursuit l'expro­
priation ; elle énonce les preuves de ce droi t ; elle dispose de son 
bien en ce sens qu'elle déclare ne pas s'opposer à ce qu ' i l soit 
compris dans l 'expropriation, sauf indemnité; elle demande que 
les experts soient chargés de le mesurer, de l'évaluer; elle réclame 
dès à présent les indemnités en nom personnel, pour elle-même, 
à raison de son bien, que les Wi lmar t ne lui contestent pas, pas 
plus qu'elle ne leur conteste le leur. Elle dissipe en même temps 
une équivoque qui semblait s'être glissée dans l 'exploit d'ajour­
nement de l'Etat : l'Etat paraissait croire à un confli t entre 
M m e Serweytens et les Wi lmar t , comme si elle eût revendiqué une 
partie du terrain dont ceux-ci se disaient les maîtres, c'est-à dire 
du terrain que l'Etat avait été condamné à leur délaisser; mais 
c'était une erreur : le terrain appartenant à M m e Serweytens était 
en dehors de celui des Wilmar t , à l'Est de celui-ci, comme i l 
constait du jugement de délimitation du 11 juil let 1887 rendu, 
à leur intervention et à celle de l'Etat, avec M m e Serweytens ; à cet 
égard, i l y avait dans l 'exploit d'ajournement une falsa démon-
stratia, indifférente d'ailleurs ou tenue pourtellepar M 1 , 1 6 Serwey­
tens ; car i l fallait aller au fond des choses et considérer que le 
but de l'Etat (d'après son exploit même) était d'exproprier tout le 
terrain servant d'assiette à la station du chemin de fer de Heyst, 
et le terrain de M " , e Serweytens était de fait compris dans la sta­
t ion. M n > e Serweyiens agit donc bien comme défenderesse au prin­
cipal, assignée en expropriation ; si elle n'avait agi que comme 
intervenante dans l'action entre l'Etat et les consorts Wi lmar t , 
l'Etat ne serait pas arrivé à ses l ins; dans cette instance-là, i l 
n'aurait pu obtenir la partie de remplacement de la station qui 
appartenait à M""' Serweytens; c'est grâce à ce qu'elle était appe­
lée en cause comme défenderesse au pr incipal , « pour voi r dire 
« pour droi t que les formalités administratives préalables à l'ex-
« propriation pour cause d'utilité publique avaient été accom-
« plies, en ce qui concernait un terrain sis à Heyst, formant 
« l'assiette de la station du chemin de fer . . . » donc grâce à cela 
que l'Etat a pu obtenir en une seule instance tout le terrain for­
mant cette assiette. 

Les conclusions de M 1" 1 ' Serweytens sont donc notifiés à l'Etat. 
Protesle-t-il contrc-elles? Ilépond-il que M m 0 Serweytens assume 
un rôle qu'elle n'est pas appelée à jouer ; qu ' i l ne l'a appelée au 
procès que comme intervenante pure et simple, pour assister au 
débat entre l u i . Etat, et les consorts Wilmart? Qu'il ne l u i recon­
naît la propriété d'aucun terrain distinct de celui dont i l pour­
suit l 'expropriation contre les Wilmart et qu'en tous cas i l n'agit 
pas en expropriation contre elle? N o n ; i l ne répond r i en , i l 
laisse rendre, puis i l participe à l'exécution d'un jugement décla­
rant les formalités accomplies (voir ce jugement au dossier de 
l'Etat), qui consacre la situation respective des parties telle que 
M , u e Serweytens l'a comprise, en la traitant comme une défende­
resse au pr incipal , en ordonnant nolamment aux experts, con­
formément à ses conclusions, « de déterminer la superficie du 
« terrain appartenant à la défenderesse, M m c veuve Serweytens, 
« contenu dans la station du chemin de fer, pour, après le dépôt 
« du rapport d'experts, être par les parties conclu, etc. » 

Il est à peine nécessaire d'ajouter que, dans les opérations et 
procédures qui suivirent, M" ' e Serweytens continua à agir comme 
défenderesse au principal, directement atteinte par l 'expropria­
t ion, et que l'Etat continua de son côté à la traiter comme telle. 
Ainsi , après l'expertise, dans ses conclusions notifiées en cause 
le 26 janvier 1 8 9 3 , « pour l'Etat belge... contre : dame veuve 
« Léopold Wilmart et ses enfants et M m e veuve Serweytens, 
« défendeurs,... » l'Etat conclut-il : 

« . . . Plus subsidiairement, établir comme suit la valeur des 
« terrains expropriés : 

« A. Terrains Wilmart 
. . . fr. 39,266 60 

« 15. Terrains Serweytens 
. . . » 2,208 » 

Aussi, le jugement dont appel, conformément aux conclusions 
de l'Etat, porte-t-il : « Rejetant toutes conclusions contraires, 
« entérine le rapport des experts; 

« En conséquence, condamne l'Etat belge a payer : 
« A. Aux défendeurs W i l m a r t . . . 
« fi. A la défenderesse dame Serweytens... » 
Enfin, l 'exploit d'appel de l'Etat et ses conclusions d'appel 

antérieures à l ' incident mettent M m e Serweytens sur la même 
ligne que les consorts Wi lmar t . 

L'exploit introductif d'instance contient donc deux actions dis­
tinctes, l'une contre ces consorts, l'autre contre M m c Serweytens. 



L'Etat les a évaluées en bloc à 5,000 francs, sans qu ' i l soit pos­
sible de savoir quelle partie de cette somme est afférente à 
chacune d'elles. L'une et l'autre est donc restée indéterminée et 
a été jugée en dernier ressort. 

Les passages de M. DE PAEPE, empruntées à son étude sur 
l 'expropriation pour cause d'utilité publique et que l'on fait 
valoir pour l'Etat, sont sans application, parce qu'ils visent le cas 
où le propriétaire apparent, renseigné par le cadastre, est pour­
suivi en expropriation et où un tiers, revendiquant des droits sur 
l 'immeuble exproprié, intervient au procès. Nous sommes ici 
dans un cas où l'Etat devait poursuivre le ou les propriétaires 
réels : les règles exceptionnelles applicables en cas d'expropria­
t ion pour cause d'utilité publique sont donc étrangères à notre 
espèce, qui rentre dans le droi t commun. D'après celui-ci, toute 
action séparée doit être considérée isolément au point de vue du 
ressort. I l en est ainsi lors même qu'elle est introduite par une 
intervention, si celle-ci .est agressive, ou par une action en 
déclaration de jugement commun. « Pour la recevabilité de Tap­
it pel, le sort de l ' intervention n'est lié à celui de l'action princi-
« pale que quand elle est purement conservatoire, quand l'inter-
« venant ne fait que se joindre au demandeur ou au défendeur. 
« 11 n'en est plus ainsi lorsque l'intervenant prend un rôle 
« agressif contre les parties déjà en cause, qu ' i l formule des con-
« clusions qui combattent les leurs, qu ' i l prétend les éconduire 
« en vertu d'un droit qui lu i est propre, qu'en un mot, i l intro-
« duit dans l'instance, une action nouvelle. Dans ce cas, l ' inter-
« vention n'est pas un incident, un accessoire qui suit le sort du 
« principal. Cette action a sa valeur propre. Si elle dépasse le 
« taux du dernier ressort, la voie de l'appel sera ouverte... » 
(DE PAEPE, I , p. 479, n° 18). Le même auteur, p. 509, in fine, 
ajoute : « I l est évident que celui qui est forcé d'intervenir a, 
« quant à l'évaluation du litige et aux voies de recours, les 
« mêmes droits que s'il était intervenu spontanément... » Et, 
enfin, au n° 3 1 , p. 511 : « La demande en déclaration dejuge-
« ment commun ne diffère point en réalité d'une action nou-
« velle. » 

Quant à l'évaluation du litige en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, les principes ont été définitivement fixés 
par l'arrêt de la cour de Gand, du 15 j u i n 1889(BELG. J U D . , 1889, 
pp. 879 et 993). 

M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l DE G A M O N D a c o n c l u à 
ce que l ' appe l f u t d é c l a r é n o n r e c e v a b l e . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Sur la fin de non-recevoir, opposée à l'appel du 
jugement du 19 j u i n 1893 : 

« Attendu qu'en ju i l l e t 1890, l'Etat belge a dicté action contre 
dame Elise Turlot , veuve de Léopold Wilmar t , et ses enfants et 
contre dame ;Félicie de Mercx, veuve de Charles Serweytens, 
devant le t r ibunal c iv i l de Bruges, aux fins d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, d'un terrain sis à Heyst, formant l'as­
siette de la station du chemin de fer, cadastré section B , n° 16, 
pour une contenance de 1 hectare 12 ares 60 centiares, ayant 
appartenu à feu Léopold Wilmart , et au sujet duquel la dame 
Serweytens élève des prétentions à la propriété d'une partie du 
même terrain ; la dite action évaluée pour la compétence à 
5,000 francs ; 

« Attendu que ce terrain servait d'assiette à la station du che­
min de fer de Bruges à Heyst depuis 1867; qu ' i l était devenu 
ainsi une dépendance du domaine public, et qu ' i l ne figurait 
plus au cadastre que par renonciation de sa destination ; 

« Attendu qu ' i l conste d'un jugement rendu entre les trois 
mêmes parties, par le tribunal de Bruges, le 11 ju i l le t 1887, que 
le terrain litigieux a été délimité entre les héritiers Wilmart et 
la dame Serweytens ; 

« Attendu qu'au moment de l'intentement de l 'action, le ca­
dastre ne renseignait donc pas les héritiers Wilmart comme pro­
priétaires apparents de tout le terrain à exproprier; qu ' i l n'en est 
pas moins certain que l'Etat connaissait par le jugement prérap­
pelé, quels en étaient les véritables propriétaires; que son action 
devait être dirigée séparément contre ces derniers ; 

« Que la poursuite en expropriation formée contre les W i l ­
mart seuls, ne pouvait faire entrer dans le domaine de l'Etal 
la parcelle de terrain appartenant à la dame Serweytens, ni pro­
duire quelque effet au regard de celle-ci ; 

« Attendu que l'appelant se prévaut en vain des termes de sa 
demande : « Que la dame Serweytens élève des prétentions à la 
« propriété d'une partie de ce terrain, e - qu ' i l importe, dès lors, 
« de la mettre en cause » , pour déduire de ces termes que la 
dite dame n'a été mise en cause que comme partie intervenante ; 
qu ' i l soutient que le sort de cette intervention est lié à celui de 
l'action principale; que, partant, son appel est recevable, tant à 

l'égard de cette intervenante qu'à l'égard des intimés Wilmar t , 
défendeurs principaux ; 

« Attendu que l'intimée Serweytens s'est défendue comme une 
partie principale exerçant des droits personnels, sans élever une 
prétention contre ses coïntimés; que, dans aucun acte de procé­
dure elle n'a pris, et ses colitigants ne lu i ont attribué la qualité 
d'intervenante, qu'elle et l'Etat ont conclu directement l 'un con­
tre l'autre ; que le premier juge a statué à son égard par disposi­
tions principales ; 

« Que si donc l'Etat avait eu l ' intention de ne mettre la dame 
Serweytens en cause que comme simple intervenante, l ' interven­
tion de celle-ci avec les caractères et dans les conditions ci-des­
sus relevés, aurait néanmoins introduit dans l'instance une de­
mande nouvelle ; 

« Qu'il s'ensuit que, par un seul et même exploit, i l a été 
formé deux demandes essentiellement distinctes, l'une dirigée 
contre les héritiers Wilmar t , l'autre contre la dame veuve Ser­
weytens ; 

« Attendu que la matrice cadastrale n' indiquait pas, en 1890, 
le revenu de l ' immeuble à exproprier; que l'appelant, pour 
satisfaire aux prescriptions de l'article 33 de la lo i du 25 mars 
1876, a évalué son action à 5,000 francs ; 

« Attendu que cette évaluation globale était afférente aux 
deux demandes ; qu ' i l n'est pas permis de recourir à une ventila­
tion pour déterminer quelle partie de la somme de 5,000 francs 
doit être attribuée à chacune d'elles ; 

« Que ni l'une ni l'autre n'ayant été dûment évaluées, elles 
ont été jugées en dernier ressort; 

« Attendu qu'en déclarant l'appel non recevable, la cour ne 
porte pas atteinte à l'autorité du jugement du 22 jui l le t 1890, 
qui a décidé que les formalités légales ont été observées ; que ce 
jugement se borne à constater la régularité du titre sur lequel 
l 'expropriant fonde sa demande ; 

« Attendu qu' i l résulte de toutes les considérations qui précè­
dent, qu ' i l n'écbet pas d'avoir égard aux conclusions subsidiai­
res de l'appelant, tendantes à ce qu ' i l soit sursis, pour statuer sur 
la fin de non-recevoir, jusqu'à ce que l'extrait de la matrice ca­
dastrale ait été versé aux débats ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï les parties en leurs moyens et 
conclusions, ouï M. le premier avocat général DE GAMOND en son 
avis conforme, faisant droit et rejetant comme non fondées 
toutes conclusions plus amples ou contraires, déclare l'appel 
non recevable tant à l'égard des héritiers Wilmart que contre la 
dame Serweytens ; condamne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel... » (Du 24avr i l 1896. — Plaid. M M " ANDRÉ C. H I P P , 
CALMER ET SERESIA.) 

U n p o u r v o i en cas sa t ion a é t é f o r m é c o n t r e ce t a r r ê t . 

V A R I É T É S . 

L e flamand dans les lois. 

L a C o n f é r e n c e f r a n ç a i s e d u Jeune B a r r e a u de G a n d a 
a d r e s s é a u S é n a t l a pé t i t ion s u i v a n t e p o u r le r e j e t d u 
p r o j e t de l o i s u r l ' e m p l o i de l a l a n g u e flamande v o t é 
r é c e m m e n t p a r l a C h a m b r e : 

A Messieurs les Président et Membres du Sénat de Belgique. 

La Chambre a voté un projet de loi sur l'usage de la langue 
néerlandaise comme langue officielle pour la confection et la 
publication des lois. 

Ce projet est soumis à vos délibérations. 
La Conférence française du Jeune Barreau de Gand a pris 

l ' initiative d'une pétition pour vous en demander le rejet. 
Les motifs suivants nous dictent cette respectueuse démarche. 

I . — L'inutilité du projet. — Le Barreau de Gand a applaudi 
généreusement à toutes les mesures prises par le pouvoir légis­
lat if pour redresser les justes griefs des populations flamand'es. 
La loi de 1873 due à l ' initiative d'un de ses membres, celle de 
1889, ont permis de corriger des abus intolérables, qui s'étaient 
glissés dans l 'administration de la justice. 

L'opinion publique s'était émue de ces abus; elle est aujour­
d'hui satisfaite, et même quelques-uns estiment que certaines 
dispositions de la loi de 1889 ont dépassé la juste mesure. 

Mais le projet dont le Sénat est saisi ne répond à aucun besoin 
réel ; l 'opinion publique y est indifférente, car personne n'a 
jamais osé soutenir que la pratique suivie par le pouvoir législa­
t i f depuis 1830, ait préjudicié aux droits et aux intérêts des 
Flamands. 



Tertaines déplarations faites au cours de la discussion a la 
Chambre, ont révélé chez les auteurs du projet des tendances que 
nous devons hautement déplorer. I l s'agirait d'après eux d'hono­
rer la langue flamande et de réagir contre la légitime prééminence 
que !a langue française a conquise en Belgique. 

Or, les soussignés estiment que les décrets du pouvoir législa­
t i f sont par eux-mêmes impuissants à honorer une langue, elle ne 
s'honore que par les œuvres littéraires ou scientifiques de ceux 
qui la parlent ou qui l'écrivent. La proposition apparait donc 
d'après ses propres auteurs comme une pure manifestation de 
principes, et i l est permis de douter que telle soit la mission du 
législateur. 

D'autre part, la voie dans laquelle des chefs du mouvement 
flamand veulent pousser le pays est à nos yeux éminemment dan­
gereuse. Les mesures qu'ils annoncent et le projet voté par la 
Chambre n'est d'après eux qu'un préliminaire, ne tendront rien 
moins qu'à isoler le peuple flamand et à rompre toute communi­
cation avec les Wallons et avec la France. 

Ces regrettables déclarations qu'on a trop souvent laissé passer 
sans protester, les commentaires qui ont accompagné le vote de 
la Chambre, nous permettent d'espérer de la haute sagesse du 
Sénat et de sa patriotique sollicitude, une réaction bienfaisante 
et nécessaire. 

11. — l^es difficultés de son exécution. — A côté de ses autres 
supériorités, la langue française a sur la langue néerlandaise 
l'avantage de posséder une terminologie jur id ique , claire, nette 
et précise. De l'aveu des partisans les plus convaincus de la 
langue néerlandaise, sa terminologie jur id ique est encore à 
créer. Les discussions des récents congrès néerlandais, les dis­
sentiments profonds qui ont éclaté entre les jurisconsultes qui y 
ont pris part nous fournissent la preuve que cette œuvre est lo in 
d'être parfaite. Il se produira donc fatalement des controverses 
insolubles, dont l'unique cause sera l'imprécision des termes fla­
mands, et les différences entre le texte français et le texte flamand 
correspondant. Les membres du Barreau et de la magistrature 
ont le devoir de s'inquiéter de ce résultat qui entravera la marche 
régulière delà justice, et qui nuira au prestige du pouvoir légis­
latif lui-même. 

Enfin, la connaissance île la langue néerlandaise n'est pas obl i ­
gatoire pour les députes des provinces wallonnes, et on verra 
cette conséquence, au moins étrange, que des députés auront à se 
prononcer sur la portée d'une rédaction, ou d'un amendement, 
présenté dans le. feu d'une discussion agitée et dont le sens leur 
échappera. 

Ces raisons majeures ont paru déterminantes aux soussignés ; 
mêlés journellement aux difficultés de l'interprétation et de l'ap­
plication îles lois, ils redoutent pour l'avenir des complications 
inextricables dont souffriront les intérêts sacrés qui leur sont 
confiés. 

Ils prient le Sénat d'agréer l'hommage de leurs sentiments les 
plus respectueux. 

MM. Tuncq, premier président honoraire de la cour d'appel de 
Gand ; Coevoel, premier président de la cour d'appel; Van Prael 
et de Gottal, présidents à la cour d'appel; de Gamoml, premier 
avocat général près la cour d'appel; Van Alleynnes, conseiller 
honoraire près la cour d'appel : Vander Haeghen, de Mculenacre, 
Koels. Soudan et de la Kelbulle de Ilyhove, conseillers à la cour 
d'appel; A. Callier, substitut du procureur général; E. Steyaert, 
président du tribunal de première instance; C. Wur th , procureur 
du roi ; de Ryckman, juge d ' instruction; A. Roland, juge du t r i ­
bunal de première instance ; Biomine, jugé de paix, à Deynze ; 
E. De Smct. président du tribunal de commerce; Fiévé, Feyerick, 
B. Bauters, Mecs Braun, Brasseur-Andries, De Kneef et G. Ver-
hulst, juges au tribunal do commerce ; j . De Smct, grellier 
adjoint à la cour d'appel; Dielens, grellier du tribunal de com­
merce; P. Van Wetter, docteur en droit , professeur à l'Université; 
L . Montigny, avocat près la cour d'appel, ancien échevin de la 
ville de Gand, professeur à l'Université ; V. D'IIondt, avocat près 
la cour d'appel, ancien greffier du tribunal de commerce, profes­
seur à l'Université ; A. Rol in , avocat près la cour d'appel, profes­
seur à l'Université ; A lb . Callier, avocat près la cour d'appel, 
professeur à l'Université; A. Seresia, avocat près la cour d'appel, 
professeur à l'Université, juge suppléant au tribunal de première 
instance, conseiller provincial ; E. Dubois, chargé de cours à la 
faculté de droi t de l'Université de Gand ; L . Vermandel, avocat 
près la cour d'appel, membre du conseil de l'Ordre, ancien bâton­
nier, ancien échevin de la ville de Gand; A. Du Bois, avocat près 
la cour d'appel, membre du conseil de l 'Ordre, ancien bâtonnier, 
conseiller communal ; A. Verbaere. avocat près la cour d'appel, 
membre du conseil de l'Ordre ; A. Dervaux, avocat près la cour 
d'appel, secrétaire du conseil de l'Ordre, juge suppléant au tribu­
nal de première instance ; H. Callier, avocat près la cour d'appel, 
ancien bâtonnier, ancien représentant; E. Willequet, avocat près 

la courd'appel, ancien représentant ; Ch.Van Waes, O.Groverman, 
I I . De Deyn, E. De Beil, J. De Bruyne, Serdobbel, H . Drory, 
P. De Breuck et A. Braeckman, avocats près la cour d 'appel; 
A. Goderus, juge suppléant au tribunal de première instance, 
avocat près la cour d'appel ; Mast de Maeght, E. de Jaegher et 
J . Dauge, avocats près la cour d'appel ; E. Logtenburg, avocat 
près la cour d'appel, conseiller provincial ; E. Dauge, J. Dugniolle 
et A. Ceuterick, avocats près la cour d'appel ; Marc Baertsoen, 
avocat près la courd 'appel , échevin de la ville de Gand; L . Hal-
let, avocat près de la cour d'appel, conseiller provincial et com­
munal ; G. Verstraete, A. Verbessem, P. Burggraeve, G.Bauwens, 
L. Minnens, C. Tydgadt, J . de Gottal, I I . Fraeys,E. Spaey, J . Van 
Besien, G. Behaghel, H . Tyman, G. de Gottal,"A. Lamberïy, A. De 
Rudder, V. de Cossaux, G. De Ruyck, H. Boddaert, L . Verhaeghe, 
R. Uegrand, M. Penneman, J . Van Brabandt et M. De Clercq, 
avocats près la cour d'appel; E. Fierens, E. Hebbelynck, Vander 
Haeghen, De Vos et Van Heuverswyn, avoués près la cour d'appel; 
P. Guequier, G. Lépreux, V. Tibbaut, J . Papillon et E. Nowé, 
avoués près le tribunal de première instance ; M. Vander Haeghen, 
docteur en droi t ; L . De Busscher, E. De Rudder, B. De Saegher, 
Lefèvere De Ten Hove, Marquel, Julien Poil , Joseph Soudan, 
C. Van Acker, Varenbergb, J. Verbeke, G. Wurth, G. Vande-
velde, R. Groverman, E. Jouret et R. de Nève de Roden, avocats. 

I . Pe ines d u b l a s p h è m e (1397) . 

« . . . Quiconques dira mal ou parolles iniurieuses ou blasfemes 
de noslrc sauueur Jhesu-Crist et de sa glorieuse mere, ou ju ra ou 
ferra le vi l la in serinent : 

Pour la première fois qu ' i l y sera repris et trouué coupable, i l 
sera mis ou pilorich ou eschielle, depuis l'eure de prime iusques 
a l'eure de nonne, et l i pora on geler se/., bols, et aultres ordures 
sans pierres ou choses qui le puissent blcchicr. 

Et a le seconde fois qu' i l y sera repris, on l i fendera la lèure de 
la bouche de seure d'un fer chaud, l i estant oudit pilorich ou 
eschielle comme dessus. 

El a la lierche fois , lui seroit fendue la lèure de desoub/. comme 
dit est. 

Et a le quarte l'ois, tous les barelèures de la bouche l i feussent 
coppez tellement que les dens feussent tous descouuierts. 

Et s'il auenoit que, par malle auenlure icell i ou celle escheist 
eu la chuinquiesme fois oudit cas, on l i copperait la langue adfin 
qu'i l ne deist jamais blasfemes de Dieu, de Nostre Dame ne 
d'anltres. 

Et, en outre, que se aucuns ooient dire lesdilles manuaises 
paroles el ne les venissent incontinent denonchicr a justice, ils 
fussent pugnis a le discreción des juges soubz qui ils seroient 
demourans ou trouuez... » 

(Extrait d'une ordonnance du roi de France, Charles V I , au 
Registre aux publications des Archives de Tournay, et dans le 
Corpus documentarían inijuisitionis... de M. FREDÉRICQ, H , 
p. 158.) 

I I . Condamnat ion pour b la sphème , à B r u g e s ( 1 4 9 1 ) . 

Catherine,veuve de Guillaume de Loose, fille de Jean Vakaert,. . . 
fut condamnée le 1 e r septembre, au matin, à être placée sur un 
chariot et ainsi transportée aux endroits suivants : d'abord devant 
l'église de Saint-Donat, pour y être marquée d'un 1er rouge sur 
son corps nu ; de là au grand marché pour y être encore marquée 
de même ; et ensuite à la bourse, et d'y être encore une fois mar­
quée d'un 1er rougi au feu; et à être ensuite, sur le même chariot, 
ramenée au bourg, en face de la maison échevinale, pour qu ' i l l u i 
soit coupé un grand morceau de sa langue, lequel morceau sera 
là brûlé publiquement; avec bannissement pendant cinquante ans 
du pays de Flandre, sous peine, si elle y rentrait, d'être enfouie 
vivante. 

(Traduction de la sentence conservée aux archives de Bruges et 
rapportée par M. FiiénÉmcQ, Corpus documentorum inquisitionis, 
11, p. 279) (1). 

(1) Sur le Corpus documentorum inquisitionis liœreticae pravi-
tatis neerlandicue, dont vient de paraître un second volume non 
moins intéressant que le premier, voir BEI.G. J L D . , 1 8 8 9 , p . 8 9 5 . 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 49, à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Motte, premier président. 

1 e r j u i l l e t 1896 

S U C C E S S I O N . - P A R T A G E . — R A P P O R T . — A S S O C I A T I O N . 

A V A N T A G E I N D I R E C T . — S E R M E N T L I T I S D É C 1 S 0 I R E . 

C A V E A U . — C O M M U N A U T É . — M O B I L I E R . — P R E U V E . 

Le rapport n'est dû à raison d'une association contractée entre le 
défunt et l'un de ses enfants, que lorsqu'elle a procuré à ce der­
nier des avantages que le défunt n'aurait pas concédés à un 
associé étranger. 

L'avantage qu'un père procure à l'un de ses enfants en l'associant 
à son commerce en pleine prospérité, trouve son équivalent dans 
l'engagement pris exclusivement pur ce dernier, de consacrer 
tout son temps et tonte son activité aux affaires de la société. 

Xe peut cire considéré comme un avantage indirect, sujet à rapport, 
la jouissance d'un crédit ouvert au défunt, avec garantie hypo­
thécaire sur ses immeubles et conservé par ce dernier au profit 
de la société qu'il forme ensuite avec son plis. 

La clause stipulant le droit pour l'associé survivant de payer les 
apports de la part revenant à la succession de son coassocié, sur 
le pied du dernier bilan, constitue un avantage indirect, en tant 
qu'elle a pour effet de lui attribuer la totalité des bénéfices réa­
lisés par la société depuis la date de ce dernier bilan. 

Lorsque, par suite des rapports sociaux établis, une dette, garantie 
avant la formation de la société par l'associé défunt, est devenue 
une dette sociale, il n'y a pas lieu d'inscrire cette dette comme ̂  
créance au profit de sa succession, à charge de l'associé survi­
vant et continuateur de la société, parce que, si celui-ci n'exécu­
tait pas ses obligations, la dite succession pourrait elle-même 
être personnellement poursuivie de ce chef. 

Les faits sur lesquels est déféré le serment lilisdecisoire, doivent 
être libellés de façon à pouvoir déterminer une solution défini­
tive du point litigieux. 

Les frais de construction d'un caveau, destiné à contenir les 
dépouilles du défunt et de ses descendants, sont à charge de la 
succession, s'ils ne sont pas hors de proportion avec la fortune 
délaissée et si le caveau a été construit avec l'assentiment pré­
sumé de toîis ses héritiers. 

Il est permis de prouver par témoins la consistance du mobilier 
d'une communauté dont la femme est restée en possession, sans 
en faire dresser inventaire au prescrit de l'article 1442 du code 
civil. 

(l,A VEUVE DE KEYSER-STBUYVEN C. L A VEUVE DE KEYSER-RAEY-

MAEKERS ET LES HÉRITIERS DEKEYSER.) 

L e T r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e de L o u v a i n a v a i t 
r e n d u , l e 27 a v r i l 1895, le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — ce Attendu que l'action de la demanderesse ten­
dait, suivant les termes de l'exploit introduct if d'instance, à faire 
condamner les défendeurs b procéder conjointement avec la 
demanderesse au partage et à la l iquidation de la communauté 
conjugale qui a existé entre feu Jacques Dekeyser et son épouse, 
Thérèse Lenaerts, ainsi que de la succession du di t Jacques De­
keyser et de la communauté conjugale ayant existé entre la 
demandeiesse cl feu Emmanuel Dekeyser; 

c< Attendu qu' i l résulte des conclusions échangées en cours 
d'instance par les parties, que celles-ci sont d'accord pour recon­
naître que le litige actuel doit avoir exclusivement pour objet le 
règlement des droits que la demanderesse possède contre les 
défendeurs, du chef de la communauté qui a existé entre elle et 
son époux, Emmanuel Dekeyser, dont les défendeurs sont les 
héritiers exclusifs ; 

ce Attendu que ce règlement a donné lieu aux contestations ci-
après : 

v Première contestation, relative aux parts des associés dans 
les bénéfices et dans l'actif net de la société en nom collectif Jac­
ques et I.éopold Dekeyser : 

« Attendu que la demanderesse soutient que la société en nom 
collectif qui a été formée par acte passé le 8 mars 1892, devant 
M e Hollanders, notaire b Louvain, entre Jacques Dekeyser et son 
fils Léopold,constitue au profit de celui-ci une libéralité déguisée, 
et conclut, en conséquence, à ce que le t r ibunal dise pour droi t 
que le dit Léopold Dekeyser doit rapporter à la succession de son 
père tout ce qu ' i l a touché au delà du 1 I e des bénéfices sociaux, 
pendant le cours de la société jusqu'au décès de Jacques Dekey­
ser, et à ce que le tribunal dise également pour droit que l 'actif 
net social doit être partagé entre la succession de Jacques De­
keyser et Léopold Dekeyser, dans la proportion de 10/1 I e 8 pour le 
premier et de 1/1 I e pour le second ; 

c< Attendu qu ' i l résulte des articles 853 et 834 du code c i v i l , 
que l'héritier ne doit pas rapporter les profits qu ' i l a pu retirer 
de conventions passées avec le défunt, si ces conventions ne pré­
sentaient aucun avantage indirect, lorsqu'elles ont été faites et 
que pareillement i l n'est pas soumis au rapport du chef des asso­
ciations faites sans fraude entre le défunt et l u i , lorsque les con­
ditions en ont été réglées par acte authentique ; 

« Attendu, en conséquence, que le rapport n'est dû, à raison 
des associations, que lorsque celles-ci ont procuré à l'héritier un 
avantage indirect aux dépens du patrimoine du défunt, c'est-à-dire 
un avantage tel que celui-ci n'en aurait pas concédé un semblable 
à un associé étranger ; 

e< Qu'il y a donc lieu de rechercher si l'acte Hollanders pré-
rappelé contenait un avantage de ce genre au profit de Léopold 
Dekeyser; 

« Attendu que l'acte susdit établit pour un terme de vingt 
années, une société en nom collectif entre Jacques et Léopold 
Dekeyser, société ayant pour objet le commerce de bois, charbons 
et matériaux de construction et l 'exploitation d'une scierie et rabo-
terie à vapeur, tel que ce commerce était exploité par Jacques 
Dekeyser; 

« Attendu que Jacques Dekeyser fait apport à la société des 
marchandises, des créances et du matériel d'exploitation, dépen­
dant de son commerce et que cet apport, après déduction du 
passif qui le grève, comporte un avoir de fr. 9,661-12 ; que de 
son côté, Léopold apporte : 1° une somme de 10,000 francs en 
numéraire; 2° ses capacités, ses aptitudes et son travail per­
sonnel ; 

u Attendu qu ' i l est expressément stipulé que Léopold s'engage 
à consacrer tout son temps aux affaires sociales, et que l'acte 
ajoute que cette obligation et celle de travailler avec activité b la 
prospérité des affaires sociales n'incombe pas personnellement à 
Jacques Dekeyser ; 

ce Attendu que les apports ainsi déterminés sont déclarés égaux 
et les bénéfices partageables annuellement par moitié entre cha­
cun des associés de même que les pertes éventuelles, sans préju­
dice aux bases de la liquidation ; en cas de décès de l 'un des 
associés, l'association sera résiliée et les héritiers de l'associé pré­
décédé reprendront les apports de leur auteur et recevront avec 



'intéi-èt calculé à 4 p. c. l'an, à partir du décès, la part de leur 
auteur sur le pied du dernier bilan ; 

« Attendu que l'acte porte, en outre, que comme condition de 
la présente association, Jacques Dekeyser déclare louer à la 
société, pour un terme de 20 années, les immeubles comprenant 
les, usines, chantiers, magasins et habitations, moyennant un 
loyer annuel de 10,000 francs ; en cas de dissolution de la 
société par le prédécès de Jacques Dekeyser, l'associé survivant 
aura le droit d'achever le bail aux mêmes conditions pour son 
compte personnel ; 

« Attendu que, pour établir que la dite association constitue 
une libéralité déguisée en faveur de Léopold Dekeyser, la deman­
deresse invoque : 

« 1° La situation prospère du commerce de Jacques Dekeyser 
au moment de la constitution de la société ; 

« 2° L'inégalité des apports des associés : ceux de Jacques 
ayant, suivant la demanderesse, une valeur dix fois supérieure à 
ceux de Léopold ; 

« 3° Les bénéfices considérables réalisés par la société, les­
quels bénéfices avaient atteint pour le premier exercice, le chiffre 
de fr. 33,502-33, et pour le second, celui de fr. 98,343-90 ; 

« 4° La dépréciation qui serait résultée pour les immeubles de 
Jacques Dekeyser, du bail consenti à la société ; 

« 5° L'avantage concédé au survivant des associés de pouvoir 
payer les apports et la part de son coassocié sur le pied du der­
nier bilan ; 

« Attendu qu ' i l résulte des écritures sociales, que Jacques De­
keyser a apporté a la société des marchandises, des créances 
actives, du numéraire et un matériel d'exploitation, pour une 
valeur totale de fr. 438,307-74; qu ' i l a également fait apport de 
tout son passif, s'élevant à fr. 428,046-42, de sorte que l'actif net 
est de fr. 9.061-12 ; 

« Attendu que Jacques Dekeyser a, en outre, fait bénéfice à la 
société, d'une ouverture de crédit qui lui avait été antérieurement 
consentie à concurrence de 300,000 francs, par la Banque Cen­
trale de la Dyle et qui était garantie par une hypothèque prise 
sur ses immeubles personnels ; 

« Attendu que, par l'effet de ce crédit, la société a pu conserver 
la jouissance des valeurs actives apportées par Jacques Dekeyser, 
de telle sorte que celles-ci ne se sont pas trouvées, en réalité, 
anéanties par son apport passif; 

« Attendu, en conséquence, que Jacques Dekeyser doit être 
considéré comme ayant fait un apport de jouissance, dont la 
valeur pont, être calculée a raison de 5 p. c. l'an sur le susdit 
capital de 300,000 francs, ce qui donne pour deux années que 
la société a duré une somme de 30,000 francs; 

« Attendu enfin qu ' i l est constant que Jacques Dekeyser se 
trouvait, à l'époque de la constitution de la société, à la tête d'un 
commerce très prospère ; que les avantages découlant de celte 
situation, l'expérience acquise, le crédit, la clientèle, etc., con­
stituaient un apport important et qu'ils ont contribué dans une 
mesure notable à procurer a la société Les gains élevés que celle-
ci a réalisés dès les commencements; 

« Attendu que les apports de Léopold Dekeyser ne compre­
naient, outre son industrie, qu'une somme de 10,000 francs, 
laquelle a été payée à la société par une inscription au débit de 
son compte personnel, inscription dont la réalité est reconnue 
par la demanderesse ; 

te Attendu que si l 'on se borne à comparer d'une part l'apport 
de fr. 9,661-12 fait par Jacques Dekeyser et les avantages résul­
tant pour la société de sa situation commerciale acquise, avec, 
d'autre part, les 18,000 francs apportés par Léopold et son obl i ­
gation de travailler activement et exclusivement à la prospérité 
des affaires sociales, on peut admettre qu ' i l y a égalité entre les 
apports de chacun des associés; 

« Attendu, en effet, que l'avantage que Jacques Dekeyser pro­
curait à son fils en l'associant à un commerce en pleine prospé­
rité trouvait son équivalant dans l'engagement pris par ce dernier 
de consacrer tout son temps et toute son activité aux affaires de 
la société, engagement dont le poids élait en proportion avec le 
nombre et l'importance des affaires; 

« Attendu que Jacques Dekeyser, en stipulant qu ' i l ne serait 
pas tenu lui-même de pareille obligation, voulait évidemment 
s'assurer un certain repos, tout en continuant a bénéficier d'un 
commerce dont la direction commençait à devenir trop lourde 
pour l u i ; que l 'on peut donc présumer qu ' i l aurait pu, pour 
atteindre le but qu ' i l se proposait, faire les mêmes stipulations 
avec un associé étranger ; 

« Attendu qu ' i l résulte des considérations qui précèdent, que 
seul l 'apport de jouissance de Jacques évalué ci-dessus à 
30,000 francs demeure sans équivalent de la part de Léopold ; 
que, dès lors, i l constitue pour celui-ci un avantage indirect et 
qu ' i l y a lieu d'attribuer à la succession de Jacques la part des 
bénéfices qui y correspond ; 

« Attendu que, pour déterminer cette part, on peut considérer 
les apports-capitaux formant un ensemble d'environ 50,000 fr. 
comme étant à peu près égaux aux apports-industrie, en com­
prenant parmi ces derniers les avantages apportés par Jacques 
Dekeyser du chef de sa situation commerciale antérieure, de telle 
sorte que la totalité des apports représentera une somme d'envi­
ron 100,000 francs, et que l'apport de 30,000 francs de Jacques 
Dekeyser en constituera les trois dixièmes; 

« Attendu que. Jacques De Keyser aura donc droit aux 3/10 
plus la moitié des 7/10 restants, soit 13/20 des bénéfices sociaux, 
tandis que Léopold n'aura droit qu'aux 7/20 des dits bénéfices ; 
qu ' i l s'ensuit que ce dernier devra rapporter à la succession 
paternelle tout ce qu ' i l a touché au delà de ce chiffre; 

« Attendu qu' i l n'y a pas lieu de tenir compte d'une prétendue 
dépréciation dont seraient frappés les immeubles loués à la 
société ; qu'en effet, i l résulte des documents de la cause que le 
loyer de 10,000 francs stipulé dans l'acte de société, était avan­
tageux pour Jacques Dekeyser et qu ' i l est d'ailleurs d'usage de 
louer pour de longs termes les immeubles industriels de cette 
importance ; 

« Attendu que la clause stipulant le droi t pour l'associé survi­
vant de payer les apports de la part revenant à la succession de 
son coassocié sur le pied du dernier bi lan, conslitue un avantage 
indirect au profit de Léopold Dekeyser, en tant qu'elle a pour 
effet de lu i attribuer la totalilé des bénéfices réalisés par la 
société depuis le 31 décembre 1893, date du dernier bilan, jus­
qu'au jour du décès du de evjus, Jacques Dekeyser ayant dû s'at­
tendre à décéder avant son fils ; qu ' i l y a donc lieu de faire 
rapporter par celui-ci les dits bénéfices dans les mêmes propor­
tions que les bénéfices antérieurs ; 

« Attendu que les motifs qui existent pour partager inégale­
ment les bénéfices sociaux sont sans application au partage de 
l'actif net, lequel doit être divisé par moitié entre Léopold Dekey­
ser et la succession de Jacques ; 

« Deuxième contestation, relative à la somme de 315,220 fr. 
due à la Banque centrale de la Dyle : 

« Attendu que la demanderesse conclut à ce (pie le tribunal 
dise et ordonne qu'au passif delà succession de Jacques Dekeyser 
sera inscrite la somme de 315,220 francs, étant le découvert du 
crédit de la Banque centrale de la Dyle, et qu'à l 'actif de cette 
succession i l y a lieu d'inscrire pareille somme comme étant due 
par Léopold ; 

« Attendu que les parties reconnaissent qu'antérieurement à la 
constituí ion de la société Jacques et Léopold Dekeyser, la Banque 
centrale de la Dyle avait ouvert au profit de Jacques Dekeyser, 
personnellement, moyennant garantie hypothécaire prise sur ses 
immeubles, un crédit à concurrence de 300,000 francs ; que 
celui-ci a endossé à la société la dette existante à l'époque de sa 
formation et l'a fait bénéficier des avantages de l'ouverture de 
crédit; que, par suite, Léopold Dekeyser, en sa qualité do con­
tinuateur de la société, est devenu débiteur de la dette existante 
au moment de la dissolution ; 

« Attendu que le désaccord existe seulement en ce que la 
demanderesse soutient que la dite créance est due par Léopold à 
la succession de Jacques Dekeyser, tandis que les défendeurs pré­
tendent que, par suite des conventions sociales avenues entre 
Jacques et Léopold Dekeyser, le premier élait devenu étranger à 
cette dette et n'aurait plus eu d'action contre la société que pour 
le cas où il aurait préalablement payé à la décharge de celle-ci les 
sommes dues à la Banque centrale de la Dyle ; 

« Attendu qu ' i l est constant et d'ailleurs non contesté que 
Jacques Dekeyser a apporté à la société des valeurs actives 
diverses à concurrence d'une somme de fr . 438.307-74 et un 
passif de fr. 428,646-62; que dans ce passif étaient compris les 
fr. 426,580-07 dus à l'époque de la constitution de la société par 
Jacques Dekeyser à la Banque centrale de la Dyle ; 

« Qu'en conséquence, celte dette est devenue une dette sociale 
de même que les valeurs actives devenaient la propriété de la 
société; 

« Attendu qu ' i l n'est pas contesté par la demanderesse que le 
l ivre-journal de la société porte, sous la date du 1 e r avril 1892, 
l ' inscription de la dette de Jacques Dekeyser à la Banque cen­
trale de la Dyle et la mention expresse que la société se charge 
de ce passif ; 

« Attendu que les écritures sociales renseignent aux différentes 
époques au passif de la société l'état de cette delte, c'est-à-dire 
l'ensemble des sommes pour lesquelles la Banque a action contre 
Jacques Dekeyser, et que ces écritures ne renferment aucune men­
tion des sommes que celui-ci aurait avancées à la société; 

« Attendu que les actes et faits ci-dessus démontrent avec évi­
dence qu'en ce qui concerne les rapports entre Jacques Dekeyser 
et la société, celle-ci était devenue la seule et unique débitrice 
des sommes dues à la Banque centrale de la Dyle; que Jacques 



Dekeyser élait devenu étranger à cette dette et qu ' i l n'avait pas 
d'action pour contraindre la société à la lu i rembourser ; 

« Attendu, dès lors, qu'on ne peut admettre la prétention de 
la demanderesse de prendre sa part dans une créance qui n'existe 
pas actuellement dans la succession rie Jacques Dekeyser,etpour 
la jouissance de laquelle cette succession n'aurait d'action que 
si Léopold se trouvait en défaut d'exécuter les obligations assu­
mées par la société; qu ' i l s'en suit qu ' i l n'y a pas lieu d'inscrire 
la créance dont i l s'agit à l 'actif de la succession de Jacques 
Dekeyser; 

« Troisième contestation, relative aux valeurs de bourse que 
posséderait la succession de Jacques Dekeyser : 

« Attendu que la demanderesse soutient que la succession de 
Jacques Dekeyser doit comprendre des valeurs de bourse ; 

« Qu'elle invoque à l 'appui de cette prétention les écritures 
sociales, lesquelles renseignent à un certain moment des valeurs 
de bourse à concurrence de 13,000 francs, servant de cautionne­
ment à la douane; 

« Attendu que les défendeurs répondent que le cautionnement 
à la douane étant devenu inut i le , les dites valeurs qu i faisaient 
partie de l'apport social de Jacques Dekeyser ont été réalisées le 
2 ju i l le t 1892 et que leur produit a été versé à la caisse sociale; 

« Attendu que la demanderesse déclare déférer à chacun des 
défendeurs le serment litisdécisoire suivant : Je jure qu'à ma con­
naissance la succession de Jacques Dekeyser ne comportait aucuns 
fonds ou valeurs de bourse, aucune action, obligation, rente et, 
en un mot, aucun titre nominatif ou au porteur. Ainsi Dieu me 
soit en aide ; 

« Attendu que les défendeurs opposent la non recevabilité du 
serment dans les termes où i l est libellé et, subsidiairement, 
déclarent prêts à accepter le serment dans les termes fixés par 
justice et plus subsidiairement dans les termes libellés par la 
demanderesse; 

« Attendu que le serment litisdécisoire doit avoir pour résul­
tai de terminer la contestation; que le fait sur lequel porte le 
serment déféré dans l'espèce n'est pas suffisamment décisif, puis­
que le relus rie le prêter n'aurait pas pour conséquence de mettre 
le tr ibunal à même de statuer sur la contestation soulevée par la 
demanderesse, le montant des fonds publics n'étant pas déter­
miné ; 

« Qu'il s'en suit que le dit serment n'est pas recevable dans 
l'état de la cause; 

« Quatrième contestation, relative aux frais de construction 
d'un caveau funéraire : 

« Attendu que la demanderesse s'oppose à ce que l 'on porte 
au passif de la succession de Jacques Dekeyser la somme de 
4,000 francs duc pour la construction du caveau de celui-ci, 
pour les motifs que ces frais ne seraient pas, dans l'espèce, des 
frais funéraires proprement dits, mais bien des frais somptuaires 
exécutés pour le compte de ceux qui les ont commandés ; 

« Qu'au surplus, le caveau dont i l s'agit est un caveau de 
famille destiné à contenir les dépouilles mortelles non seulement 
de Jacques Dekeyser, mais aussi celles de sa femme et de ses des­
cendants ; 

« Attendu que les frais dont i l s'agit, bien que relativement 
élevés, ne sont pas hors de proportion avec la fortune délaissée 
par Jacques Dekeyser; que, de plus, la circonstance que ce 
caveau élait également destiné à recevoir la dépouille d'Emma­
nuel Dekeyser et qu ' i l l'a effectivement reçue, doit faire présumer 
que ce caveau a été construit avec l'assentiment de l'époux de la 
demanderesse ; 

« Cinquième contestation, relative à la valeur du mobilier de 
la communauté Dekeyser-Struyven : 

« Attendu que la demanderesse soutient que le mobil ier de la 
communauté Dekeyser-Struyven vaut à peine 100 francs, tandis 
que les défendeurs lu i attribuent une valeur de 700 francs et 
offrent d'en administrer la preuve par tous moyens de droi t , 
témoins compris ; 

« Attendu que la demanderesse, qui est resiée en possession 
du dit mobilier, n'allègue pas qu'elle en aurait fait dresser inven­
taire, conformément au prescrit de l 'article 1442 du code c iv i l ; 
qu ' i l y a donc lieu d'admettre les défendeurs à la preuve testimo­
niale par eux sollicitée ; 

« Sixième contestation, relative aux loyers des immeubles 
loués à la société : 

« Attendu que la demanderesse conclut à ce que le tr ibunal 
dise pour droi t que Léopold Dekeyser doit à la succession de 
Jacques Dekeyser la somme de 20,000 francs, du chef de loyers 
échus; 

« Attendu que, durant la société qui a existé entre Jacques et 
Léopold Dekeyser, i l est échu des loyers à concurrence de 
20,000 francs; que les parties sont d'accord sur ce po in t ; 

« Attendu que la demanderesse reconnaît dans ses dernières 

conclusions que, sur ces 20,000 francs, S,000 francs ont été 
payés, savoir : 2,¡500 francs le 23 mai 1893 et pareille somme le 
27 mai suivant ; 

« Attendu que Léopold Dekeyser prélend que les 15,000 fr. 
restants ont été payés en créditant le compic personnel de 
Jacques vis-à-vis de la société par 10,000 francs le 31 décembre 
1893 et par 5,000 francs le 23 mars 1894 ; 

ce Attendu que la demanderesse reconnaît la réalité de ces 
inscriptions, mais prétend qu ' i l n'a été tenu aucun compte par 
les défendeurs pour la détermination de la somme revenant à la 
succession de Jacques Dekeyser dans l'actif net social ; 

ce Attendu qu ' i l devra évidemment être tenu compte de ces 
postes pour déterminer tant la consistance de l 'avoir social que 
pour fixer le montant des sommes duesà la succession de Jacques 
Dekeyser par la dite société; 

ce Septième contestation, relative à une créance de fr. 1,053-82 
existant au profil de Léopold Dekeyser contre Emmanuel De­
keyser : 

ce Attendu que la demanderesse, après avoir contesté le mon­
tant de la dite créance, l'a reconnue dans ses dernières conclu­
sions et a déclaré renoncer à cette contestation ; 

ce Par ces motifs, le Tr ibunal , rejetant toutes conclusions con­
traires ou plus amples, di t pour droit que le défendeur Léopold 
Dekeyser doit rapporter à la succession rie Jacques Dekeyser tout 
ce qu ' i l a touché au delà des 7/20 des bénéfices sociaux, pendant 
tout le cours de la société Jacques et Léopold Dekeyser jusqu'au 
jour du décès de Jacques Dekeyser; dit que l 'actif net social doit 
être partagé en deux parts égales entre Léopold et la prédite suc­
cession ; qu ' i l n'y a paslieu d'inscrire à l 'actif de celte succession 
la somme de 315,220 francs, due à la Banque centrale de la 
Dyle; déclare non recevable en l'état de la cause le serment 
déféré par la demanderesse aux défendeurs relativement à la 
troisième contestation ; déclare que la somme de 4,000 francs 
pour frais du caveau funéraire de Jacques Dekeyser peut être 
inscrite au passif de la succession ; dit pour droi t que le défunt 
Emmanuel Dekeyser doit à Léopold Dekeyser une créance per­
sonnelle de fr. 1,053-82; dit que l'offre faite par la demanderesse 
de laisser vendre les meubles de la communauté Dekeyser-Struy­
ven n'est pas satisfactoire; et avant de taire droit sur la contesta­
tion ayant pour objet la valeur de ce mobilier, admet les défen­
deurs à prouver par toutes voies de droi t , témoins compris, le 
fait suivant : que le mobil ier de la communauté Dekeyser-Struy­
ven avait une valeur de 700 francs ; la demanderesse entière 
en preuve contraire; commet pour recevoir les enquêtes M. le 
juge DE TENDEK-, renvoie les parties devant M. le notaire l lo l lan-
tlers, de Louvain, pour procéder à la l iquidation des droits de la 
demanderesse du chef de sa qualité de femme commune en biens 
d'Emmanuel Dekeyser sur les décisions du présent jugement ; 
nomme M. le notaire Roberti, de Louvain, pour représenter les 
défaillants à leurs frais ; condamne la demanderesse aux G/10 des 
dépens d'inslance et les défendeurs aux 3/10; réscr .e le 1/10 
restant... » (Du 27 avril 1895. — Plaid. M M e s BRLGHMANS c. 
VANDER SEYPEN.) 

A p p e l . 
L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — ce Attendu que, rians les dispositifs de leurs conclu­
sions, les intimés n'argumentent pas d'une prétendue renoncia­
tion à revendiquer ses droits contre l'intimé Léopold Dekeyser, 
renonciation qui aurait été faite à la date du 28 mars 1894 par 
feu Emmanuel Dekeyser, mari de l'appelante; 

ce Qu'il n'y a donc pas lieu d'avoir égard, en la supposant 
recevable, à l'offre de preuve testimoniale formulée par l'appe­
lante en ses conclusions d'appel et tendante à prouver qu'à la 
prédite date du 28 mars 1894, Emmanuel Dekeyser était dans un 
état mental qui ne lui permettait pas de donner un consentement 
valable ; 

ce Attendu, en ce qui concerne les diverses et multiples con­
testations litigieuses, cotées numéros 1 à 7 dans le jugement 
attaqué, qu ' i l y a l ieu , au point de vue des appels tant principal 
qu'incidente!, d'admettre les solutions données par les premiers 
juges, par les motifs qu'ils font valoir et que la cour adopte, 
sauf les considérations et restrictions qui suivent : 

ce Sur la première contestation : 
ce Attendu qu'à tort , les premiers juges ont considéré comme 

un avantage indirect sujet à rapport, la jouissance du crédit 
ouvert à Jacques Dekeyser, par la lianque centrale de la Dyle, 
crédit garanti par une hypothèque prise sur les immeubles per­
sonne s du dit Jacques Dekeyser; 

ce Attendu, en effet, que ce crédit a été maintenu au bénéfice 
de la société formée entre Jacques et Léopold Dekeyser; que la 
jouissance de ce crédit ne comportait aucune libéralité déguisée 
pour Léopold Dekeyser, puisque cette jouissance n'avait pas été 



portée aux dépens du patrimoine de Jacques Dekeyser, celui-ci 
ne faisant sortir de son patrimoine n i une so.nme n i un objet 
quelconque pour en avantager son fils Léopold, au préjudice de 
ses autres enfants ; 

« Attendu, en conséquence, que Léopold Dekeyser ne doit 
aucun rapport à la succession paternelle du chef de la jouissance 
par la société du crédit en question ; 

« Sur la troisième contestation, relative au serment litisdéci-
soire, concernant les valeurs de bourse qui auraient existé dans 
la succession de Jacques Dekeyser: 

« Attendu que le libellé des faits sur lesquels le serment est 
déféré en conclusions d'appel, libellé pris dans son ensemble qui 
est indivis ible , est conçu dans des termes tellement vagues, 
généraux ou peu précis, qu ' i l ne permet pas une exacte appré­
ciation du point l i t igieux qui doit être bien déterminé pour rece­
voir une solution définitive au vœu de l'article 1357 du code 
c iv i l ; 

« Qu'il y a donc lieu de considérer les dits faits comme non 
relevants et de déclarer la non-recevabilité du serment; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur les appels principal et 
incidentel, écartant toutes autres fins et conclusions, met le juge­
ment a quoi, néant, en tant seulement qu ' i l a dit pour droit que 
Léopold Dekeyser doit rapporter à la succession de Jacques De­
keyser, tout ce qu ' i l a touché au delà des 7/20 des bénéfices 
sociaux pendant le cours de la société Jacques et Léopold Dekey­
ser jusqu'au jour du décès de Jacques; émendant quant à ce, dit 
pour droit que l'intimé Léopold Dekeyser ne doit pas ce rapport; 
confirme pour le surplus le jugement attaqué; déclare aussi non 
recevablé en état de la cause, le serment déféré par l'appelante 
aux intimés sur la troisième contestation; dit que le notaire Hol-
landers de Louvain, commis pour faire la l iquidation des droits 
de l'appelante du chef de sa qualité de femme commune en biens 
d'Emmanuel Dekeyser, procédera sur le pied des décisions du 
jugement de première instance modifiées par le présent arrêt ; 
condamne l'appelante principale aux dépens d'appel...» (Du 
1 e r j u i l l e t 1896. — Plaid. MM 0 5 BRUGHMANS, du barreau de Lou­
vain, c. A. DE MEREN.) 

COUR D'APPEL DE CAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

3 0 j u i l l e t 1896 . 

C O M P É T E N C E C O M M E R C I A L E . — C O M P T E . — I N D I V I S I B I ­

L I T É . — C O M M I S I N T É R E S S É . — D E M A N D E R E C O N V E N ­

T I O N N E L L E . — D É P E N S . 

Lorsqu'un commis intéressé, agissant devant le tribunal de com­
merce, assigne son patron en payement de bénéfices, et que le 
patron conclut, de son côté, à restitution de bénéfices payés in­
dûment, les deux demandes ayant pour objet un compte indivi­
sible, doivent être renvoyées devant le juge civil. 

Si le défendeur qui a gagné au fond en première instance, en 
appel fait annuler le jugement pour incompétence à raison de la 
matière, l'appelant doit être condamné aux dépens. 

(GHEYSENS C. MICHEL JACKSON.) 

J u g e m e n t d u T r i b u n a l de c o m m e r c e de C o u r t r a i , d u 

24 a o û t 1895 , a i n s i c o n ç u : 

JUGEMENT. — « Vu l 'exploit introductif d'instance du 12 j u i l ­
let 1893; 

« Revu le jugement interlocutoire de ce siège, en date du 
10 février 1894, produit en extrait; 

« Vu le rapport d'expert, déposé au greffe de ce tr ibunal le 
18 décembre 1894 ; 

« Entendu les parties en leurs moyens et conclusions ; 
« Attendu que l'action tend à s'entendre condamner, le défen­

d e u r ^ payer au demandeur la somme de fr. 9,207-50; qu'elle est 
basée sur ce que le défendeur s'est engagé verbalement envers le 
demandeur, ci-devant directeur de son usine, à l u i payer en sus 
de ses appointements mensuels et à dater du 1 e r janvier 1887, 
5 p. c. sur les bénéfices nets de chaque année, constatés par l ' i n ­
ventaire et qu ' i l reste dû de ce chef tout au moins une somme de 
fr. 9,207-50, sauf erreur ou omission à constater par l'examen 
des livres du défendeur ; 

« Attendu que, pour justifier la somme de fr . 9,207-50 qu ' i l 
réclame, le demandeur critique le compte établi par le défendeur 
sur les trois points suivants : 

« I o En ce qui concerne l'amortissement sur immeubles et 
matériel ; 

« 2° En ce qui concerne l'intérêt sur les sommes dues au 
demandeur ; 

« 3° En ce qui concerne les intérêts de la créance Du Riveau; 
« I . En ce qui concerne l'amortissement sur immeubles et 

matériel : 
« Attendu que le demandeur soutient en ordre principal que 

le défendeur devait lu i bonifier les 5 p. c. sur l'entièreté des 
sommes affectées à l'amortissement du matériel et des immeubles; 

« Attendu que, suivant convention verbale avenue entre par­
ties, i l était alloué au demandeur, en sus de ses appointements 
mensuels, 5 p. c. sur les bénéfices nets de chaque année consta­
tés par l'inventaire ; 

« Attendu que les bénéfices nets ne peuvent s'entendre que 
des bénéfices réels obtenus après déduction de tous les frais géné­
raux et de toutes les charges financières de l'entreprise, notam­
ment des sommes affectées à l'amortissement ; que la prétention 
du demandeur aboutirait à l u i faire allouer les 5 p. c. non plus 
sur les bénéfices nets, mais sur les bénéfices bruts; que cette 
prétention est donc manifestement mal fondée et contraire à la 
convention avenue entre parties; 

« Attendu qu'en ordre subsidiaire, le demandeur soutient que 
les sommes affectées à l'amortissement ont tout au moins été 
exagérées à son détriment et doivent être réduites par le tribunal; 

« Attendu qu ' i l résulte du rapport de l'expert que les amortis­
sements sur immeubles et matériel portés aux inventaires depuis 
le 1 e r janvier 1887 n'ont pas été exagérés, eu égard à la pratique 
ordinaire dans un établissement industriel de l'espèce et aux taux 
des amortissements faits avant, cette date; 

« Attendu que, pour tâcher d'établir que les amortissements 
à partir du 1 e r janvier 1887 ont été exagérés, eu égard à ceux de 
la période précédente, le demandeur soutient qu ' i l faut calculer 
le taux des amortissements pendant la période précédente en y 
comprenant les années où i l n'y a pas eu d'amortissement ; qu'en 
calculant ainsi, le demandeur conclut que, dans la période précé­
dente, c'est-à-dire de 1868 à 1886, i l n'a été amorti qu'environ 
2 p. c. sur le compte immeubles et 3 1/2 p. c. sur le compte 
matériel ; 

« Attendu que ce soutènement est peu sérieux, puisqu'il 
aboutirait à cette conséquence absurde que l ' industriel ne pour­
rait pas amortir davantage pendant les années prospères que 
pendant celles où i l n'y a pas eu de bénéfices ; 

« Attendu qu ' i l est élémentaire, comme le fait remarquer l'ex­
pert, que si les bénéfices d'un exercice sont nuls ou minimes, 
l'amortissement le sera également; 

« Attendu que, de 1868 à 1878, aucun amortissement quel­
conque n'a été opéré à raison du peu de bénéfices de l'entreprise; 
qu ' i l est donc inadmissible de prendre comme base de calcul 
une période durant laquelle rien n'a été amor t i ; qu'au contraire, 
la conséquence qu ' i l faudrait logiquement en déduire, c'est que 
les amortissements suivants auraient dû être d'i utant supérieurs 
pour compenser l'absence d'amollissement dans les années pré­
cédentes ; 

« Attendu qu'en supposant donc mêmeque les amortissements 
opérés de 1878 à 1886 auraient été intérieurs à ceux opérés 
depuis 1887, l'expert constate que le défendeur n'aurait fait 
qu'user de son droit en majorant les derniers afin d'équilibrer la 
totalité de la dépréciation ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas contesté que les inventaires ont été 
faits conformément aux indications du demandeur lui-même qui . 
en sa qualité de directeur technique, était le mieux à même d'ap­
précier la situation générale de l'entreprise ; et qu'en ce qui con­
cerne spécialement le compte immeubles, l'avis exprimé par le 
demandeur lui-même était que « l ' immeuble ayant été acheté 
« trop cher, i l serait nécessaire d'amortir considérablement le 
« capital y affecté » ; 

« Attendu, enfin, que ce qui tend encore à prouver que les 
dépréciations portées aux inventaires depuis 1887 n'étaient pas 
exagérées, c'est que le défendeur a déduit plus tard encore 
10 p. c. sur l'ensemble des inventaires et qu ' i l n'a pas fait valoir 
cette déduction lorsqu'il a calcúlele tantième revenant au deman­
deur; 

« Attendu qu ' i l résulte des considérations qui précèdent et de 
tous les faits et circonstances de la cause, qu ' i l n'est pas établi 
que le défendeur aurait exagéré abusivement les amortissements 
sur immeubles et matériel pour frustrer le demandeur d'une part 
de son tantième; qu ' i l en résulte que les conclusions du deman­
deur tendantes à faire réduire ces amortissements par le tribunal 
sont non, fondées ; 

« I I . En ce qui concerne l'intérêt sur les sommes dues au 
demandeur : 

« Attendu que le demandeur prétend avoir droit aux intérêts 
sur les sommes lu i revenant annuellement du chef de son tan­
tième sur les bénéfices nets ; 



« Attendu qu'aucune convention quelconque n'est intervenue 
à cet égard entre parties; que, d'autre part, ces intérêts ne sau­
raient couri r de plein droit en vertu d'une disposition légale sur 
la matière; 

« Attendu qu'en fait, i l est établi que les dites sommes étaient 
tenues constamment à la disposition du demandeur, qui les pré­
levait suivant ses besoins,et qu ' i l n'a dépendu que du demandeur 
d'obtenir plus tôt un règlement de compte; 

« Que la réclamation du demandeur à ce sujet n'est donc pas 
fondée; 

« 111. En ce qui concerne les intérêts de la créance Du Riveau : 
« Attendu que, pour l iquider entre eux la succession de 

M m e Jackson, mère, les époux Du Riveau-Jackson, ont cédé au 
défendeur leur part dans la dite succession moyennant payement 
de la somme de 1 0 0 , 0 0 0 fr. et que celte somme de 1 0 0 , 0 0 0 fr. a 
été laissée au défendeur à titre de prêt a raison d'un intérêt de 
5 p. c. l ' an ; 

« Attendu que le demandeur soutient que la dette du défen­
deur envers les époux Du Riveau est une dette personnelle, dans 
laquelle le demandeur n'a pas à intervenir et dont les intérêts 
ne doivent pas être portés aux frais généraux ; 

« Attendu qu ' i l résulte du rapport de l'expert que ces intérêts 
annuels constituaient une charge financière de l 'entreprise, et 
devaient être déduits des bénéfices bruts pour établir les bénéfices 
nets sur lesquels seuls le demandeur a droit à son tantième, que 
c'est donc à bon droit qu'ils ont été portés aux frais gnéraux; 

« Attendu que l'expert constate également qu'après recherches 
faites i l n'a pas trouvé trace du prétendu double emploi signalé 
par le demandeur dans la contre-passation des intérêts de la 
créance Du Riveau, et qu ' i l conclut, en conséquence, au rejet de 
la prélention du demandeur; 

« I V . Sur la demande d'un supplément d'expertise : 
« Attendu que, pour réclamer un supplément d'expertise, le 

demandeur se base sur ce que l'expert n'a pas répondu au qua­
trième point spécifié dans le jugement ordonnant l'expertise; 

« Attendu que ce quatrième point était ainsi libellé : 
« Quelle serait, dans ces conditions, la somme totale revenant 

« au demandeur a raison de 5 p. c. sur les bénéfices nets de 
« chaque année depuis le 1 E R janvier 1 8 8 7 jusqu'au 3 0 septem-
« bre 1 8 9 2 ? » 

« Attendu que les trois premiers points portaient sur la ques­
tion de savoir s'il y avait des modifications à apporter au compte 
établi par le défendeur; 

« Attendu que le quatrième point ne devait donc être résolu 
qu'éventuellement, dans le cas ou l'expert jugeait en effet devoir 
apporter des modifications au dit compte ; 

« Attendu que l'expert a été d'avis que le compte en question 
était normal et régulier, et que les réclamations du demandeur 
tendantes à faire rectifier le compte n'étaient pas fondées; que 
l'expert n'avait donc plus à répondre au quatrième point, qui se 
trouvait implicitement résolu par la réponse donnée aux autres; 
qu ' i l n'y a donc pas lieu à ordonner un supplément d'expertise; 

« V . Sur la demande reconvenlionnelle : 
« Attendu que le défendeur prétend que le demandeur a reçu 

indûment 5 p. c. sur certaines sommes qui ne constituaient nulle­
ment des bénéfices nets, sur lesquels seuls i l avait le droi t de les 
percevoir, et qu ' i l revient de ce chef au défendeur la somme de 
fr. 1 , 8 7 9 - 2 3 , indûment perçue par le demandeur; 

« Attendu qu'un directeur d'usine n'est pas commerçant, même 
lorsqu'il reçoit un tantième sur les bénifices, pareille allocation 
n'étant qu'une forme spéciale de rémunération de ses services ; 
qu ' i l s'ensuit que le tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître de la demande reconventionnelle ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , écartant toutes conclusions con­
traires, déclare le demandeur non fondé en sa demande et l'en 
déboute, se déclare incompétent pour connaître de la demande 
reconventionnelle, condamne le demandeur aux frais et dépens 
de l'instance, y compris ceux de l'expertise ; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision nonobstant appel et sans cau­
tion.. .» (Du 2 4 août 1 8 9 5 . — Plaid. MM C S VANDER EI.ST, du bar­
reau de Bruxelles, c. V A N TOMME.) 

L ' i n t i m é i n t e r j e t t e appe l i n c i d e n t et c o n c l u t q u ' i l 

p l a i se à l a C o u r m e t t r e le j u g e m e n t à n é a n t p o u r cause 

d ' i n c o m p é t e n c e . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que l'intimé, A.-Michel Jackson, avait, à 
partir de 1 8 8 7 , alloué à l'appelant, Charles Gheysens, qui était 
alors son directeur de fabrication, en sus des appointements men­
suels de celui-ci, S p. c. sur les bénéfices nets de chaque année, 
constatés par l ' inventaire; 

« Attendu que c'est l'exécution de ce traité qui a donné l ieu 

au différend actuel ; que les parties sont d'accord sur les termes 
de cette convention et sur les payements faits en suite de celle-ci, 
mais qu'elles ne le sont plus sur la manière d'établir le compte à 
raison de l'allocation de 5 p. c. sur les bénéfices annuels ; que 
l'appelant soutient que ce compte balance en sa faveur par 
fr. 9 , 2 0 7 - 8 0 , somme qu ' i l a réclamée de l'intimé par l 'action 
principale portée devant le t r ibunal de commerce de Courtrai ; 
qu'à cette demande, l'intimé ne s'est pas borné, comme i l l'avait 
fait au début de la procédure, à opposer un moyen constituant 
une simple défense au fond — celle de ne rien devoir au delà de 
ce qu ' i l avait déjà payé — mais qu'à la suite d'une expertise d i l i -
geniée en cause, i l a prétendu que sa partie adverse avait reçu 
indûment 5 p. c. sur certaines sommes qui ne constituaient nul­
lement des bénéfices nets, et qu ' i l lui revenait de ce chef 
fr. 1 , 8 7 9 - 2 3 , somme dont i l réclame la restitution par voie recon­
ventionnelle (DE PAEPE, Etudes sur la compétence civile, t . I l ; De 
la reconvention, passim, et notamment pp. 2 5 2 et 3 0 4 ) ; 

« Attendu que le premier juge a débouté au fond l'appelant 
de sa demande, et statuant sur la conclusion reconventionnelle, 
s'est déclaré incompétent, « un directeur d'usine n'étant pas 
« commerçant, même lorsqu'il reçoit un tantième sur les béné-
« fices » ; 

« Attendu que, devant la cour, l'appelant demande l'adjudica­
tion de ses conclusions de première instance, et que l'intimé, par 
voie d'appel incident, demande en premier ordre de déclarer 
que le tribunal de commerce était incompétent pour statuer, non 
seulement sur la conclusion reconventionnelle, mais aussi sur 
l'action principale; 

« Attendu que, d'après l'exposé qui précède, le litige soumis 
au tribunal de commerce par les deux demandes, l'une pr inci­
pale, l'autre reconvenlionnelle, avait pour objet unique le règle­
ment d'un même compte et que, de plus, cet objet était indivi ­
sible; qu ' i l s'agissait, en effet, de déterminer ;.u profit de qu i , 
du demandeur ou du défendeur, le compte soldait, et de fixer 
l'importance de ce solde; que, dans ces conditions, on ne pou­
vait, invoquant l'article 3 7 de la loi sur la compétence, séparer, 
pour le jugement, la demande principale et la demande recon­
ventionnelle ; que le même juge devait connaître de l'une et de 
l'autre ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la demande reconventionnelle 
étant de nature civile et la demande principale de nature com­
merciale, le juge compétent pour statuer sur les [deux était non 
pas le tribunal de commerce, qui est un juge d'exception, mais 
le tribunal c i v i l , qui est le juge ordinaire (loi du 2 5 mars 1 8 7 6 , 
art. 8 ; voir DE PAEPE, Etudes sur la compétence civile, t. 11, 
p . 2 7 2 ) ; 

« Attendu qu ' i l suit de ces considérations que la décision du 
premier juge a infligé grief à l'intimé ; que celui-ci, comme i l l'a 
soutenu, avait droit et intérêt à faire valoir devant une même 
ju r id ic t ion l'ensemble de ses prétentions relatives au compte et 
à obtenir un jugement émanant d'un tr ibunal compétent ; qu ' i l 
échet, en conséquence, d'accueillir l'appel incident formé par 
lu i ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M. le con­
seiller VAN W A M B E K E , faisant fonctions d'officier du ministère pu­
blic, toutes conclusions contraires écartées, dit pour droit que le 
premier juge était incompétent pour connaître de la demande 
principale comme de la demande reconventionnelle ; met le 
jugement dont appel à néant, en tant qu ' i l concerne la de­
mande principale, et condamne l'appelant aux dépens... » (Du 
3 0 ju i l le t 1 8 9 6 . — Plaid. MM C S VANDER EI.ST, du barreau de 
Bruxelles, c. SERESIA.) 

OBSERVATIONS. — S u r l a p r e m i è r e q u e s t i o n de c o m ­

p é t e n c e , v o i r cass. f r a n c . , 8 a o û t 18(50 ( D A L L O Z , P é r . , 

1 8 6 0 , 1 , 497) ; m a i s , dans l ' e spèce de l ' a r r ê t , l e j u g e c i ­

v i l é t a i t c o m p é t e n t p o u r c o n n a î t r e des d iverses opéra­

t i o n s , les unes c o m m e r c i a l e s , les au t r e s c i v i l e s , q u i de ­

v a i e n t e n t r e r dans le c o m p t e . C'est l ' o b s e r v a t i o n que 

f a i t à b o n d r o i t DE P A E P E , Etudes sur la compé­
tence cioile, t . I I , p . 2 7 2 . V o i r , en sens c o n t r a i r e , 

B r u x e l l e s , 18 j a n v i e r 1886 (PASICR. , 1887, I I , 131), q u i 

c o n f o n d une s i m p l e défense avec une d e m a n d e r e c o n ­

v e n t i o n n e l l e . 

S u r l ' i nd iv i s ib i l i t é des c o m p t e s , v o i r G a n d , 23 décem­

bre 1893 ( B E L O . J U D . , 1894 , p . 170) , e t cass. f r a n c . , 

8 j u i l l e t 1890 ( D A L L O Z , P é r . , 1 8 9 0 , 1 , 333) ; a m a r s 1891 

( D A L L O Z , P é r . , 1 8 9 1 , I , 249) , e t 16 m a r s 1892 ( D A L L O Z , 

P é r . , 1892 , I , 232) . 



COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. de Meulenaere, conseiller. 

23 j u i n 1896. 

C A U T I O N . — P A Y E M E N T . — COMPTE. — L I V R E S DE C O M ­

MERCE. — F A I L L I T E . — COOULIGÉS SOLIDAIRES. 

Si la caution contient avec le créancier qu'elle lui remettra 
immédiatement en valeurs sûres et exigibles une certaine 
somme inférieure au montant de la dette principale, la remise 
effectuée en suite de cette convention esi faite à titre de paye­
ment et non a litre de gage. 

Il en est ainsi bien qu'il fût convenu en outre que le créancier 
conserverait les effets cautionnés pour les faire valoir à son 
profit, et rendrait compte tant de ta remise que des sommes 
récupérées sur les débiteurs des effets. 

Il en est ainsi surtout lorsque les écritures passées aux livres du 
créancier sont indicatives d'un payement. 

Lorsque des effets sont échus à la charge : 1° d'un failli, accep­
teur, 2° d'un non-failli, tireur, 3" d'un non-failli, endosseur, 
dont le compte avec le porteur, à raison de ces effets, est 
garanti par une caution, si celle-ci remet au porteur un 
acompte, et que le tireur et l'endosseur tombent ensuite en 
faillite, le porteur ne peut produire à ta faillite du tireur que 
déduction faite de l'acompte. 

Le porteur gui, ayant reçu de la caution d'un endosseur un 
acompte qu'il devait déduire de sa créance, a produit néan­
moins,pour la valeur nominale des effels,à la faillite du tireur, 
et reçoit ensuite dans les masses de coobligés faillis des divi­
dendes supérieurs à ce qui lui restait dû, ne peut plus réclamer 
son admission à cette faillite. 

Il alléguerait en vain qu'indépendamment des effets produits, il 
est porteur d'un 1res effets impayés cl que les sommes reçues 
font partie d'un compte qu'il doit rendre à la caution, si sa 
déclaration de créance a été faite sans réserve et s'il est resté 
en défaut île produire ces autres effets. 

(LA BANQUE DE FLANDRE t . LA FAILLITE DE LA BANQUE 

POPULAIRE DE L0KEREN ET CONSORTS.) 

E n su i t e de l ' a r r ê t r e n d u en ce t te a f fa i re p a r l a c o u r 
d ' appe l de G a n d , le 15 j u i n 1892, ( r e p r o d u i t dans l a 
B E L G I Q U E J U D . , 1892, pp . 1012 et s u i v . ) , l a cause 
a é t é p o r t é e d e v a n t le t r i b u n a l de c o m m e r c e de G a n d , 
l e q u e l , a p r è s e x p e r t i s e e t e n q u ê t e , a r e n d u le j u g e m e n t 
s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Vu en expédition enregistrée l'arrêt de la 
cour d'appel de Gand, en date du 15 j u i n 1892, le dit arrêt 
admettant les curateurs à la faillite de la lîanque populaire de 
Lokeren, appelants, comme aussi la Banque de Flandre, intimée, 
à la preuve de divers faits articulés en leurs conclusions, et ren­
voyant les parties en pro?écution de cause devant le tr ibunal de 
céans; 

« Vu en extrait enregistré le procès-verbal de l'enquête tenue 
en exécution du dit arrêt ; 

« Vu le rapport enregistré de l'expert Mertens commis en la 
cause ; 

« Vu l 'exploit d'avenir en date du 7 décembre 1893, enregistré, 
et celui du 10 mai 1894, aussi enregistré ; 

« I . Quant à l'enquête : Sur le reproche articulé contre le 
témoin Wynen : 

« Attendu que le reproche est basé sur ce que le témoin a 
signé et affirmé sous serment la déclaration de créance de la 
Banque de Flandre à la faillite de la Banque populaire de Loke­
ren ; 

« Attendu que ce n'est que comme secrétaire de la Banque que 
le témoin a signé la déclaration de créance, laquelle était 
d'ailleurs affirmée et signée aussi par le président du conseil 
d'administration ; que depuis plusieurs années le témoin n'est 
plus au service de la Banque et qu ' i l n'a aucun intérêt pécuniaire 
ou moral b l'issue du présent litige ; que, dans ces circonstances, 
i l n'existe aucun mot i f légal de reprocher le dit témoin; 

« Au fond : 
« Attendu que la Banque produisante et par conséquent 

demanderesse en cause a pleinement subministré la preuve à 
laquelle la cour l'a admise, savoir : 

« A. Qu'en novembre 1887,1e sieur Roels est convenu avec la 
Banque de Flandre: i °de lu i remettre immédiatement en valeurs 
sûres et exigibles la somme de 150,000 francs ; 2° que la Banque 
de Flandre poursuivra à son profit personnel toutes les traites 
cautionnées par Roels dont elle est ou sera porteur ; que, dans la 
rentrée de ces effets, elle sera aidée par le mandataire de Roels, 

M. Charles Poppe ; que les traites qui ont été portées au débit de 
Roels et pour lesquelles des poursuites ont été commencées seront 
remises à la banque qui les poursuivra dans son intérêt, mais 
avec la faculté de se servir du nom de Roels; 

« B. Qu'après la l iquidation définitive rie la faillite Borré 
d'Eecloo et de la Banque populaire de Lokeren, i l aurait été fait 
une somme des valeurs remises par Roels et de toutes les rentrées 
obtenues sur les effets protestés; que si cette somme était supé-
sieure, défalcation faite des frais de poursuites, au chiffre total 
des effets, intérêts non calculés, le surplus aurait été remboursé 
à Roels; que si, au contraire, cette somme était inférieure au 
chiffre totai, la différence en resterait a charge de Roels. 

« I I . Quant au rapport de l'expert : 
« Attendu que la société demanderesse soutient que ce rap­

port est entaché de nullité, l'expert ayant outrepassé sa mission; 
qu'elle reproche à l'expeit d'avoir donné son avis sur les points 
l i t igieux, au lieu de se borner à extraire des livres et b consigner 
dans son rapport les mentions relatives aux trois faits que l'arrêt 
précité a admis les défendeurs à prouver ; 

« Attendu que l'arrêt précité a admis les appelants, défen­
deurs en cause, b prouver : 

» 1° Que le sieur Prosper Roels a payé b la Banque de 
Flandre vers les mois de novembre et de décembre 1887 une 
somme de 150,000 francs, ce, en exécution de la convention ver­
bale par laquelle i l a cautionné vis-à-vis d'elle les engagements 
de la Banque populaire de Lokeren; 

« 2° que ce payement a éteint, vis-à-vis de la Banque de Flan­
dre,les droits de celle-ci à charge de la Banque populaire, à con­
currence du dit payement; 

« 3° que le dit Roels a pris à sa charge le règlement total et 
complet du solde de la même créance, et est ainsi devenu le véri­
table créancier, s'il en existe u n ; 

« Attendu qu'en même temps, le dit arrêt dispose comme 
suit : « Ordonne qu'aux fins de vérifier les faits ci-dessus libellés, 
« à la preuve desquels les appelants sont admis, l'intimée sera 
« tenue de représenter son livre-journal, son livre de comptes 
« courants et son livre de caisse, le tout pour 1887 et 1888 ; 

« Dit que cette représentation sera faite an sieur Merten, que 
« la cour commet comme expert, aux fins d'extraire des livres 
« représentés ce qui concerne la contestation au point de vue 
« des faits libellés ci-dessus, sous les n o s 1, 2 c l 3 » ; 

« Attendu que, eu égard à la nature complexe des faits ci-
dessus rappelés, l'expert ne devait pas se borner à transcrire 
dans son rapport les extraits des livres de la demanderesse ; que 
l'expert devait naturellement indiquer le l ien de corrélation exis­
tant entre les mentions trouvées aux livres et les trois points en 
litige et, par conséquent, -aussi donner son avis sur la portée de 
ces mentions au point de vue de la preuve à fournir par les dé­
fendeurs; que, spécialement, la mission de l'expert ne peut s'in­
terpréter autrement pour les deux derniers faits à prouver par 
les défendeurs ; 

« Attendu que l'on ne peut assimiler le cas actuel à celui de 
l'article 23 du code de commerce; qu'en effet, si l'expert avait 
dû se borner b dresser un simple procès-verbal du contenu des 
livres de la demanderesse, ce travail n'eût été d'aucune utilité 
pour le juge : 

« Attendu que la nullité soulevée par la demanderesse ne 
peut donc être admise ; 

« Attendu, d'autre part, qu ' i l n'y avait point lieu pour l'ex­
pert de se récuser, le travail dont i l avait été chargé précédem­
ment ayant un tout autre objet que le litige actuel ; 

« Attendu qu' i l y a l ieu, dès lors, d'examiner les conclusions 
du rapport d'experlise; 

« .4. Quant aux deux premiers faits : « Le sieur Roels a-t-il 
« payé à la Banque de Flandre, vers le mois de novembre ou de 
« décembre 1887, une somme de 150,000 francs, en exécution 
« de la convention verbale par laquelle i l a cautionné, vis-à-vis 
« d'elle, les engagements de la Banque de Lokeren? — Le paye-
« ment de 150*000 francs a-t-il éteint, vis-à-vis de la Banque de 
« Flandre, les droits de celle-ci à charge de la Banque popu-
« laire, b concurrence du dit payement ? » 

« Attendu que l'expert constate : 
« a) qu'à la date du 25 novembre 1887, on trouve au journa l 

de la Banque de Flandre l'article suivant : « Portefeuille à Ruls 
« (évidemment Roels), 150,000 francs » ; 

« b) que la même somme figure, à la même date, au grand-
l ivre , au crédit du compte intitulé : « Roels, Effets impayés de la 
« Banque populaire de Lokeren » ; 

« e) qu'enfin, le livre des effets mentionne huit remises faites 
par Roels, d'un import total de 150,000 francs, valeur au 22 fé­
vrier 1888 ; 

« Attendu que l'expert constate en même temps que les livres 
n'indiquent pas le motif de ce versement et sa destination, et 



qu ' i l n'y a aucune contre-passation de ces effets, de sorte qu ' i l 
faut les considérer comme encaissés ou réglés ; 

« Attendu qu'à raison de ces constatations, l'expert émet l'avis 
que les 150,000 francs ont été payés par Roels à la Banque de 
Flandre, et que cette somme doit être déduite du montant de la 
créance de celle-ci à charge de la faillite de la Banque populaire 
de Lokeren ; 

« Attendu que la demanderesse reconnaît que la somme de 
150,000 francs, import des remises faites par Roels, est entrée 
dans sa caisse, mais prétend que ces remises lu i ont été faites 
non à titre de payement, mais à titre de gage, de garantie ; 

« Attendu que la demanderesse reconnaît, qu'à l'époque où 
est intervenue avec Roels la convention en vertu de laquelle les 
remises lu i ont été faites, elle était porteur d'effets en touffrance 
d'un import de plus de 300,000 francs, effets pour lesquels Roels 
s'était porté caution ; 

« Attendu que, d'après la convention de novembre 1887, i l fut 
convenu que Roels remettrait immédiatement à la Banque de 
Flandre, en valeurs sûres et exigibles, la somme de 150,000 fr . ; 

« Attendu que l 'obligation pour Roels, de remettre immédia-
ment des valeurs exigibles, prouve bien que la Banque de Flan­
dre voulait bien moins une garantie que le payement immédiat à 
peu près de la moitié de sa créance présumée ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu ' i l incomberait à la demanderesse 
d'établir l'existence du gage qu'elle invoque, ce qu'elle ne fait 
pas ; que, bien au contraire, la convention précitée ne parle pas 
de gage ; qu'à cet égard, la demanderesse induit à tort des termes 
dont s'est servi le témoin Wynen, « que Roels est convenu avec 
« la Banque de l u i remettre immédiatement en valeurs sûres et 
« exigibles, la somme de 150,000 francs en acompte de la ga-
« rantie qu ' i l avait donnée » ; que la garantie dont parle le 
témoin, ne se rapporte évidemment pas à la remise des valeurs 
faite en 1887, mais au cautionnement général de 1881, et que, 
d'autre part, le mot « acompte » éveille plutôt l'idée d'un paye­
ment ; 

« Attendu, au surplus, que le législateur, dans l'article 445 
du code de commerce, assimile à un payement fait en espèces le 
payement fait en effets de commerce ; 

« Attendu que vainement la demanderesse soutient que les 
valeurs remises par Roels ne lui étaient pas définitivement 
acquises, puisqu'elle devait en rendre compte ; 

« Attendu, en effet, que la convention ne dit pas que la 
demanderesse devra rendre compte des 150,000 francs ; elle 
porte seulement qu'on fera une somme des valeurs remises par 
Roels et des rentrées obtenues sur les effets protestés et qu'on en 
dressera la balance ; 

« B. Quant au troisième fait : « Roels a-t-il pris à sa charge 
« le règlement total et complet du solde de la créance, et est-il 
« ainsi devenu le véritable créancier s'il en existe un? » 

« Attendu que l'expert dit qu'à défaut d'indications nettes et 
précises sur ce point, i l doit se borner à présenter un ensemble 
de faits et considérations, dont i l déduit les conséquences sui­
vantes : 

« 1° Que Roels serait seul débiteur envers la Banque de Flan­
dre du montant des effets impayés ; 

« 2° Qu'il doit être considéré comme le véritable créancier de 
la banque populaire du montant des effets garantis par l'appe­
lante en vertu d'opérations réelles ; 

« 3° Que la Banque de Flandre, entièrement garantie par la 
convention de novembre 1887, n'a aucun intérêt dans le résultat 
de la faillite de la banque populaire, et peut être considérée 
comme remplissant le rôle de caissière de Roels; 

« Attendu que les principales considérations sur lesquelles 
l'expert appuie ses conclusions sont les suivantes : 

« La Banque de Flandre n'a jamais considéré la Banque popu-
« laire comme sa débitrice; en effet, elle n'a pas ouvert de 
« compte à la Banque populaire, a annulé le compte que 
« Goossens et Hermé avaient chez elle et ouvert un compte à 
« Roels. Elle considérait donc Roels commme son débiteur, à 
« l'exclusion de la Banque populaire et de Goossens et Hermé 
« frères » ; 

« Attendu qu'à moins de faire double emploi et de créer la 
confusion dans sa comptabilité, la Banque de Flandre ne pouvait 
admettre dans ses livres plusieurs comptes débiteurs pour les 
mêmes effets ; qu ' i l est donc tout naturel qu'ayant inscrit au débit 
du compte Roels les effets impayés de la Banque populaire, la 
Banque de Flandre ne les ait pas portés également au débit de 
cette dernière banque ; 

« Attendu que, pour le même motif, l 'argument tiré rie l'an­
nulation du compte Goossens et Hermé est sans portée aux 
débats ; 

« Attendu, au surplus, que les renonciations à de» droits ne 
se présument pas; que les autres considérations émises par l'ex­

pert et dont plusieurs, déjà reproduites antérieurement par les 
curateurs à la faillite de la Banque populaire, ont été écartées par 
l'arrêt précité, n'ont pas une portée telle qu ' i l faille en déduire 
nécessairement que la Banque de Flandre aurait renoncé à ses 
droits envers la Banque populaire ; que l'esprit comme les 
termes de la convention verbale de novembre 1887, établie par 
l'enquête, s'opposent à toute idée de renonciation de la part de 
la Banque de Flandre aux droits qu'elle avait contre ses endos­
seurs ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, di t pour droi t que la Banque de Flandre 
sera admise au passif de la faillite de la Banque populaire de 
Lokeren, mais seulement sous déduction de la somme de 
150,000 francs, soit pour la somme de fr. 24,675-21 ; met les 
dépens pour les trois quarts à charge de la Banque de Flandre, 
pour un huitième à charge du curateur à la faillite de la Banque 
populaire et pour le huitième restant à charge des intervenants 
De Schcpper et C l c . . . » (Du 19 j u i n 1895. — Plaid. MM1» VEU-
WIl.GHEN, COOREMAN, SEUESIA, Cl.AEYS BOl'UAEItT, DERVAL'X C. 

VEH.MANDEE.) 

A p p e l a é t é i n t e r j e t é de ce j u g e m e n t p a r l a B a n q u e 
de P ' i a n d r e ; d ' a u t r e p a r t , les a u t r e s p a r t i e s , se f o n d a n t 
su r des r e n s e i g n e m e n t s ob tenus depu i s le j u g e m e n t , o n t 
i n t e r j e t é a p p e l i n c i d e n t en t a n t que le T r i b u n a l a v a i t 
a b j u g é l eu r s c o n c l u s i o n s . 

D e v a n t l a C o u r , p o u r l a B a n q u e de F l a n d r e , M e V e r -
m a n d e l a déve loppé les c o n c l u s i o n s s u i v a n t e s à l ' a p p u i 
de l ' a p p e l p r i n c i p a l : 

« Attendu que le jugement rendu par ce t r ibunal , le 19 j u i n 
1895, dit pour droit que la Banque de Flandre sera admise au 
passif de la faillite de la Banque populaire, mais seulement sous 
déduction de la somme de 150,000 francs, soit pour la somme de 
fr. 24,675-20 ; 

Attendu que cette décision est fondee sur ce que la Banque de 
Flandre a touché la somme de 150,000 francs, qui est le produit 
de la remise lui faite de divers effets, le 25 novembre 1887, par 
le sieur Prosper Roels. 

Mais : 
1. Attendu qu ' i l ne résulte aucunement des documents invo­

qués par le jugement aquo, que c'est à titre de payement, comme 
le prétendent les intimés, et non à titre de garantie ou gage, 
ainsi que le soutient l'appelante, que celte remise a eu lieu ; 

Que la preuve du payement, c'est-à-dire de l 'ext incl ion, jus­
qu'à concurrence de cette somme, de la créance de l'appelante, 
qui est justifiée par titres, incombe aux intimés : reus excipiendo 
fit actor, et que c'est par interversion des rôles des parties l i t i ­
gantes, que le jugement prétend, à tort , qne c'est l'appelante 
qui doit établir l'existence du gage qu'elle invoque; 

Attendu que les mentions des livres de l'appelante, ainsi que le 
passage de la déposition du témoin Wynen, dont argumente le 
jugement, ne sont nullement contraires au soutènement de l'ap­
pelante ; 

Que, bien plus, la preuve directe du bien fondé de ce soutène­
ment résulte à l'évidence de la convention verbale du 16 novem­
bre 1887, dont l'existence est attestée, tant par ce témoin, que 
par les documents versés au procès et par le jugement dont 
appel ; 

Que cette convention, par laquelle Roels s'est obligé à remettre 
à la Banque de Flandre des valeurs sûres et exigibles, porte que 
celle ci poursuivra à son profit personnel toutes les traites précé­
demment cautionnées par Roels et dont elle est ou sera porteur; 
qu'après la l iquidat ion définitive de la faillite Borré d'Eecloo et 
de la Banque populaire de Lokeren, i l sera fait une somme des 
valeurs remises par M. Roels et de toutes les rentrées obtenues 
sur les effets protestés, que si cette somme est supérieure au 
chiffre total des effets, le surplus sera remboursé à M. Roels; que 
si elle est inférieure, la différence restera à sa charge; 

A tendu que la cour, en admettant, par son arrêt du 15 j u i n 
1892, l'appelante à la preuve de ces faits, tenus pour pertinents, 
a, par là même, jugé que ces faits, s'ils sont établis, prouvent que 
la remise des 150,000 francs n'a pas eu pour objet d'éteindre à 
due concurrence la créance de l'appelante, mais de lui fournir 
une garantie pour sûreté du cautionnement presté par Roels 
en 1881 ; 

Que celte conclusion se déduit déjà de ce que, nonobstant 
cette remise, c'est la Banque de Flandre qui conserve les effets 
cautionnés par Roels pour en poursuivre le recouvrement et les 
faire valoir à son profit ; 

Que la remise qui entraînait des droits et des obligations pour 
la Banque n'avait donc point une portée libératoire, consislanl 
dans l 'extinction des droits de la banque contre les divers débi-



leur? de la dette (tireurs, tirés et endosseurs des effets); qu'elle 
ne se comprend que comme une couverture destinée à faire face 
au déficit futur qui pourrait résulter d'un solde créditeur; 

Que ce qui achève cette démonstration, c'est l 'obligation pré­
vue par la convention, pour la Banque de Flandre, de rendre 
compte des 1 3 0 , 0 0 0 francs, en même temps que des sommes 
récupérées sur les débiteurs des effets; 

Attendu que le premier juge méconnaît l'évidence, en avançant 
que cette obligation n'existait point pour la Banque de Flandre, 
en ce qui concerne les 1 5 0 , 0 0 0 francs « la convention portant 
« seulement, d i t - i l , qu'on fera une somme des valeurs remises 
« par Roels et des rentrées obtenues sur les effets protestes et 
« qu'on en dressera la balance » ; 

Que le premier juge omet, par une singulière inadvertance, ce 
dont les parties sont en même temps convenues, à savoir que si 
« cette somme est supérieure au total des effets, le surplus sera 
« remboursé à M. Roels; que si elle est inférieure, la différence 
« restera à sa charge » ; stipulation qui implique nécessairement 
la reddition d'un compte; 

I I . Attendu, d'ailleurs, que dans la supposition gratuite qu ' i l 
fallût considérer la remise faite par Roels le 2 5 novembre 1 8 8 7 
comme un payement acompte, i l ne s'en suivrait pas encore que 
la créance de l'appelante ne pourrait être admise a la faillite de 
la Banque populaire de Lokeren, que sous déduction de cet 
acompte; 

Que si telle est la règle de l 'article 5 3 9 , lorsque le payement 
est effectué par la caution avant la faillite du débiteur principal , 
i l est loisible aux parties d'y déroger, cette règle n'étant pas 
d'ordre public; 

Qu'elles peuvent convenir, par exemple, dans le cas d'un sur­
sis obtenu par le l'ébileur, que l'acompte reçu de la caution, 
durant la suspension de payement résultant de ce sursis, pro­
duira des effets indentiques à ceux qu ' i l aurait produits, s'il avait 
été retardé jusqu'après la déclaration de fail l i te, qui était immi­
nente (art. 6 1 3 ) ; 

Que, dans ce cas, le créancier a incontestablement le droit de 
figurer seul dans la masse, pour la totalité de la valeur nominale 
de son titre (art. 5 3 7 ) ; 

En fait : 
Attendu que telle serait bien, dans l'hypothèse d'un acompte 

à titre de payement, la portée de la convention intervenue entre 
parties, la Banque de Flandre, en consentant a recevoir de Roels 
la somme de 1 5 0 , 0 0 0 francs, qui ne la couvrait que partielle­
ment de sa créance à charge de la Banque populaire, ayant eu 
soin de stipuler qu'elle poursuivrait à son profit personnel toutes 
les traites cautionnées par Roels, dont elle est ou sera porteur, 
ce qui implique évidemment la production par elle à la failliLC de 
la Banque populaire de Lokeren, de l'intégralité des dites traites, 
a l'exclusion de toute production par Roels, sauf décompte à 
faire ultérieurement entre eux et de ristourne, s'il y a lieu ; 

I I I . Attendu, au surplus, qu ' i l est à remarquer que la produc­
tion faite par l'appelante à la faillite de la Banque populaire se 
compose pour la très majeure partie, de traites disposées par 
divers sur D . Borré et fils à Eecloo, et d'une traite de G. Borré 
sur Lambert, endossées à la Banque populaire, par celle-ci à 
Goossens et Ilermé frères et par ces derniers à l'appelante, ensem­
ble fr. 1 5 0 , 9 2 5 - 6 8 sur fr. 1 7 4 , 6 7 5 2 1 ; 

Que les dits D . Borré et lils ont été déclarés en état de faillite 
par jugement du 2 9 octobre 1 8 8 7 , soit près d'un mois avant la 
remise faite par Roels le 2 5 novembre suivant; 

Attendu que, lorsqu'il y a plusieurs débiteurs solidaires, la 
déclaration de faillite de l 'un d'eux fixe irrévocablement la situa­
tion de tous a l'égard du créancier, d'où suit pour ce dernier le 
droit de participer aux distributions dans toutes les niasses, sous 
déduction de l'acompte reçu de la caution après la faillite de l 'un 
des débiteurs principaux ; 

Que telle est l'interprétation aujouid'hui constante en Belgique 
des articles 5 3 7 , 5 3 9 et 5 4 0 , d'accord avec la jurisprudence en 
France, les dits articles étant la reproduction des articles 5 4 2 et 
5 4 4 de la loi française : Bruxelles 4 mai 1 8 7 6 ; eass., 7 j u i n 1 8 7 7 ; 
Liège 1 8 août 1 8 8 9 ; cass., 2 7 décembre 1 8 8 9 ; pour la jur ispru­
dence française, voir DAI. I .OZ, suppl. , V ° Faillite, n o s 1 0 7 6 et suiv.; 

Par ces motif-, les moyens invoqués devant le premier juge et 
tous autres à faire valoir ou à suppléer d'office par la Cour... » 

M a î t r e F i e r e n s , p o u r l ' a p p e l a n t e , c o n c l u t à ce q u ' i l 
<• p la ise à l a c o u r , a p r è s que les i n t i m é e s D a m e s M a r i e 
.» F o u l o n , E l i s a F o u l o n et C h a r l o t t e G y s e l y n c k a u r o n t 
» é t é a u t o r i s é e s p a r l e u r é p o u x respec t i f , ou à l e u r 
» défaut , d 'office p a r l a c o u r , à es ter en j u s t i c e , r ece -
•» v o i r l ' appe l d o n t i l s ' ag i t , y s t a t u a n t , m e t t r e le j u g e -
» n i e n t d o n t a p p e l à n é a n t , e n t a n t q u ' i l déc ide que l a 

» B a n q u e de F l a n d r e ne se ra a d m i s e au pass i f de l a 

" f a i l l i t e de l a B a n q u e p o p u l a i r e de L o k e r e n que sous 

•' déduc t ion de l a s o m m e de 1 5 0 , 0 0 0 francs ; a m e n d a n t . 

- e t f a i s an t ce que le p r e m i e r j u g e a u r a i t dn f a i r e , a d -

» j u g e r à l ' appe l an t e les c o n c l u s i o n s p a r e l le prises en 

" p r e m i è r e i n s t a n c e , t endan t e s à ê t r e admise au pass i f 

de l a f a i l l i t e de l a B a n q u e p o p u l a i r e de L o k e r e n 

- p o u r l a s o m m e de f r . 1 7 4 , 6 7 5 - 2 0 ; c o n d a m n e r les c u -

« r a t e u r s , qualitate qua, aux dépens des d e u x i n s t a n -

» ces, a i n s i qu ' à c e u x q u i a v a i e n t é t é r é s e r v é s p a r l e 

- t r i b u n a l de c o m m e r c e de S a i n t - N i c o l a s e t p a r la c o u r 

" d ' a p p e l ; c o n d a m n e r é g a l e m e n t les i n t e r v e n a n t s , a d m i -

- n i s t r a t e u r s de l a c i - d e v a n t B a n q u e p o p u l a i r e , et les 

" s i eu r s De Schepper e t c o n s o r t s en l e u r n o m p e r s o n n e l 

- a u x dépens de l e u r i n t e r v e n t i o n dans les d iverses 

" i n s t a n c e s . » 

Q u a n t à l ' appe l i n c i d e n t , l a B a n q u e de F l a n d r e a 

r e c o n n u que , depuis l ' i n t r o d u c t i o n de l ' i n s t a n c e , e l le 

a v a i t r e ç u p o u r p lus de 2 8 , 0 0 0 f rancs de d i v i d e n d e s 

dans les masses f a i l l i e s c o o b l i g é e s de l a B a n q u e p o p u ­

l a i r e , e t que ce t t e s o m m e , j o i n t e à ce l l e de 150 ,000 l u i 

r e m i s e p a r P . Roe l s , s u r p a s s a i t l a somme de 1 7 4 , 0 0 0 

p o u r l a q u e l l e e l le r é c l a m a i t son a d m i s s i o n à l a f a i l l i t e 

de l a B a n q u e p o p u l a i r e . T o u t e f o i s , e l le a c o n c l u a u 

r e j e t de ce t a p p e l et à son a d m i s s i o n p o u r l a t o t a l i t é 

des 1 7 4 , 0 0 0 f r ancs , en se f o n d a n t s u r les m o t i f s i n d i ­

qués dans l ' é c r i t s u i v a n t , que M E V E K M A X D E L a d é v e ­

loppé a l ' aud ience : 

« Attendu que la demande en admission de la créance de 
l'appelante à la faillite de la Banque populaire de Lokeren a été, 
avant toute discussion, arrêtée par l'appelante a la somme de 
fr. 1 7 4 , 6 7 5 - 2 1 ; 

Que la créance qu'elle avait à charge de la dite Banque, lors 
de la demande du sursis, du chef d'effets de commerce portant 
son endossement, s'élevait à plus de 3 0 0 , 0 0 0 francs, ainsi qu ' i l 
appert, entre autres, de la déclaration faite à l'assemblée des 
créanciers le 1 8 novembre 1 8 8 7 , et du compte ouvert à Roels 
pour les effets impayés dont i l s'agit ; 

Que la convention verbale faite avec ce dernier, le 1 6 novem­
bre 1 8 8 7 , au sujet des susdits effets cautionnés par l u i , les em­
brassait tous, et que c'est arbitrairement et pour les besoins de 
la cause, que les intimés prétendent la borner aux seuls effets 
qui ont été produits, quatre mois après, à la faillite de la Banque 
populaire; 

Que, contrairement aux allégations des intimés, l'appelante 
n'a jamais reconnu par ses conclusions, ni autrement, que tel 
serait l'effet restreint de la garantie fournie par Roels le 2 8 no­
vembre 1 8 8 7 , en exécution de la convention du 1 6 ; 

Que, si l'appelante a réduit sa production à la faillite de la Ban­
que populaire aux effets y mentionnés, s'élevant à fr. 1 7 4 , 6 7 5 - 2 1 , 
c'est par le motif que, d'accord avec Roels, et en vue de faciliter 
la reconstitution de cette Banque, elle avait pris, dans l ' inter­
valle, de novembre 1 8 8 7 à mars 1 8 8 8 , des arrangements avec les 
débiteurs des autres effets; 

Attendu que l'appelante n'a mentionné le compte ci-dessus, 
dans son écrit du 2 4 mars dernier, qu'en vue d'appuyer son as­
sertion, en ce qui concerne l'importance de la créance cautionnée 
parRcels.etde rappelerque le compte à rendre parelle. conformé­
ment à la susdite convention, concerne, tant les 1 5 0 , 0 0 0 fr.jreçus 
à titre de garantie, que les recouvrements opérés sur l'intégralité 
des effets cautionnés par Roels, le di t compte se balançant, au 
8 novembre 1 8 8 9 , par une somme de fr. 3 6 , 0 4 2 - 9 4 , en faisant 
figurer au crédit de Roels les 1 5 0 , 0 0 0 francs susmentionnés ; 

Qu'en faisant abstraction de ce poste, comme i l y a l ieu de le 
faire, pour établir le montant impayé des effets, on arrive à une 
somme de fr. 1 8 6 , 0 4 2 - 9 4 à la date susénoncée, et à celle de 
fr. 1 5 7 . 4 8 6 - 8 9 , après déduction des dividendes mentionnés dans 
l'écrit des intimés ; que l'appelante est en droit de faire état de 
cette pièce, puisqu'elle est au procès, par suite de l 'emploi que 
l'expert en a fait, ainsi qu ' i l appert des débals devant le premier 
juge, où i l s'est agi, entre autres, de savoir si, comme i l le sou­
tenait — mais à t o r t — ce compte forme un compte courant; 

Attendu que l'appelante ne prétend nullement que c'est ce 
compte qu ' i l s'agirait de débattre entre les parties en cause, dé­
clarant au contraire qu ' i l contient les éléments du compte à ren­
dre par elle à Roels. tant des 150,000 francs litigieux que des 
recouvrements opérés sur tous les effets cautionnés ; 

Mais qu'elle soutient que les intimés sont non fondés à préten­
dre imputer sur le montant de la production par elle faite en 
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1888, à la faill i te de la Banque populaire, les dividendes reçus 
des codébiteurs de celle-ci en 1891 et 1895 , pour en induire que, 
par suite de ces payements et de la remise litigieuse des 1 5 0 , 0 0 0 
francs, l'appelante serait intégralement payée et pour l'écarter 
du passif de la susdite fa i l l i te ; 

Que, lorsqu'un créancier a été, à un moment donné, armé du 
droit de produire à diverses masses, du chef des mêmes effets de 
commerce, le dividende que paye chaque faillite ne peut dépen­
dre de l 'ordre dans lequel se font les diverses liquidations et 
distributions ; 

Qu'il est nécessaire de faire, dans to .s les cas, l 'application 
de l'article 537 de la l o i , qui porte que c'est pour la valeur no­
minale de son titre que le créancier doit figurer dans toutes les 
masses et non pour ce qui subsiste enfin de la créance; 

Que, si l'appelante ne peut recevoir plus que le montant de sa 
créance, c'est sur les 150 ,000 francs de Roels, qui constituent 
une garantie et non un payement, que se produira l'excédent, si 
excédent i l y a ; 

Par ces motifs et ceux invoqués précédemment, I I E Fierons, 
pour l'appelante, déclare persister dans les conclusions notifiées 
par acte du 25 octobre dernier. » 

Les c o n c l u s i o n s des i n t i m é s o n t é t é déve loppées p a r 
M M K V e r w i l j ç l i e n , C l a e y s - B o u i i a e r t e t Se re s i a . M 0 Sere-
sia a r é s u m é en ces t e r n i e s les m o y e n s des p a r t i e s i n t i ­
mées : 

« 1. Le 6 décembre 1881, P. Hoels souscrit au profit de la 
Banque de Flandre un engagement ainsi conçu : 

« La Banque de Flandre a Gand prend à l'escompte de 
« MM. Goossens et Hermé, frères, à Lokeren, les effets qui sont 
« souscrits ou endossés à leur ordre par la Banque populaire de 
ce Lokeren. 

a Le soussigné, Prosper Roels. négociant, administrateur-con-
« trôleur de la Banque populaire de Lokeren, désirant être utile 
« à la dite Banque populaire, en vue de faciliter l'escompte de 
« son papier, déclare par le présent se constituer caution soli-
« dairement obligée avec les dits MM. Goossens et Hermé, frères, 
« de toutes sommes jusqu'à concurrence de 5 0 0 , 0 0 0 francs que 
« la Banque de Flandre.pourrait avoir avancées jusqu'à ce jour ou 
« pourrait avancer à l'avenir de quelque manière que ce soit, 
« mais seulement à raison de l'escompte des effets souscrits ou 
« endossés à leur ordre par la Banque populaire de Lokeren. 

ce En conséquence, le soussigné déclare s'engager solidaire-
ce ment à payer à la dite Banque de Flandre, à sa première 
ce demande, le solde créditeur de son compte avec MM. Goossens 
ce et Hermé, frères, du chef des dits effets, arrêté au jour de cette 
<e demande, s'il ne dépasse pas la somme de 5 0 0 , 0 0 0 francs et la 
ce prédite somme de 5 0 0 , 0 0 0 francs si ce solde lu i est supé-
cc rieur. 

ce Enfin, pour l 'obligation qu ' i l contracte par le présent envers 
ce la Banque de Flandre, société anonyme à Gand, le soussigné 
ce déclare obliger solidairement ses héritiers et ayants cause et 
ce renoncer à tout bénéfice de division et de discussion de même 
ce qu'au bénéfice de l'article 2037 du code c i v i l ; de tout quoi 
ce ils n'entendent en rien profiter quant au présent eautionne-
ec ment. » 

L'acte est unilatéral. La Banque de Flandre ne le signe pas et 
ne s'engage à r ien . Goossens et Hermé, frères, n'y interviennent 
pas. Roels seul le signe et y prend un engagement. 11 y cautionne 
les engagements de Goossens et Hermé, frères, résultant ou à 
résulter de certains effets déterminés; i l déclare se constituer cau­
tion solidairement avec Goossens et Hermé, frères, dans l'intérêt 
de la Banque populaire. 

En novembre 1887, la Banque populoire demande un sursis 
provisoire : ses créanciers présumés se réunissent en l 'auditoire 
du tribunal de commerce de Saint-Nicolas. Dans le procès-verbal 
de cette assemblée (18 novembre 1887) la Banque de Flandre, 
représentée, y d i t -on , par M. Talboom, figure pour une créance 
de 3 0 0 , 0 0 0 francs. Elle était créancière du chef d'effets de la 
nature de ceux pour lesquels Roels avait cautionné Goossens et 
Hermé, frères ; mais parmi ces effets i l y en avait beaucoup de 
bons; la somme de 3 0 0 , 0 0 0 francs n'était qu'approximative, éta­
blie en mettant les choses au pis. L'approximation suffit du reste 
en matière de sursis provisoire. 

Deux jours auparavant, le 16 novembre 1 8 8 7 , la Banque de 
Flandre avait fait déjà avec Roels un arrangement pour régler les 
suites de son cautionnement. En étudiant les effets garantis, elle 
s'était convaincue qu ' i l n'y en avait de sûrement mauvais que 
jusqu'à concurrence de 1 5 0 , 0 0 0 francs : ceux portant la signa­
ture des Borré. Elle avait demandé et obtenu de Roels un verse­
ment immédiat de 1 5 0 , 0 0 0 francs et conclu avec lu i une conven­
tion ainsi conçue : 

ce Entre les soussignés : 
ce D'une part : la Banque de Flandre, représentée par M. Léo 

ce pold Marlens, son président, M. Vi l le rs . . . et M. Wynen. . . 
ce D'autre part : M. Prosper Roels..., 
ce Est intervenue la convention suivante : 
ce 1° M. Roels remettra immédiatement à la Banque de Flandre 

ce en valeurs sûres et exigibles la somme de 1 5 0 , 0 0 0 francs; 
ce 2 ° La Banque de Flandre poursuivra à son profit personnel 

ce toutes les traites cautionnées par M. Roels dont elle est ou dont 
ce elle sera porteur ; 

ce Dans la rentrée de ces effets, elle sera aidée par M. Charles 
ce Poppe, le mandataire de M. Roels. 

<e Les traites qui ont déjà été portées au débit de M. Roels et 
ce pour lesquelles des poursuites ont été commencées seront 
ce remises à la Banque qu i les poursuivra dans son intérêt, mais 
ce avec la faculté de se servir du nom de M. Roels. 

ce 3 ° Après la liquidation définitive de la faillite Borré, d'Eecloo 
ce et \le la Banque populaire de Lokeren, i l sera fait une somme 
ce des valeurs remises par Roels et de toutes les rentrées obtenues 
ce sur les effets protestés. 

ce Si cette somme est supérieure — défalcation faite des frais 
ce de poursuite — au chiffre total des effets — intérêts non cal­
ée culés — le surplus sera remboursé à M. Roels. 

ce Si, au contraire, cette somme est inférieure au chiffre total 
ce des effets — intérêts non calculés — la différence restera à 
ce charge de M. Roels. 

ce La présente convention est faite en double. 
ce Un original a été remis à chacune des parties. 
ec Gand, le 16 novembre 1887. » 

Suivent les signatures. 

On remarquera dans cet acte la clause : ce Les traites qui ont 
« été portées an débit de Jl. Roels et pour lesquelles des pour-
te suites ont été commencées, seront remises à la Banque qui les 
ce poursuivra dans son intérêt, mais avec la faculté de se servir 
ce du nom de Roels ». line partie des traites cautionnées par 
Roels se trouvant entre les mains de la Banque de Flandre, après 
non-payement, avaient été portées au débit de Roels, qui avait été 
constitué ainsi définitivement débiteur de leur montant ; mais, 
d'autre part, ces effets en pleine propriété avaient été remis à 
Roels, qui avait entamé des poursuites pour en obtenir le rem­
boursement à son profit (V. l 'exploit introductif d'instance signi­
fié à sa requête le 11 novembre 1887). Pour donner plus de 
sûreté à la Banque, on convient que la propriété de ces effets lui 
fera retour et qu'elle poursuivra le payement dans son intérêt, 
mais au nom de Roels qui a commencé les procédures. 

En suite de la convention du 16 novembre, Roels,le 25 novem­
bre 1887, endosse au profit de la Banque de Flandre et lui remet 
huit effets d'un import total de 1 5 0 , 0 0 0 francs. Au moment de 
cette remise la Banque inscrit en son Journal l 'article suivant : 
c< Portefeuille à Roels 150 ,000 francs », en son grand-livre, au 
crédit de Roels, la même somme sans autre mention, et en son 
livre d'effets, elle mentionne en détail les huits effets constituant 
cette somme de 1 5 0 , 0 0 0 francs valeur au 22 février. De plus, à 
partir du 16 novembre 1887, la Banque de Flandre, à l 'interven­
tion de Poppe, mandataire de Roels, poursuit activement la ren­
trée de tous les bons effets visés dans l'acte de cautionnement. 

La Banque populaire est déclarée en faillite quatre mois 
plus tard, le 2-i mars 1888, et, le 10 avril 1888. la Banque 
de Flandre réclame son admission à la faillite. Sa produc­
tion est ainsi conçue : ce 11 est dû à la Banque de Flandre... 
ce par la Banque populaire de Lokeren, actuellement en faillite, la 
ce somme de fr. 183 ,139-29 , suivant détail ci-joint. Nous récla-
ee mons l'admission, e t c . » . Le compte jo in t est arrêté au 
24 mars 1888 : i l se compose d'environ 150 ,000 francs de papier 
revêtu de l'acceptation de la firme D. Borré et fils, de fr. 2 ,592-40 
d'intérêts, et, pour le restant, de traites ou acceptations sur 
divers. Ce compte ne fait aucune mention des 1 5 0 , 0 0 0 francs 
visés ci-dessus. 

La Banque de Flandre encaisse ensuite les effets Vergcylen et 
l'effet Nimmegeers ; elle retranche de sa production le montant 
de ces effets plus les fr. 2 ,592-40 d'intérêts et réduit ainsi sa 
demande d'admission et le chiffre de ce qui lu i est dû par la 
Banque populaire de Lokeren à fr. 1 7 4 , 6 7 4 - 2 1 . 

Outre les 150 ,000 francs visés ci-dessus . . fr. 1 5 0 , 0 0 0 00 
La Banque de Flandre, depuis sa production, 

a touché : 
1" Dans la faillite Borré et lils 10 ,53 p. c. sur 

fr. 150 ,215-68, soit 15,817 71 
2° Dans la faillite Goossens et Hermé, frères, 

5 p. c. sur fr. 175 .944-10 soit 8 ,797 20 
3" Dans la faillite de J. Goossens, 2 ,14 p. c. 

sur fr. 175 ,944-10 soit 3 ,941 14 

A reporter. fr. 178 ,556 05 



Report. . . fr. 178,586 05 
Ces sommes de fr. 150,215-68 et 175,944-10 

se composant d'ailleurs d'effets souscrits ou en­
dossés par la Banque populaire à l 'ordre de 
Goossens et Hermé, frères, et dès lors compris 
dans le cautionnement de Roels. 

Soit ensemble. . . fr. 178,556 05 
soit plus que les 17-4,674-21 ci dessus. Nous disons en consé­
quence que la Banque de Flandre n'est plus créancière et que sa 
demande doit être complètement abjugée. Mais devant le premier 
juge nous n'avons pas allégué le paiement des 28,500 francs de 
dividendes reçus par cette banque : nous ne les connaissons pas. 
Le premier juge n'a donc admis que le payement à compte des 
150,000 francs et i l a réduit l 'admission de l'appelante à 
174,694-21 — 150,000 = 24,694-21. 

Devant la cour, rappelante soutient d'abord que si elle a reçu 
les 150,000 fr . , ce n'est pas à titre d'acompte, qu'on ne peut y 
avoir aucun égard et qu'elle doit néanmoins être admise pour les 
fr. 174,094-21 de sa production. Elle soutient en ordre subsi­
diaire que, lors même qu'elle aurait reçu les 150,000 francs à 
titre d'acompte, encore devrait-elle être admise au passif non pas 
pour fr. 24,694-21, mais pour la totalité de sa production, soit 
fr. 174,694-21 : elle se fonde sur l 'article 5117 de la loi sur les 
faillites. 

Nous répondons que les 150,000 francs sont un acompte qui 
éteint sa créance jusqu'à due concurrence; que cet acompte doit 
être, déduit en tout cas (art. 5;î9, Loi sur 1rs [aillites) et qu'en 
conséquence, en aucune hypothèse, elle ne pourrait être admise 
que pour IV. 20,69-1-21 comme l'a décidé le premier juge. Sous 
ce rapport, nous concluons donc à la confirmation du jugement 
dont appel. Mais, après cela, opposant les 28,500 francs de div i ­
dendes touchés par l'appelante, nous interjetons appel incident 
et concluons à ce qu'elle soit complôtemement écartée de l'ad­
mission an passif de la faillite. Nous allons examiner l'affaire 
d'abord au point de vue de l'appel principal , ensuite au point 
de vue de l'appel incident. 

2. Appel principal . — Le premier juge a décidé à bon droi t 
que les 150,000 reçus par la Banque de Flandre l'ont été à valoir 
sur les effets pour lesquels elle a produit à la faillite de la Banque 
populaire de Lokeren. Ces effets sont tous souscrits ou endossés 
par la banque faillie à l 'ordre de Goossens et Hermé, frères, ont 
tous été endossés par ceux-ci à la Banque do Flandre et étaient 
donc cautionnés par Roels en vertu de son engagement du 6 dé­
cembre 1881. Or, dans les conventions intervenues le 16 novem­
bre 1887 entre le même Roels et la Banque de Flandre et ayant 
pour objet d'assurer l'exécution de l 'obligation de Roels résultant 
de son cautionnement, i l est dit : 

« M. Roels remettra immédiatement à la Banque de Flandre, 
« en valeurs sûres et exigibles, la somme de 150,000 francs. » 

En conséquence, Koels, le 25 novembre suivant, endosse au 
profit de l'appelante et lui remet divers effets, d'un import total 
de 150,000 francs. 

Et au même moment, l'appelante inscrit en son journal l ' a r t i ­
cle suivant : « Portefeuille à Boels, 150,000 francs n ; en son 
grand-livre, au crédit de Roels. la même somme sans autre men­
t ion , et, en son livre d'effets, elle mentionne en détail les huit 
effets constituant les 150,000 francs, valeur au 22 février. Le 
rapport de l'expert, après avoir constaté ces faits, ajoute : 
« Comme les livres ne mentionnent aucun poste de conlre-pas-
ct sation après l'échéance du22 février, on doit conclure que les 
« 150,000 francs sont entrés dans la caisse de la Banque, ou 
« bien encore qu'elle en a été créditée en les cédant à d'autres. » 

Ces faits prouvent que la remise des huit effets a été faite par 
Roels et acceptée par l'appelante, à titre translatif de propriété ; 
que c'est comme propriétaire des effets qu'elle en a touché le 
montant, et comme propriétaire des deniers reçus qu'elle les a 
encaissés. De la part de celui qui doit 180,000 francs, l'engage­
ment de remettre immédiatement à son créancier 150,000 Irancs 
en valeurs sûres et exigibles, doit s'entendre de l 'obligation de 
transférer ces valeurs en pleine propriété. Si, en exécution de 
cet engagement, le débiteur remet ensuite effectivement à son 
créancier pour 150,000 francs d'effets de commerce endossés, 
cet endossement et cette remise ont nécessairement un caractère 
translatif; et si le créancier dans ses livres porte ces valeurs pu­
rement et simplement au crédit du remettant, cette inscription 
est la conséquence forcée et la confirmation de ce caractère. 

Dans l'espèce, cet effet translatif est d'autant moins contesta­
ble, que l'engagement de Roels n'avait été accompagne d'aucune 
restriction ou qualification permettant de supposer que la remise 
dût avoir lieu à titre de gage, de dépôt, de procuration pour re­
cevoir, à tout autre titre quelconque non translatif de propriété. 
La remise d'un effet à ordre emporte, d'ailleurs, transmission en 
pleine propriété au profit du réceptionnaire, au moins jusqu'à 

preuve contraire. Enfin, le lait d'un banquier de créditer pure­
ment et simplement celui qui lui fait une remise du montant 
d'icelle, est caractéristique de pareille transmission, et n'admet 
par lui-même aucune interprétation contraire (1). 

Quant au point de savoir si les livres de la Banque de Flandre 
et l'endosse-i'ent qu'ils constatent implicitement avoir été l'ait par 
Roels au profit de l'appelante, quoique constituant des écrits p r i ­
vés, prouvent contre elle, voyez LAURENT, Cours élémentaire-, 1.111, 
n° 221 : « Les actes sous seing privés ont-i ls , à l'égard des tiers, 
« la même force probante qu'entre les parties? On admet géné-
« ralcment l'affirmative. Les textes ne prévoient pas la difficulté; 
a dans le silence de la l o i , on doit recourir à la tradition. Dans 
« l'ancien droit , i l était de principe que l'acte sous seing privé 
« reconnu et l'acte authentique faisaient la même foi à l'égard 
« des tiers, et l 'on ne voit pas, par les travaux préparatoires, 
« que le législateur ait entendu innover. » 

3. L'appelante prétend que la remise des 150,000 francs d'ef­
fets lu i a été faite à titre de gage. 11 lu i incombe de justifier ce 
soutèment. Or, cette justification ne résulte d'aucun des faits 
qu'elle allègue. 

Elle croit t "ouver un préjugé en sa faveur dans l'arrêt interlo­
cutoire rendu en cause; mais si on l i t cet arrêt, en faisant 
abstraction des commentaires de l'appelante, ou si l 'on tient 
compte de l'admission à preuve prononcée au profit des intimés 
par le même arrêt, on constate que l 'opinion de l'appelante man­
que de base. 

En vain aussi se prévaut-elle de ce que, en recevant les 150,000 
francs, elle a retenu les 183,000 francs d'effets impayés, portés 
au compte de Goossens et Hermé, frères, compte dont Roels avait 
cautionné le solde. Cela s'explique très simplement, par la cir­
constance que l'acompte ne suffisait pas pour ('•teindre la dette du 
remettant, et que les rentrées à obtenir par le moyen des effets, 
irrécouvrables pour la plupart, semblaient nécessaires pour ac­
complir celte extinction. Au surplus, Roels ne payant qu'une 
partie du solde de compte qu ' i l avait cautionné, ne pouvait exi­
ger que les effets ayant servi à former les articles du compte, 
lui fussent remis. La rétention des effets n'a donc rien d'incom­
patible avec l'acompte des 150,000 francs. 

En vue d'établir la réalité du dit prétendu gage, l'appelante 
soutient encore que, par les conventions du 16 novembre prérap­
pelées, elle avait contracté l 'obligation de rendre compte de ce 
qu'elle avait reçu. Chose remarquable, les mots « rendre » et 
« compte » ne figurent pas même dans ces conventions. 11 y est dit 
ceci : « Après la l iquidation définitive de la faillite Borré, d'Eccloo, 
« et de la Banque populaire de Lokeren, i l sera fait une somme 
« des valeurs remises par M. Boels et de toutes les rentrées oble-
« nues sur les effets protestés. Si cette somme est supérieure, dé-
ce taleation faite des frais "de poursuites, au chiffre total des effets, 
« intérêts non calculés, le surplus sera remboursé à M. Roels, 
« Si, au contraire, cette somme est inférieure au chiffre total des 
u effets, intérêts non calculés, la différence restera à charge de 
« M. Roels. » 

Qu'est-ce à dire ? Que Roels étant débité du montant des som­
mes cautionnées, et devant être crédité, comme il l'a été en effet, 
de l'acompte de 150,000 francs et des autres rentrées à faire par 
la Banque de Flandre, lorsque toutes les rentrées seront opérées, 
on fera l 'addition de la colonne du crédit, on soustraira du mon­
tant de la colonne du débit, et s'il y a un excédent, on le remet­
tra à Koels, tandis que, s'il y a un manquant, Roels devra le 
combler. C'était clair, et i l était impossible de faire autrement : 
i l fa ! 1 a • t, en tout cas, une somme ou addition, comme le dit 
l'acte du 16 novembre 1887 ; i l fallait aussi une soustraction, 
comme le même acte le suppose ; sinon, comment savoir si les 
acomptes successivement touchés par la Banque de Flandre suf­
fisaient ou ne suffisaient pas pour éteindre sa créance? Mais est-
ce là l 'obligation de rendre compte des 150,000 francs? Non, 
c'est tout simplement un arrêté de compte ou clôture de compte, 
acte en tout cas indispensable, puisque la Banque, ouvrant à 
Roels un compte, i l fallait bien un jour l'arrêter ou le clôturer. 
Soutenir que cet arrêté de compte implique constitution d'un 
gage, c'est verser dans l'erreur. 

Mais quand même l 'on concéderait à l'appelante qu ' i l y a eu 

(1) L'article 26 de la loi sur la lettre de change, dispose : 
« La propriété d'une lettre de change se transmet par voie 

« d'endossement. » 
NAMUR (537) enseigne sur cet article : 
« L'endossement est le transport ou cession d'un effet de com­

te merce au moyen d'une simple déclaration inscrite au dos du 
« t i t re , voire même d'une simple signature (art. 27). 11 transmet 
« la propriété d'une manière absolue. » 

Voir aussi cass. belge,5 février 1880 ( B E L G . J tn . ,1880, p. 231). 



dans l'espèce non pas acompte, mais remise des huit effets valant 
•100,000 francs à litre de gage, elle n'en serait pas plus avancée. 

L'article 3 de la loi du 5 mai 1872 sur le gage commercial 
dispose: « Le créancier gagiste perçoit aux échéances les intérêts, 
« les dividendes et les capitaux des valeurs données en gage, et 
« les impute sur sa créance. — Si le gage consiste en effets de 
« commerce, i l exerce les droits et est soumis aux devoirs du 
« porteur. » t.a Banque était donc tenue de toucher à l'échéance 
le montant des effets ; elle exerçait d'autre part les droits du por­
teur, c'est-à-dire qu'elle devenait propriétaire des deniers for­
mant ce montant et devait les imputer sur sa créance. Inutile de 
soulever la question de savoir si l 'on peut convenir que le créan­
cier gagiste ne touchera pas les capitaux des valeurs données en 
gage ou que, après les avoir touchées, i l ne les imputera pas sur 
sa créance, et quel serait l'effet de ces conventions ; c'est inut i le , 
parce que la convention du -16 novembre 1887 ne contient pas 
un mot qui puisse justifier l'hypothèse de pareilles conventions. 

Ainsi, l'hypothèse d'un gage étant admise, encore à l'échéance 
des effets engagés, le 22 février 1888, lorsque l'appelante en a 
encaissé le montant, celui-ci se serait-il compensé jusqu'à due 
concurrence avec sa créance envers Roels, sauf à elle à clôturer 
ou arrêter ultérieurement son compte avec lui de la manière 
indiquée ci-dessus. Le gage ne peut d'ailleurs porter que sur un 
corps certain, et l'appelante n'allègue même pas qu'à aucun 
moment les 1S0,000 francs par elle touchés aient constitué entre 
ses mains un corps certain ou une somme indisponible, ni qu'au­
cune précaution ait été prise entre elle et Roels pour assurer 
l'identité de ces 450,000 francs considérés par hypotlièse comme 
devant constituer un corps certain (Comp. cass. franc., 29 no­
vembre 1800, D A U . O Z , Pér. , 1867, 1, 43 cl Lvon, 20 novembre 
1893, LA L O I , 1894, n° du 17 février). 

En conséquence, les intimés ont prouvé les deux premiers 
faits à la preuve desquels ils ont été admis par l'arrêt interlocu­
toire rendu en cause, savoir : 

« 1° Que Prosper Roels a payé à l'intimée, vers les mois de 
« novembre ou de décembre 1887, une somme de 150,000 fr . , 
« en exécution de la convention verbale par laquelle i l a cau-
« lionne vis-à-vis d'elle les engagements de la Banque populaire 
« de Lokeren ; 

« 2° Que ce payement a éteint vis-à-vis de l'intimée les droits 
« de celle-ci à charge de la Banque populaire à concurrence du 
« dit payement. » 

4. Le même arrêt, dans ses motifs, porte que « ces faits sont 
« pertinents et concluants, eu égard à la disposition de l 'art. 539 
« de la loi du 18 avril 1851. » 

Or, cet article est ainsi conçu : 
« Si le créancier, porteur d'engagements solidaires entre le 

« failli et d'autres coobligés, ou garantis par une caution, a reçu, 
« avant la faillite, un acompte sur sa créance, i l ne sera compris 
« dans la masse que sous la déduction de cet acompte, el con-
« servera, pour ce qui lui restera dû, ses droits conire les coobli-
« gés ou la caution. » 

Cette disposition, comme le préjuge l'arrêt, est applicable à 
l'espèce. Le cautionnement de Roels se rapporte aux effets sous­
crits ou endossés à l'ordre de Goossens et Hcrmé, frères, par la 
Banque populaire de Lokeren. 11 est vrai que son cautionnement 
n'a pas pour objet ces effets eux-mêmes : cautionner des lettres 
de change, c'est s'engager à remplir , à défaut des débiteurs pr in­
cipaux, les obligations découlant de ces effets, à savoir l'obliga­
tion de faire accepter el celle de faire payer à l'échéance 
(art. 2011 du code civi l et art. 7 et 30 de la loi sur la lettre de 
change); et tel n'est pas l'objet de l'engagement de Roels : aux 
termes de l'acte du 6 décembre 1881, i l se « constitue caution 
« solidairement obligée avec les dits MM. Goossens et Henné, 
« frères, de toutes sommes, jusqu'à concurrence de 500,000 f r . , 
« que la Banque de Flandre pourrait avoir avancées jusqu'à ce 
« jour ou pourrait avancer à l 'avenir. . . à raison de l'escompte 
« des effets... » 

Mais la somme avancée pour l'escompte d'un effet étant infé­
rieure au montant de l'effet lui-même, celui qui paie l'effet paie 
par là même la somme avancée lors de l'escompte, et la dette du 
montant de l'effet comprend et absorbe celle de cette somme. 
Roels, en cautionnant les sommes avancées ou à avancer à raison 
de l'escompte, dans l'intérêt de la Banque populaire et solidaire­
ment avec Goossens et Hérmé, frères, cautionnait donc implici te­
ment pour la plus grande partie leur engagement de payer le 
montant des effets, et ce avec solidarité vis-à-vis de Goossens et 
Henné, frères, et sans solidarité vis-à-vis de la Banque populaire. 
Or, le versement de 150,000 francs, effectué par Roels en exécu­
tion de ce cautionnemeni, a eu lieu le 25 novembre 1887 et, à 
cette époque, ni Goossens et Hermé, frères, ni la Banque po­
pulaire n'étaient en faillite : la déclaration de faillite de celle-ci a 
été prononcée seulement le 24 mars 1888. celle de ceux-là le 
19 janvier 1888. 

L'art icle 539 précité est donc applicable. Vainement objecte-t­
on que I) . Borré et fils étaient en faillite dès avant le 25 novembre 
1887 et que les ellèls étaient acceptés par eux: cette circonstance 
est sans pertinence, parce que Roels, par rapport à O. Borré et 
fils, n'était ni un codébiteur solidaire, ni une caution. I l ne les 
avait pas cautionnés, puisqu'ils ne sont ni nommes, n i désignés 
dans l'acte du 6 décembre 1881 ; i l n'était pas non plus leur co­
débiteur solidaire, car i l n'a pas revêtu les effets de sa signature ; 
l 'article 30 de la loi sur la lettre de change ne lui est pas appli­
cable. D'autre part, on ne peut pas dire qu ' i l a donné un aval par 
acte séparé et qu'ainsi i l est solidairement tenu avec D. Borré et 
fils ; car d'abord i l n'a pas même garanti le payement des effets, 
mais seulement des sommes avancées pour l'escompte; ensuite, 
le donneur d'aval n'est jamais tenu comme caution solidaire que 
« de celui pour qui i l est intervenu » (LYON-CAEN et RENAULT, IV, 
n o s 263 et 265). Cela est vrai non seulement en France, mais 
encore en Belgique : l 'article 32, § 2, delà loi susdite, reproduit 
à peu près textuellement l 'article 142, § 2, du code de commerce 
français ; cet article 32, § 2, est ainsi conçu : « Le donneur 
« d'aval est tenu solidairement avec les tireurs et endosseurs, 
« sauf les conventions différentes des parties. » Or, dit N A M U K , 
n° 572, sous cet article, « la règle fondamentale de la matière 
» est que le donneur d'aval est obligé de la même manière que 
« celui qu ' i l a cautionné; i l est tenu solidairement avec l u i , car 
« les tireurs et endosseurs dont parle le deuxième alinéa de l'ar-
« ticle 32, ne sont que les tireurs et endosseurs cautionnés par 
« l 'aval. » C'est la même doctrine que celle de 11)1. LYON-CAEN 
et RENAULT, et i l s'ensuit que Roels, lors même que l'on considé­
rerait son cautionnement comme un aval par acte séparé, ne 
serait pas tenu solidairement avec I ) . Borré et (ils et ce pour 
deux motifs : le premier, c'est qu' i l n'a pas déclaré vouloir les 
cautionner, le second, c'est qu'ils n'étaient ni tireurs, ni endos­
seurs, mais tirés-accepteurs: ils ne rentrent donc pas même dans 
les termes de l'article 32, ij 2. 

L'appelante soutient que l'article 539 n'est pas applicable, 
parce que, par sa convention avec Roels du 16 novembre 1887, 
elle en aurait exclu l 'application et que pareille exclusion serait 
autorisée. Nous contestons sa thèse en tail et en droit : en 
fait, i l est impossible de découvrir dans cette convention une 
clause quelconque qui aurait pour but de déroger à l 'article 539: 
en droi t , nous disons que la dérogation dont i l s'agit ne serait 
pas valable ; les dispositions qui règlent la distribution du pro­
duit des biens du fail l i entre ses créanciers, celles qui fixent le 
montant des sommes pour lesquelles ils peuvent être colloques, 
intéressent directement le crédit commercial et i l n'y peut être 
dérogé par des conventions particulières. 

5. Les 150,000 francs doivent donc èlredéduils, en toute hypo­
thèse, comme le premier juge l'a décidé, de la production de la 
Banque de Flandre, à la faillite de la Banque populaire. L'appe­
lante dit cependant que, lors même que les 150,000 francs 
seraient un payement, encore ne devrait-on pas les déduire — 
c'est sa thèse subsidiaire — parce que, aux termes de l 'art. 537 
du code commercial : « le créancier, porteur d'engagements sous-
« crits, endossés ou garantis solidairement par le fail l i et d'au-
» 1res coobligés qui sont en faillite, participera aux distributions 
« dans toutes les masses, et y figurera pour la valeur nominale 
« de son titre jus [u'à son parfait et entier payement. » 

Pour rendre cet article applicable à l'espèce, l'appelante est 
forcée d'alléguer que Roels était la caution solidaire de D. Borré 
et fils, en sorte que, ceux-ci ayant été déclarés en faillite le 
29 octobre 1887 et Roels n'ayant payé les 150,000 francs que le 
26 novembre suivant, l'article 539 ne serait pas applicable, mais 
l'article 537 le serait au contraire. Or, on a vu ci-dessus que Roels 
n'était nullemeni la caution de D. Borré et fils; donc la situation 
dans laquelle l'appelante se place pour écarter l 'application de 
l'article 539 et ménager celle de l'article 537 n'est qu'une pure 
hypothèse. La situation vraie est celle-ci. D. Borré et fils faillis­
sent le 29 octobre 1887 ; la Banque de Flandre produit à leur 
faillite pour la lotalilé de sa créance ; le 25 novembre suivant, 
Roels lu i paie un acompte de 150,000 francs ; Roels n'est pas le 
codébiteur solidaire de 1). Borré et fils, car i l n'a pas signé leurs 
effets et i l ne les a pas avalisés; i l n'est pas non plus leur cau­
t ion ; l 'on ne se trouve n i dans le cas de l 'article 537 ni dans 
celui de l'article 539. Cela étant, fallait-il déduire les 150,000 fr. 
de la production de la Banque de Flandre à la faillite D. Borré et 
fils? L'affirmative résulte du droit commun, de cette considéra­
tion que les sommes payées par Roels, quoiqu'il ne fût ni le 
codébiteur solidaire ni la caution de D. Borré et fils, devaient 
cependant entrer en définitive en déduction des effets. Cela a été 
jugé par la cour de cassation pour le cas où, après la faillite du 
tireur ou d'un endosseur, c'est le tiré non accepteur qui paie un 
acompte (cass., 27 octobre 1887, BELG. Juu., 1888, p. 275).Mais, lors 
même qu'on admettrait la solution contraire, toujours est-il que 
Roels n'était la caution que de Goossens et Hermé, frères, et de la 



Banque populaire de Lokeren ; que. le 25 novembre, lorsqu' i l a 
pave en eelte qualité l'acompte de 150.000 francs, les débiteurs 
principaux n'étaient pas en fail l i te, et qu'en conséquence, l'appe­
lante ne pouvait produire a leur faillite que sous la déduction de 
l'acompte : voilà ce que commande l'article 339. 

Au surplus, tout en convenant en termes de plaidoirie que 
l'article .'¡37 n'est pas applicable à l'espèce, l'appelante a dit 
qu ' i l fallait l'étendre par analogie. Nous avons montré que les 
autorités qu'elle a invoquées en ce sens ont été combattues 
devant la cour de cassation, et que celle-ci a jugé, au contraire, 
que l'article 537 était exceptionnel et de stricte interprétation 
(cass.. 13 novembre 1890, BKI.G. JUD. , 1891, p. 65).Sa thèse est. du 
reste, virtuellement condamnée par l'arrêt prérappelé du 27 octo­
bre 1887. 

6. Appel incident. — Comme nous l'avons expliqué ci-dessus, 
nous alléguons — et l'appelante reconnaît le fait — qu'elle a 
reçu en 1891 et 1895 divers dividendes sur des effets visés dans 
le cautionnement de Roels ; que ces dividendes s'élèvent à 
fr. 28,556-03, en sotte qu'elle a reçu en tout, à valoir sur ces 
ellets, fr. 178,556-03, soit environ 4,000 francs de plus que sa 
production de fr. 174,674-21. Nous en concluons que l'appelante 
n'a plus de créance à la charge de la faillite de la Banque popu­
laire. Que répond la partie adverse? 

Après avoir constamment soutenu que la remise des 150,000 fr. 
n'avait pas été faite à titre de payement, mais à titre de gage, 
l'appelante, comprenant colin que ce soutènement est absolument 
inadmissible, n'y insiste plus et produit in extremis le moyen 
nouveau que nous résumons en ces termes : 

« En novembre 1887, j 'étais porteur des traites échues ou à 
« échoir, revêtues de l'endos de la Banque populaire et visées 
« dans le cautionnement de lïoels, pour environ 300,000 francs ; 

u En avril 1888, j ' a i produit pour1 une partie de ces ellets, soit 
« 183,000 francs, réduits ensuite à 174,500 francs. Les autres 
« ellets étaient ou pavés ou renouvelés ». 

« Or. pourquoi imputer les 150,000 francs et les 28,500 francs 
« ichiffres ronds) plutôt sur les 174,500 francs d'elh-ts produits 
,< à la faillite, que sur la totalité! de tous les effets produits ou 
« non produits ? » 

Après cela, l 'on s'attend à voir l'appelante produire le compte 
de tous les effets visés dans l'acte de cautionnement et non échus 
ou impayés en novembre 1887, avec l ' indication de ceux que 
Roels a retirés et de ceux qui ont été ensuite payés par les tires, 
accepteurs ou souscripteurs. On s'attend à voir l'appelante, éta­
blissant le solde reste dû par Hoels indépendamment du ver­
sement de 150,000 francs et des 28,500 francs de dividendes, 
prouver que ce solde e.-t supérieur à ces deux dernières sommes 
réunies, que, par conséquent, sa créance n'est pas complètement 
éteinte. On s'y attend d'autant plus que. dans nos conclusions 
d'appel comme dans toutes les longues plaidoiries, nous n'avons 
cesse di ' sommer l'appelante de verser au procès les effets, non 
produits par elle, sur lesquels, d'après elle, i l faudrait imputer 
en partie les 178,500 francs; 

Or. maigre; ces sommations, le défi même de faire voir les effets, 
l'appelante n'en communique aucun. Elle-Vse borne à alléguer 
« qu'à la date du 8 novembre 1889, le solde de son compte avec 
« lïoels balançait par une somme de fr. 30,042-94, en faisant 
« figurer au crédit de Hoels 'es 150,000 francs susmentionnés » 
(eon'cl. du 30 mars 1896). 

Mais au sujet de cette étrange réponse, notons d'abord ce fait 
dont la gravité n'a pas échappe à la cour : en admettant le chif­
fre de fr. 186,042-94 comme exact à la date précitée du 8 novem­
bre 1889, et en supposant i;ue, depuis l o r s . i l n'ait plus été l'ait 
aucun payement ni par Hoels ni par aucun des tirés, accepteurs 
ou souscripteurs susdits, toujours est-il que, déduction faite des 
150,000 francs et des 28,500 francs, l'appelante ne serait plus 
créancière, de son propre aveu, que de fr. 7,485-95 ; et elle 
demande son admission pour 174,500 francs, avec la prétention 
de toucher la totalité du dividence, tût-il de 100 pour cent'. 

Ensuite, pourquoi s'arrêter à la date du 8 novembre 1889? 
L'appelante répond : « La date du 8 novembre 1889 est celle du 
« dernier article au compte ci-dessus, lequel est resté sans chan­
ce gement depuis cette date, jusqu'à l'époque où i l a été relevé 
« par l'expert sur les livres de la Banque ». 

Mais alors l'appelante n'a pas inscrit en ce compte les d iv i ­
dendes qu'elle a reçus en 1891 ? N'esl-il donc pas permis de se 
demander si ce compte (qui n'a jamais été communiqué aux in t i ­
més] est exact et complet? Et s'il est exact, que ne produit-on les 
effets qui en sont la justification? Pourquoi a-t-on refusé de don­
ner des explications à l'expert en l u i répondant, comme i l le 
constaie jusqu'à inscription de f a u x ( B E R R U T S A I N T - P R I X , I , p. 346 
et noie 33) « que l'expert n'avait pas à s'occuper des effets non 
« portés au débit de )a Banque populaire? » Pourquoi dit-on 
aujourd'hui que ces effets « n'existent plus depuis nombre d'an-

« nées? » Mais s'ils n'existent plus, eu bien ils ont été payés, ou 
bien ils ont été renouvelés; c'est-là en effet ce que l 'on a plaidé 
pour l'appelante à la dernière audience. Or, s'ils ont été payés, 
i l ne peut être question d'imputer sur ces effets une partie des 
178,500 francs. Et s'ils ont été renouvelés, on peut produire les 
effets en renouvellement; pourquoi donc, si l'on a de pareils 
effets, ne les produit-on pas? La loyauté et la bonne fui ne 
doivent-elles pas régner dans les relations commerciales? Ne 
doivent-elles pas surtout présider à la liquidation des faillites, 
qui est dominée tout entière par une pensée d'équité, d'égalité 
(les créanciers devant le naufrage commun? N'est-ce pas que 
l'appelante n'est plus créancière et remplit simplement la mission 
dont elle s'est chargée de faire rentrer pour Hoels, au détriment 
de la masse faillie, une bonne partie des sommes qu' i l a payées 
à l'appelante? Car comment admettre que celle-ci, si elle eût été 
créancière de plus de 174,500 francs, n'aurait pas épuisé son 
droi t , aurait fait à la Banque populaire cadeau rie dividendes 
importants ? 

L'appelante veut imposer aux curateurs l 'obligation de prouver 
que tout effet autre que ceux compris dans sa production, a été 
payé. Comme si les curateurs disposaient des livres de la Banque 
de Flandre, et comme s'il ne dépendait pas toujours des tr ibu­
naux, saisis d'une contestation du genre de celle-ci, d'ordonner 
au produisant rie fournir des explications, des justifications. 

L'appelante se trompe, d'ailleurs, lorsque, invoquant ce qu'elle 
croit être le droit strict, elle dit pouvoir se dispenser d'aucune 
preuve ou explication. L'appelante est demanderesse en admis­
sion pour 174,500 francs d'effets escomptés dans les termes du 
cautionnement rie Roels, et produits au procès. Les curateurs 
prouvent qu'elle a reçu 178,500 francs à titre de payement, im­
putables sur ces effets. Lui suffit-il , pour écarter ce fait grave, 
d'alléguer qu'elle a eu autrefois d'autres ellets, également visés 
par l'acte de cautionnement, et sur lesquels la somme de 178,500 
francs devrait s'imputer, aussi bien que sur celle rie 174,500 fr.? 
Non ; les payements établis par les curateurs prouvent contre la 
Banque de Flandre que sa créance n'atteint pas le chiffre de 
174,500 francs par elle allégué. Le l'ait établi par les curateurs 
rend incertain le chiffre pour lequel l'appelante pourrait être ad­
mise, et entache d'incertitude sa production tout entière. Le sys­
tème de l'appelante serait, d'ailleurs, par trop commode et con­
duirait à des abus qui sautent aux yeux. 

En définitive, ce système se réduit à invoquer' ries apparences 
d'arguments entachés d'une double erreur. D'abord, tout ce que 
l'appelante dit au sujet du sursis, des juges-commissaires, du 
compte Hoels, etc., est inopérant au débat, comme étant vis-à-vis 
des curateurs res in ter ulios acta ; ils n'ont pas à le discuter. En­
suite, tout ce qui a été allégué se rapporte au passé, tandis qu ' i l 
faut se reporter au moment du débat actuel, pour savoir si oui 
ou non, la Banque de Flandre a reçu au delà de ce qui lui reve­
nait. La Banque elle-même, obsédée par la vérité, n'a pas pu 
s'empêcher d'examiner le cas d'un excédent touché- parelle en ces 
termes : « Si l'appelante ne peut recevoir plus que le montant 
« rie sa créance, c'est sur les 150,000 francs rie Hoels qui con­
te stituent une garantie et non un payement, que se produira 
« l'excédent, si excédent i l y a. » Seulement, pourquoi imputer 
sur les 150,000 francs, plutôt que sur le reste, c'est-à-dire sur 
les dividendes? En réalité, quand i l y a un excellent, il faut le 
trouver sur la somme payée en dernier l ieu, et il n'y a aucune 
délimitation à l'aire entre les 150,000 francs et les 28,000 francs 
de dividendes touchés plus tard, puisque les 150,000 fr., comme 
le conseil rie la Banque de Flandre l'a plaidé dans sa dernière 
plaidoirie, sont bel et bien entrés dans la caisse rie celte Banque, 
aussi bien que les 28,500 fr. rie dividendes. Nous ne nous arrê­
terons pas à l'argument tiré, en termes de plaidoirie, de l'art. 538 
du code de commerce, sur « le recours, pour raison de dividendes 
ee payés, ouvert aux faillites descoobligés les unes contre les au-
.e très »; car, aux termes de cet article, l'excédent n'est dévolu 
« qu'à ceux des obligés qui ont les autres pour garants » ; or, 
toutes les masses dans lesquelles la Banque de Flandre a touché 
des dividendes, loin d'avoir la Banque populaire pour garante, 
sont, au contraire, les garants de cette dernière (2). Du reste, 
indépendamment des observations faites plus haut, au sujet de 
l'article 539, i l est indiscutable qu ' i l y a lieu d'appliquer la dis-

(2) L'article 538 n'a en réalité rien à voir au débat (voir RE-
NOL'ÂRD et NAMUR sur sa signification). R E N O I A R D , n° 589, sous 

ce. article, enseigne ce qur suit : « Qu'arrive-t-il si, payé par 
ee Primus de 75 p. c. et me présentant dans la faillite de Secun-
ee dus pour ma créance nominale de 100, Secunrius pare un di -
ee v idendede 40 p. c ? Evidemment, comme je n'ai à réclamer 
ee que 100 de Primus et Secundus réunis, la faillite de Secundus 
ee n'aura toujours à me payer que 25. . . » 
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position générale de l 'article 537, d'après laquelle un créancier 
ne peut jamais toucher au delà de son parfait et entier payement. 

Tout ceci n'atteint, du reste, en rien l'honorabilité de la Ban­
que de Flandre, que nous tenons en haute estime. » 

L a Cour a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu qu'à l 'appui de son recours, la Banque de 
Flandre allègue : 

« 1° Que la remise de Itoels a eu lieu non à titre de payement, 
comme le décide le premier juge, mais à titre de garantie ou de 
gage; 

« 2° Que, fallût-il la considérer comme un payement, encore 
le montant de cet acompte ne pourrait être déduit, au vœu de 
l 'article 539 de la lo i sur les faillites, parce que la règle de cet 
article n'est pas d'ordre public, et que par la convention verbale 
du 16 novembre 1887, les parties y ont implicitement dérogé; 

« 3° Que la production faite à la faillite de l'intimée, se com­
pose en majeure partie de traites disposées sur B. Borré et fils et 
d'une traite de G. Borré sur Lambert ; que D. Borré et fils ayant 
été déclarés en état de faillite antérieurement au jour du paye­
ment vanté, l'appelante conserve le droit de figurer dans les d i ­
verses masses pour la valeur nominale de son t i t re, conformé­
ment à l'article 537 ; 

a 4° Que, lors de la demande de sursis de la Banque populaire 
de Lokeren, la créance qu'elle avait du chef des effets portant 
l'endossement de celle-ci, s'élevait à plus de 300,000 francs ; 
que le cautionnement de Roels était général et embrassait tous 
ces effets sans distinction ; que, partant, les payements partiels 
doivent è're imputés sur l'ensemble de la créance, et non sur le 
chiffre notablement inférieur auquel elle a limité sa production 
à la faillite ; 

« Attendu que, pour apprécier le mérite de ces moyens, i l 
importe de rechercher quelle est l'interprétation qu ' i l convient 
de donner à la convention du 16 novembre 1887 et à la remise 
des effets l i t igieux qui en forme l'exécution; 

« Attendu que cette ctmvention stipulait que Roels remettrait 
immédiatement à l'appelante en valeurs sûres et exigibles la 
somme de 150,000 francs; 

« Qu'on ne s'explique pas pourquoi l'appelante aurait réclamé 
des valeurs exigibles si elles ne devaient lu i servir que de cou­
verture pour sa créance; 

« Attendu qu ' i l était également convenu qu'après la l iquida­
t ion finale de la faillite Borré d'Eeeloo et de la Banque popu­
laire de Lokeren, i l serait fait une somme des valeurs remises 
par Roels et de toutes les rentrées obtenues sur les effets protes­
tés, et que, si cette somme était supérieure au chiffre total des 
effets, le surplus devait en être remboursé à Roels ; 

« Qu'ici encore apparaît le caractère définitif de la remise 
querellée, car on ne rembourse que ce qui a été déboursé, et le 
débours, dans le sens grammatical de ce terme, ne s'entend que 
de l'argent tiré de sa bourse ou de sa caisse pour un payement ; 

« Que c'est si bien un payement que les parties avaient en 
vue, que la remise des valeurs se trouvait assimilée aux rentrées 
qui seraient obtenues sur les effets protestés, et que le contrat 
ordonnait d'en faire une somme unique, le mettant dès lors sur 
la même ligne au point de vue de l'effet libératoire ; 

« Attendu que cette interprétation concorde avec celle que 
l'appelante a elle-même donnée au contrat au moment de son exé­
cution, ainsi qu ' i l conste de ses écritures commerciales ; 

« Qu'au 25 novembre 1887, on trouve à son journal l'article 
suivant : « portefeuille à Roels, 150,000 francs », tandis qu'à la 
même date, cette somme est purement et simplement inscrite au 
grand-livre au crédit de Roels, et que le livre des effets men­
tionne huit remises faites par Roels, valeur au 22 février 1888, 
d'un import total de 150,000 francs; 

« Que ces livres n' indiquant aucune contre-passation des dits 
effets après l'échéance du 22 février, et ne mentionnant n i le 
motif ni la destination de leur remise, i l est évident que l'appe­
lante a considéré les 150,000 francs comme définitivement 
encaissés et comme étant, à partir du versement, sa pleine pro­
priété ; 

« Attendu qu'elle objecte en vain que, suivant la convention, 
elle conservait tous les effets cautionnés par Roels pour en pour­
suivre le recouvrement et le faire valoir à son profit, et qu'elle 
était ensuite obligée de rendre compte tant des remises de Roels 
que des sommes récupérées sur les débiteurs de ces effets ; 

« Qu'il suffit de répondre que Roels ne payait qu'une partie 
du solde du compte de Goossens et Hermé, frères, et qu'après 
réalisation, dans la mesure du possible, du montant des effets, 
i l y avait l ieu , non à une reddition de compte, comme le pré­
tend à tort l'appelante, mais à une clôture ou à un arrêté de 
compte uniquement destiné à dresser la balance; 

« Attendu que non moins vainement l'appelante invoque 

l'arrêt interlocutoire rendu en cause, pour en conclure qu'en 
autorisant la preuve des faits qu'elle avait articulés, la cour a vi r ­
tuellement jugé que si ces faits étaient établis, i l en résulterait 
que la remise des 150,000 francs n'avait pas pour objet d'étein­
dre à due concurrence la créance de l'appelante, mais de procu­
rer à celle-ci une garantie pour sûreté du cautionnement preste 
par Roels en 1881 ; 

« Que les termes de cet arrêt résistent à paicille interpréta­
t ion, puisque la cour a, en même temps, admis les intimés à la 
preuve du payement et qu'elle a regardé ce fait comme pertinent 
eu égard à l 'article 539 de la loi du 18 avril 1851, proclamant 
ainsi d'avance que l 'article 537 de cette loi ne peut être appliqué 
qu'aux acomptes reçus après la déclaration de fail l i te, ce qui n'est 
pas le cas de l 'espèce; 

« Attendu que c'est, en conséquence, à bon droit que le pre­
mier juge a di t que les 150,000 francs remis par Roels à l'appe­
lante constituent un payement au profit de celle-ci, et que cette 
somme doit être déduite de sa créance à charge de la faillite de 
la Banque populaire de Lokeren ; 

« Attendu que les moyens nouveaux que la Banque de Flandre 
invoquent en instance d'appel ne sont pas de nature à modifier 
cette appréciation ; 

« Que l'argumentation qu'elle tire d'une prétendue dérogation 
à l 'article 539 manque de base, les conventions des parties ne 
prêtant aucun appui à l'allégation d'un arrangement spécial pour 
le cas de faillite ; 

« Que I) . Borré et fils étaient tenus comme tirés accepteurs de 
certains effets revenus protestés aux mains de l'appelante, tandis 
que Roels était, au regard de cette dernière, obligé comme 
caution solidaire de Goossens et Hermé, frères, pour le solde du 
compte existant entre eux et la Banque de Flandre; 

« Que la signature de Roels ne figure sur aucun de ces eflets 
et qu ' i l n'a pas cautionné D. Borré et fils dont i l n'était, d'autre 
part, à aucun titre le coobligé ; 

« Qu'au 16 comme au 25 novembre 1887, aucun codébiteur 
solidaire de Roels n'était en fail l i te, et que Goossens et Henné, 
frères, que Roels avait seuls cautionnés, ne l'étaient pas davan­
tage ; 

« Que si le cautionnement de 1881 était général, les circon­
stances qui ont suivi et qui ont amené la convention du 16 no­
vembre 1887 ont donné à ce contrat une portée plus restreinte, à 
telles enseignes que l 'on peut dire que la remise des valeurs 
visait les acceptations D. Borré et fils que, dans ses conclusions 
du 17 novembre 1888, l'appelante traitait d'effets de pure circula­
t ion, et que la volonté des parties contractantes a été d'imputer 
le payement sur cette dette que Roels avait le plus d'intérêt d'ac­
quit ter ; 

« Sur l'appel incident : 
« Attendu que les intimés soutiennent que le jugement a quo 

leur inflige grief en refusant de dire pour droit que Roels a pris 
à sa charge le règlement complet de solde de la créance et qu ' i l 
est devenu le véritable créancier de la Banque populaire, s'il en 
existe un ; 

« Attendu que les considérations émises par le premier juge 
démontrent l'inanité de ce grief et que la novation vantée n'a pas 
été mieux justifiée devant la cour ; 

« Attendu qu'en ordre subsidiaire les intimés concluent à la 
réformation du dit jugement, en se basant sur les documents qu'il? 
ont découverts après cette décision et dont ils déduisent, en 
termes de défense à l'action principale, que la créance de la 
Banque de Flandre est aujourd'hui éteinte par le payement; 

« Attendu qu'à l 'origine, cette créance a été produite à la 
faillite de la Banque populaire de Lokeren pour la somme de 
fr. 183,139-28, mais qu'à la suite de divers payements et de la 
constatation d'une erreur dans le calcul des intérêts, la Banque 
de Flandre, par conclusions devant le tr ibunal de commerce de 
Saint-Nicolas, a réduit sa demande d'admission à cette faillite à 
la somme de fr. 174,675-21; 

« Qu'en prosécution de cause devant le tribunal de commerce 
de Gand, elle a de même conclu à son admission pour ce dernier 
chiffre et que le contrat judiciaire s'est définitivement lié sur ce 
point ; 

a Attendu qu ' i l est d'autre part établi que l'appelante a reçu 
en payement sous forme de dividendes dans d'autres faillites, les 
sommes qui suivent et qui ont été touchées du chef des mêmes 
effets que ceux qu'elle a produits à l 'appui de sa créance à charge 
de la Banque populaire de Lokeren : 

« 1° Dans la faillite D. Borré et fils . . . . fr. 15,817 71 
« 2° Dans celle de Goossens et Hermé frères . 8,797 20 
« Et dans celle de i. Goossens 3,941 14 

« Total. . . fr. 28,556 05 
« Ensemble fr. 28,556-05 ; 



« Attendu que l'ensemble de ces payements reconnus entre 
parties excède notamment la somme du chef de laquelle le pre­
mier juge a admis la production au passif de la faillite de la 
Banque intimée, si bien qu'en l'ail la Banque de Flandre a reçu le 
parfait el entier payement de sa créance à charge de cette masse 
et qu'elle a cessé d'être sa créancière; 

« Attendu, à la vérité, qu'aux termes de l'article 5 3 7 les 
acomptes reçus après la faillite n'enlèvent pas au créancier le 
droit de figurer dans toutes les masses pour la valeur nominale 
de son titre et que, sous ce rapport, i l est exact de dire avec l'ap­
pelante que le dividende que paie chaque faillite du chef des 
mêmes effets de commerce ne peut dépendre de l 'ordre dans 
lequel se font les diverses liquidations et distr ibutions; 

« Mais attendu que cette disposition légale porte expressément 
que ce droit n'appartient au créancier que jusqu'à son parfait et 
entier payement, et que si , comme dans l'espèce, la preuve d'un 
tel payement se trouve acquise, le bon sens indique qu'à défaut 
de créance, le titre pour l'admission au passif de la faillite vient 
à disparaître; 

« Attendu que. pour échapper à cette conséquence, l'appelante 
prétend que la production qu'elle a faite à la faillite de l'intimée 
n'épuise pas sa créance et que les sommes relevées ci dessus 
font partie du compte qu'elle doit rendre à lioels tant des 
1 5 0 , 0 0 0 francs litigieux que des recouvrements opérés sur l'inté­
gralité des effets cautionnés par ce dernier; 

« Mais attendu que rien ne justifie qu'en dehors des effets com­
pris dans celle production i l en existerait d'autres également visés 
dans le contrat de cautionnement de Roels. lesquels seraient restés 
impayés et pourraient encore être produits en tout ou en partie à 
la masse ; 

« Que semblable preuve ne résulte à suffisance de droit d'au­
cun des documents invoqués par l'appelante et que la preuve 
contraire se déduit delà circonstance qu'en produisant à la faillite 
de la Banque populaire de Lokeren. l'appelante n'a fait aucune 
réserve, voire aucune mention quelconque relativement à des 
effets non compris dans cette production; 

« Que, sollicitée par l'expert de communiquer las titres dont 
elle argumente, elle a refusé de satisfaire à cette demande, et 
que, sommée itérativement à cette l in par les intimés, elle ne 
s'est pas mieux exécutée et n'a fourni aucune explication plau­
sible ; 

« Que, dans ces conditions, i l échet de tenir pour constant que 
les prétendus effets n'existent pas, soient qu'ils aient été régu­
lièrement soldés, soit qu'ils aient été retirés de In circulation, et 
que, partant, les payements repris ci-dessus doivent r i re exclusi­
vement imputés sur les effets que l'appelante a produits à la fail­
l i te de la Banque intimée; 

'« Que si (ce qu ' i l est impossible de vérifier au débat) il peut y 
avoir lieu à certain décompte entre l'appelante el lioels. ce fait 
ne concerne aucunement la Banque populaire de Lokeren et est 
étranger au procès ; 

« Que ce qu' i l est essentiel de constater dans ce litige, c'est 
que, de fait, la créance de l'appelante à la charge de cette 
Banque se trouve dès ores éteinte par le payement et que sa 
demande en admission au passif de la masse faillie n'a plus de 
raison d'être ; 

« Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour, vu les pièces, ouï les parties en leurs moyen* et conclu­
sions; ouï en son avis conforme M. l'avocat général DK PAUW, 
écartant toutes fins et conclusions contraires et statuant par 
défaut vis-à vis de Jean Deschryver, Charles Foulon, Nathalie De 
Witte et Joseph-François liuysse, pour lesquels M1" Ilebhelynek a 
déclaré se retirer faute d'instructions, el contradictoircment vis-
à-vis de toutes, les autres parties, met à néant le jugement dont 
appel en tant qu ' i l a admis la Banque de Flandre au passif de la 
faillite de la Banque populaire de Lokeren pour la somme de 
i'r. 2 -1 ,670-21 ; émendant quant à ce, dit pour droit que l'appe­
lante ne sera pas admise au passif de celte faillite du chef de. la 
créance litigieuse ; confirme le jugement pour le surplus et con­
damne l'appelante aux dépens de l'instance d'appel... » (Du 
2 3 j u i n 1 8 9 6 . — Plaid. MM C S VKR.MANDEI. C. VERWILGHEN, COOHE-

MAN, DERVAUX, Cl.AEVS B O I T A E H T Ct SERESIA.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

8 f é v r i e r 1896. 

B A I L . — CESSION. — S T I P U L A T I O N POUR U N TIERS. 

Si le preneur cède son droit de jouissance à condition pour le 
cessionnaire d'exécuter les obligations du cédant, le bailleur 
peut agir directement contre le cessionnaire. 

Il en est ainsi surtout lorsque le bailleur a accepté la stipulation. 

(DRUANT C. I.A VILLE DE RLASKENBERGHE.) 

L e t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e de B r u g e s , le 
18 févr ie r 1895, a v a i t r e n d u le j u g e m e n t q u i su i t : 

JUGEMENT. — « Vu les pièces du procès ; 
« Ouï les parties en leurs moyens et conclusions; 
•< Attendu que, par exploit en date du 3 septembre 1 8 9 4 , enre­

gistré, la demanderesse a fait donner assignation : 1 ° à Léon De-
dière ; 2 " à Laurent Druant, à comparaître devant le tribunal de 
ce siège pour s'y voir et entendre condamner à payer solidaire­
ment à la susdite demanderesse la somme de 4 , 6 0 5 francs, pour 
solde du loyer de l'année 1 8 9 4 , du Café du Casino de Blanken-
berghe. et en outre entendre déclarer que le contrat de location 
du 1 2 mai 1 8 9 3 sera résilié avec dommages et intérêts; 

« Attendu qu'à la date du 1E R j u i n 1 8 9 4 esl intervenu enlie 
le sieur Léon Dedière et le sieur Laurent Druant la convention 
verbale suivante : 

« M. Dedière, concessionnaire de l 'exploitation du buffet du 
Casino de Bla' kenberghe, cède à M. Druant, qui accepte, la dite 
concession pour une durée de deux années à dater de ce jour , et 
aux mêmes conditions el avantages qui ont été octroyés à M. De­
dière, par l 'administration communale de Blankenberghe ; 

« Cette cession est l'aile moyennant payement de 6 , 1 0 5 francs 
par an que M. Druant devra verser dans la caisse communale de 
Blankenberghe aux époques désignées dans ie cahier des charges; 

« Attendu qu' i l a été également arrêté entre les dits sieurs De­
dière et Druant que cette convention ne devait sortir ses effets 
que pour autant que M. Dedière aurait fourni à M. Druant l'auto­
risation de la ville de Blankenberghe de l'aire la cession qui for-
mail l'objet du contrat ; 

« Attendu que celle autorisation de la ville de Blankenberghe 
il été fournie par une délibération du conseil communal de la 
dite vil le en date du 2 1 mai 1 8 9 4 ; que, dès lors, la cession de 
bail du Calé du Casino était complète entre le sieur Dedière et 
le sieur Druant et que, d'après les conditions de cette cession et 
aussi d'après les principes mêmes de la cession, qui prescrivaient 
que le cessionnaire esl tenu de remplir toutes les obligations du 
preneur, le sieur Druant était tenu de payer les termes du loyer 
aux époques convenues, ce qu' i l est resté en défaut de faire ; 

«• Attendu que, pour se soustraire à l'exécution de ses obliga­
tions, le détendeur Druant soutient vainement qu'aux termes de 
l'arlicle 18 du cahier des charges pour l'adjudication et l 'exploi­
tation du Calé du Casino, le sieur Dedière n'avait pas le droit de 
céder son bail, sans une autorisation écrite de la dite ville de 
Blankenberghe ; 

« Attendu que la décision prise par la ville de Blankenberghe, 
en séance du conseil communal du 2 4 mai 1 8 9 4 , el actee au 
procès-verbal de celle séance, constitue bien et dûment l'autori­
sation écrite d'opérer la cession dont s'agit, visée par l'article 1 8 
du cahier des charges susdit; 

« Attendu, au surplus, que le sieur Druant n'a nullement 
ignore l'existence de celte autorisation; que dès le commence­
ment de la saison balnéaire de l'année 1 8 9 4 , i l a su que la cession 
de bail qui lui avait été faite le l 1 ' 1 ' j u i n de cette année par le 
défendeur Dedière, était régulière et qu ' i l a agi comme cession­
naire des droits el obligations de celui-ci ; qu'en effet, i l a exploité 
pendant toute la'durée de l'été 1 8 9 4 , pour son compte personnel, 
le Cale du Casino de Blankenberghe ; que, le 3 0 j u i n , il a dressé 
concurremment avec le délègue de la vil le de Blankenberghe, en 
sa qualité de cessionnaire du bail consenti par la ville demande­
resse au défendeur Dedière, l 'inventaire de lous les objets mobi­
liers garnissant le Café du Casino, ct appartenant à la ville de 
Blankenberghe; que les 6 et 1 8 août 1 8 9 4 , i l est intervenu, en 
celte même qualité, à des inventaires complémentaires faits par 
lui et le délégué de la ville demanderesse ; qu'enfin, i l a payé 
directement entre les mains du receveur de la ville de Blanken­
berghe dans le. courant de l'été dernier, le premier quart du loyer 
pour l'année 1 8 9 4 ; que lous ces actes d'exécution établis au 
procès, et d'ailleurs non déniés par le défendeur Druant prouve­
raient à toute évidence, à défaut même de la convention du 
1E R j u i n dernier, l'existence de la cession invoquée par la ville 
demanderesse et autorisée par elle avant même que le premier 
de ces actes d'exécution ait été posé, et que, partant, i l en résulte 
que la ville demanderesse a une action directe contre le défen­
deur Druant pour le contraindre à l'exécution de toutes les obl i ­
gations résultant du bail ; 

« Attendu que c'est encore sans fondement que le défendeur 
Druant soutient qu'aucune convention n'étant intervenue entre 
lu i et la ville demanderesse, celle-ci est mal fondée à prétendre 
qu ' i l est personnellement tenu vis-à-vis d'elle du chef de la loca­
tion du Café du Casino; 



« Attendu que si, comme cela résulte des considérations c i -
dessus, le défendeur Druanl est cessionnaire du bail du sieur De­
dière, i l est, en celte qualité, tenu envers la demanderesse huil'e-
resse principale de toutes les obligations, notamment du payement 
des loyers, que le bail imposait au preneur Dedière ( D A U . O Z , 
V° Louage, n° 429) ; 

« Attendu que le défendeur Druant n'ayant pas satisfait à ses 
obligations sur ce point, i l y a lieu d'ordonner la résolution du 
bail avec dommages-intérêts ; 

« Attendu, en ce qui concerne ceux-ci, que le tribunal ne 
possède pas les éléments d'appréciation nécessaires pour en éva­
luer le montant ; que la perte éventuelle que pourrait subir la 
demanderesse sur le prix du loyer du Café du Casino pour l'an­
née 1895, à la suite de la nouvelle location à laquelle elle procé­
dera, sera l'élément principal dont i l faudra tenir conque pour 
évaluer le dommage dont réparation est demandée; que ce dom­
mage ne pourra être déterminé que lorsque le résultai définitif 
de la nouvelle location sera connue; (pie la partie demanderesse 
établira alors par un état le montant du dommage qu'elle a 
souffert ; 

« Attendu que la ville de Blankenbcrghe n'a autorisé la ces­
sion du bail du Café du Casino au sieur Druanl par le. sieur De­
dière qu'à la condit ion expresse que celui-ci restât solidairement 
responsable avec le cessionnaire pour le payement du loyer ; 

« Attendu que le sieur Dedière, informe par la ville de fjlan-
kenberglie de cette condit ion, l'a acceptée tacitement en ne pro­
testant pas contre icelle, et en passant outre a la cession de son 
bail vis-à-vis du sieur Uruant; 

« En ce qui concerne les conclusions du sieur Druant vis-à-vis 
du défendeur Dedière : 

« Attendu qu ' i l résulte des considérations ci-dessus que les 
conclusions, en tant que réclamant la nullité de la cession de 
bail par suite de l'absence d'autorisation écrite de la vi l le , a«lvien­
nent non fondées ; 

« Attendu que le défendeur Ornant n'est pas davantage fondé 
à réclamer au défendeur Dedière dans l'instance actuelle une 
somme de 4,000 francs à titre de dommages et intérêts pour 
cause de dol ou de fraude de la part du sieur Dedière, lors de la 
cession du bail dont s'agit, l'instance étant liée entre la demande­
resse et les défendeurs Dedière et Druant, et ces conclusions de 
l'un des défendeurs vis-à-vis de l'autre constituant incontestable­
ment une demande nouvelle qui doit èlre déclarée hic et nunc 
non recevable ; 

« Far ces motifs, le Tr ibunal , taisant droit , ouï M, SMEESTERS, 
substitut du procureur du r o i , en son avis, et écartant toutes con­
clusions contraires ou (dus amples des parties, auxquelles i l n'y 
a pas lieu de s'arrêter, condamne les défendeurs Druant et Dedière 
à payer solidairement à la demanderesse la somme de 4,005 IV. 
pour solde des termes de loyer du Café du Casino, échus pendant 
l'année 1894; déclare résilie le bail du dit Cale du Casino qui a 
été cédé par le sieur Dedière au sieur Druanl ; ordonne à la par­
tie demanderesse de libeller par état séparé le montant du dom­
mage par elle souffert; réserve les dépens: déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et sans cau­
tion...» (Du 18 février 1895. — Plaid. M i l ' - MAKUTENS C. I . . I I A I -

I.ET, du barreau île Gand, el RONNET, du barreau û : Bruxelles.) 

A p p e l . 
L ' a p p e l a n t , en t e rmes de p l a i d o i r i e , a contes té ' que l a 

v i l l e fût a u t o r i s é e à p l a i d e r en a p p e l d , au f o n d , i l a 
sou tenu q u e l a cession du ba i l n ' a v a i t é t a b l i a u c u n l i e n 
de d r o i t e n t r e le c e s s ionna i r e D r u a n t et la v i l l e de 
B l a n k e n b e r g l i e , ba i l le resse . 

S u r ces p o i n t s , i l a é t é répondu, p o u r la v i l l e , ce q u i 
s u i t : 

ic 1. Autorisation de plaider. — Cetle autorisation a été donnée 
par délibération du conseil communal du 27 mai 189-1, jointe à 
noire dossier. Avant la loi du 30 décembre 1887, lorsque les 
communes pour agir en justice devaient être autorisées par la 
dépulation, on se demandait si la commune qui avait gagne son 
procès en première instance, avait besoin d'une nouvelle autori­
sation pour défendre sur l'appel. La négative était admise sans 
discussion (DALI .OZ, Rép. V" Commune, n" 1557 ; GIRON, l r e é d i l . , 
t. 11, n" 698, p. 57). La même solution est seule admissible sous 
l'empire de la loi du 50 décembre 1887, qui n'exige l'autorisation 
du conseil communal que lorsqu'i l s'agit d'intenter des actions 
où la commune intervient comme demanderesse. Hors ce ras, le 
collège agit sans autorisation. Ceci pour le cas où la Cour ou 
M. le procureur général estimeraient devoir examiner d'ollice si 
l'autorisation du conseil était nécessaire; car ia partie adverse, 
après avoir soulevé à l 'improviste le moyen en plaidoiries et avoir 
entendu notre réponse, s'est abstenue de reproduire le même 
moyen dans ses conclusions. 

I I . Obligation du cessionnaire. — D'après la doctrine et la 
jurisprudence, si le preneur cède son droit de jouissance sous la 
charge pour le cessionnaire d'exécuter les obligations du cédant, 
le bailleur acquiert par là un d i o i l direct contre le cessionnaire. 
('.ass. f r . . 4 novembre 1863 ( D A U . O Z , Pér., 1864, 1, 38) ; cas,, 
l'r., 24 mai 1870 ( D A U . O Z , Per., 1872, 1, 90); Bruxelles, 1 0 jan­
vier 1893 (BELG. JI.1). , 1893, p. 315) ; Auniiv et ItAii. t. IV, § 368, 

p. 493, et tous les auteurs sauf LAURENT (t. XXV, n o s 209 etsuiv.) , 
dont l 'opinion est combattue par GUIU.OUARD, Truite de louage, 
n" 340 et par D A U . O Z , Rép., Sitpjd., V° Louage, n° 253. 

LAURENT altaque l 'opinion générale en disant que le bailleur 
n'intervient pas à la convention entre le cédant e l le cessionnaire, 
et que si l'on peut céder ses droits, l'on ne peut céder ses dettes. 
Mais on lu i répond que le preneur p r imi t i f ne cède pas ses dettes 
puisqu'il reste tenu avec le nouveau preneur : le baillleur a un 
débiteur de plus. I l acquiert ce nouveau débiteur par une appli­
cation de l 'article 1121 du code c i \ i l ; car il est de principe que, 
en vertu de cet article, la stipulation pour autrui est valable 
« lorsqu'elle forme une condition ou une charge... d'une con-
« verilion à litro onéreux ou gratuit que le stipulant conclut 
« (Ai BUY et R A U , t. IV, S 343fói\ p. 308). » 

Au surplus, dans l'espèce, l ' intention de stipuler pour la ville 
résulte : 1° de la correspondance entre Dedière e l le collège, où i l 
est entendu entre eux que Dedière restera solidairement respon­
sable avec son successeur pour le payement du loyer ; donc le 
successeur sera aussi le débiteur direct de la v i l l e ; 2" de l'exé­
cution donnée au contrat par Druant qu i , le 30 j u i n , dans l ' in ­
ventaire, se reconnaît, directement vis-à-vis d'elle, concession­
naire el responsable en celte qualité du mobilier qui lui est 
confié. Lors donc que les conventions entre Dedière et Druant 
portent (pie « la cession est faite moyennant payement par 
« M. Druant de la somme de 6,505 francs par an (prix du loyer), 
« que M. Druant devra verser dans la eaisc communale de Blan-
» kenberghe aux époques désignées dans le cahier des charges » , 
c'est b i n i , non seulement dans son propre intérêt, mais encore 
dans l'intérêt de la ville que Dedière stipule. (Comp. cass. f r . , 
13 j u i n 1877, D A U . O Z , Por., 1878, I , 415). 

Mais, dit Druant dans ses conclusions d'appel, in fine, la ville 
n'est pas intervenue dans l'écrit signé entre Dedière et Druanl, et 
n'a pas accepté par écrit la stipulation qui y est laite à son profit. 

Heponse. — 1" C'est précisément parce que la ville n'a pas 
parlé au contrat entre Dedière et Druant que les règles de la sti­
pulation pour autrui sont applicables dans l'espèce. C'est ce que 
DAU.OZ (Rép., Suppl.,\h()!>Ugutions, n" 85) explique en ces 
termes : « Il n'y a pas stipulation pour autrui dans le sens de 
K l'article 1121 du code c iv i l , du moment que le bénéficiaire est 
« présent à l'acte... du moment où la personne, appelée à profi­
te ter d'une convention par laquelle un des contractants entend 
« lui faire une donation déguisée, assiste au contrat et y appose 
« sa signature, celle personne devient partie au contrat; elle ne 
« tient donc pas ses droits d'une stipulation pour autrui. » I l 
importe peu d'ailleurs pour l'application de celte doctrine qu ' i l 
s'agisse d'une donation déguisée ou d'une disposition intéressée; 
2" Comme l'enseigne encore DAU.OZ, au même mot (n° 91) et au 
Rép., n"~ 295 et 297, « l'acceptation du tiers au profil de qui on 
« a si ; pu lé n'est soumise à aucune forme; elle peut être expresse 
« ou tacite. » El DAU.OZ cite dans ce sens : AURRY et R A U , 
§ 343(<r, t. IV, p. 312; DEMOLO.MBE, t. X X V I I , n° 254; LAURENT, 

t. XV, n" s 560, 561 ;cass. l'r., 30 ju i l le t -1877 ( D A U . O Z , Pér., 1878, 
1, 342). Ajoutez Bruxelles, 2 lévrier 1863 ( B r u ; . Juin, 1863, 
p. I 021 ). Au surplus, remarquons ici en passant que, d'après la cour 
de cassation de France (cass., 8 février 1888, DAU.OZ, Pér., 1888, 
I , 2 0 1 ) . « la stipulation pour autrui , lorsqu'elle est jjure et simple, 
« confère immédiatement un droit au tiers au profit duquel elle 
« a eu l i eu ; qu'à la vérité, ce droit peut être révoqué par le sti-
« pulant, mais qu ' i l devient irrévocable du jour où le tiers a 
« déclare vouloir en profiter » . Celle doctrine fournit en effet le 
seul moyen d'expliquer la règle, généralement admise, que la 
stipulation peut être utilement acceptée même après le décès du 
stipulant, si celui-ci ni ses héritiers ne l'ont révoquée. 

Mais, dit-on, aux termes des conventions enlre Druant et 
Dedière, la cession ne devait sortir ses effets pour ce dernier que 
pour autant qu' i l fournirait à Druant l'autorisation de la v i l l e ; et 
on semble alléguer en outre que Dedière aurait dû rapporter une 
preuve écrite de l'autorisation donnée. 

Ile'jionsc. — Dedière, pour que le contrat eut f i le t , devait faire 
autoriser la cession par la vil le, mais SOM contrat avec Druant ne 
l'obligeait pas à remettre, à cette l i n , es-mains de Druant une 
autorisation écrite. « Toute condition devant être accomplie de 
« la manière que les parties ont vraisemblablement voulu et 
« entendu qu'elle le fut (art. 1175 du code c iv i l ) , » i l sutlisait 
que le conseil communal, seul qualifié à cet effet, par une réso­
lution régulière, autorisât la cession et que la délibération fût 



appprouvée par la rléputation permanente; or, non seulement 
pareille décision a été prise le 24 mai 1894 et approuvée le 
'29 j u i n suivant, mais elle a été exécutée de commun accord 
entre parties : par la v i l le , qui a laissé Druant en posses.qfcn des 
lieux loués; par Druant, qui a commencé et poursuivi son exploi­
tation ; par l 'un et l'autre lorsque, le 30 j u i n , le 29 ju i l le t et le 
28 août 1894, i l a été fait entre Druant et la ville représentée 
par son délégué, des inventaires du mobilier garnissant les dits 
lieux, inventaires dans lesquels Druant a déclaré agir comme 
concessionnaire de l 'exploitation du Café du Casino et responsa­
ble du mobilier d'après le cahier des charges de la dite exploi­
tation. 

On dit encore : la ville a ignoré qu'un écrit constatant la ces­
sion de bail eût été signé entre Dedière et Druant. Nous répon­
dons dans nos conclusions : « Si la ville a d'abord pu ignorer si 
« la cession avait été constatée par écrit (l'écriture n'était du reste 
« pas nécessaire pour la validité de ce contrat), elle n'en a pas 
« moins connu, dès le principe, la convention elle-même; elle a 
« su que celte convention avait été négociée par Dedière et 
« acceptée par Druant; cette connaissance devait nécessaire-
« ment résulter de la correspondance échangée entre le preneur 
« pr imit i f et la ville intimée, de la sortie de Dedière, de l'occu-
« palion de Druant et des agissements de ce dernier qu i , dès le 
« lendemain de l'arrêté de la députation, reconnaissait être con-
« cessionnaire de l 'exploitation et exécutait les obligations inhé-
« rentes à cette qualité; que cette convention de cession, avec 
« les charges qu'elle comportait, d'après sa nature, pour Druant, 
« au profit de la v i l l e , a été ainsi acceptée par celle-ci, en même 
« temps que Druant la confirmait par ses agissements directs 
« vis-à-vis d'elle. » 

L'appelant allègue que, dans les inventaires susdits, « i l s'est 
" laissé attribuer erronément la qualité de concessionnaire » ; ' 
que « ces actes n'avaient pas pour but de prouver la qualité en 
« laquelle i l agissait », et qu ' i l n'a eu que l ' intention d'agir 
comme « représentant, mandataire », du preneur primit i f . 

Nous répondons que l'appelant n'offre pas de prouver l 'erreur 
qu' i l allègue; qu' i l est établi par ses propres aveux qu'i l a repris 
le bail avec ses charges, tellement que, devant le premier juge, 
i l a conclu contre Oedière à la rescision de cette reprise pour 
cause de dol ; qu ' i l agissait donc pour son compte et dans son 
intérêt personnel, et non comme représentant ou mandataire de 
Dedière; qu'entin, des inventaires ayant été dressés avec Dedière 
à l'entrée en jouissance de ce dernier, de nouveaux inventaires 
avec Druant eussent été sans cause si celui-ci n'avait été que le 
représentant ou le mandataire de celui-là ; que ces nouveaux 
inventaires ne peuvent s'expliquer que par le fait cpie, dans la 
pensée des parties, Druant était un nouveau preneur, obligé 
comme tel et responsable en nom personnel, comme ces docu­
ments le portent. Nous ajoutons que ces mêmes inventaires suffi­
saient à eux seuls, indépendamment de toute stipulation au pro­
fit de la ville et de l'acceptation de pareille stipulation par cette 
dernière, pour établir l 'obligation de Druant envers l'intimée ; 
i l est d'ailleurs à remarquer que ces inventaires ont été faits en 
double (art. 1325 du code civi l ) . 

Nous terminons nos conclusions en répondant à une dernière 
objection de Druant. « Attendu », disons-nous, « qu ' i l importe 
« peu que. dans la suite, vers la fin de la saison, le 16 août 
u 1894, Druant, en payant de ses deniers la somme de Ir. 1,526-23 
« pour le quart du loyer de 189-1, ait fait insérer dans la quit-
ti tance, par le receveur communal, que l u i , Druant, payait 
a pour compte de Dedière; qu'eo effet,Dedièie demeurant tenu, 
« et lui et Druant devant ainsi le loyer chacun pour le tout, l 'un 
« ou l'autre pourrait payer valablement et le payt ment fait par 
« l 'un d'eux libérai; son codébiteur (art. 120 du code c i v i l ) ; que 
« le versement fait par Druant, quoique fait pour compte de 
« Dedière, libérait donc Druant lui-même jusqu'à due concur-
« rence, mais n'emportait aucune novation ni extinction des 
« autres obligations résultant de la reprise, ni aucune renoncia-
« tton de la ville à se*; droits contre l'appelant. » 

L a C o u r a s t a tué c o m m e su i t : 

A R R Ê T . — « Adoptant les motifs du premier juge; 
« Attendu, au surplus, que l'appelant soutient à tort que la 

décision du conseil communal de Blankenberghe autorisant la 
cession du bail du café le Casino à Druant n'a pas été exécutée 
par le collège échevinal, seul pouvoir exécutif de la commune; 

« Attendu que cette allégation est démentie par les faits et 
documents de la cause; que Druant s'est adressé lui-même, pos­
térieurement à la cession du bail , aux bourgmestre et échevins 
de la vil le de Blankenberghe, dans le but d'apporter une innova­
tion au programme du Casino; et que les inventaires du mobi­
lier ont été dressés contradigtoirement entre Druant. conces­
sionnaire, et le délégué du collège échevinal ; 

«< Attendu que l'appelant allègue sans plus de fondement qu' i l 
n'a agi que comme mandataire de Dedière, premier concession­
naire du Casino ; 

« Attendu, en effet, que la correspondance échangée entre 
parties et l'exécution donnée au contrat protestent contre sem­
blable allégation; que tous les éléments de la cause établissent 
que l'appelant a agi comme concessionnaire et qu ' i l était respon­
sable en cette qualité du mobi l i e r ; 

« Attendu qu ' i l est de principe que si le premier cède son 
droit de jouissance, à condition par le cessionnaire d'exécuter 
les obligations du cédant, le bailleur peut agir directement con­
tre le cessionnaire; que c'est là une conséquence de l'article 1121 
du code c i v i l ; que la stipulation pour autrui est valable, sans 
intervention du tiers à l'acte, et que. dans l'espèce, la vil le de 
Blankenberghe a accepté cette st ipulat ion, comme le prouvent la 
décision du conseil communal et l'exécution qui y a été donnée 
par le collège échevinal ou son délégué ; 

« Attendu que, si l'appelant a payé le quart du loyer de 1894, 
soit IV. 1,526-15, pour compte de Dedière, cette circonstance est 
sans valeur; qu'en effet, Dedière restait solidairement tenu du 
loyer avec Druant ; qu'ainsi le payement pour Dedière libérait 
Druant jusqu'à concurrence du quart du loyer et que Druant 
n'en restait pas moins tenu de toutes les autres obligations résul­
tant de la reprise ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis M. le premier avo­
cat général DE GAMOND, met l'appel à néant ; confirme le juge­
ment dont appel; condamne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel, ceux de première instance restant réservés... » (Du 
8 février 1896. — Plaid. MM C S BONNET, du barreau de Bruxelles, 
et SERESIA.) 

NOMINATIONS ET D É I I I I S S I O N S JUDICIAIRES. 

TRIBUNAL IIK PREMIÈRE INSTANCE. — A VOUÉ. — NOMINATION. 

Par arrêté royal en date du 17 décembre 1896, Jl. Barré, Y . , avocat 
à Binant, est nommé avoué près le tribunal de première in ­
stance séant en cette vil le, en remplacement de M. Barré, décédé. 

NOTARIAT. — NOMINATION. Par arrêté royal en date du 17 dé­

cembre 1896, M. l ' i n e a u , notaire à Léau, est nommé notaire à 
cette résidence, en remplacement de M. Vaiigoidtsooven, décédé. 

JUSTICE DE PAIX. — JUUE SUPPLÉANT. — NOMINATION. Par 

arrêté roval en date du 20 décembie 1896, M. Scheurette, docteur 
en médecine a Gouvy, est nommé juge .suppléant à la justice de 
paix du canton d'Houffali/.e, en remplacement de M. Fossion, 
démissionnaire. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — DÉMISSION. 

Par arrêté royal en date du 20 décembre 1896, la démission de 
M. Paillot, de ses fonctions d'avoué près le tribunal de première 
instance séant à Tournai, est acceptée. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. Il LISSIER. — NOMINATION. 

Par arrêté royal en date du 20 décembre 1896, M. Dcndal, candi­
dat huissier à Bruxelles, est nommé huissier près le tribunal de 
première instance séant en celte vi l le , en remplacement de 
M. Deliége, démissionnaire. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE.— PRÉSIDENT .— NOMINATION. 

Par arrêté royal en date du 25 décembre 1896, M. Léger, juge 
au tribunal de première instance séant à Audenarde, est nommé 
président du même tr ibunal , en remplacement de M. De Bie, 
appelé à d'autres fonctions. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE I N S T A N C E .—G R E F F I E R ADJOINT SURNUMÉ­

R A I R E .—N O M I N A T I O N . Par arrêté royal en date du 25 décembre 1896, 
M. VVylleman, commis greffier à la justice de paix du canton de 
Popcrniïhe, esi nommé greffier adjoint surnuméraire au tr ibunal 
de première inslancc séant à Ypres, en remplacement de 
M. Vanaerdc, démissionnaire. 

JUSTICE DE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. Par 

arrêté royal en date du 27 décembre 1896, M. Simons, avocat à 
Bruxelles, est nommé juge suppléant à la justice de paix du 
premier canlon de Bruxelles, en remplacement de M. d'Ouilre-
mont, appelé à d'autres fonctions. 

COUR D'APPEL. — AVOUÉ. — DÉMISSION. Par arrêté royal en 

date du 29 décembre 1896, la démission de M. Stas, de ses fonc­
tions d'avoué près la cour d'appel séant à Bruxelles, est acceptée. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 49, à Bruxelles. 
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Dû QUASI-USUFRUIT 

APPLICATION A LA C O M M U N A U T É CONJUGALE 

Succession échue à la femme 

L I C I T A T I O N D E S I M M E U B L E S 

PARTAGE 

R A P P O R T D E D E T T E S P A R L E M A R I 

I 
D u quas i -usufrui t . — T r a n s l a t i o n de l a p r o p r i é t é a u 

quas i -usufru i t i er . — Q u a n d elle s 'opère. 

1. Définition de l 'usufruit . 
2. L'usufruit s'applique aux choses consomptibles. — On l'ap­

pelle alors quasi-usufruit 
3. L'expression do quasi-usufruit n'est pas dans la l o i . — Son 

origine. 
4. Toutes les règles de l 'usufruit , sauf exception, sont appl i­

cables au quasi usufruit. 
5. Usufruit légal, conventionnel, testamentaire. 
6. Usufruit pur et simple, à terme, conditionnel. 
7. Actions appartenant à l 'usufruitier. — Inventaire, caution, 

délivrance du legs d'usufruit. 
8. Usufruit part iculier , universel, à t i t re universel. 
9. Réalité du droi t d'usufruit. — Démembrement de la pleine 

propriété en deux droits réels. — Le quasi-usufruitier, au 
contraire, devient propriétaire et l'ancien propriétaire 
simple créancier. 

10. Preuve du droi t de propriété du quasi-usufruitier —Preuve 
résultant de la nature même des choses consomptibles et 
du droi t d'usufruit. 

11. Suite.— Preuve résultant du texte de l 'art. 587, code c i v i l . 
12. Suite. — Preuve résultant des origines historiques du quasi-

usufruit : Droi t romain. 
13 Suite. — Idem : Droi t ancien. 
14. Suite. — Idem : Travaux préparatoires. 
15. Suite. — Doctrine et jurisprudence. 
16. Le quasi-usufruitier de choses consomptibles spécifiées dans 

leur individualité en devient propriétaire dès la constitu­
t ion même de l 'usufruit et non seulement du j ou r de la 
délivrance. 

17. Suite. — Démonstration. 
18. Idem. — Hypothèse du quasi-usufruit conventionnel. 
19. Idem. — Hypothèse du quasi-usufruit testamentaire. 
20. Idem. — Hypothèse du quasi-usufruit légal. 
21. Suite. —Objection déduite de l 'ar t . 602, code c i v i l . 
22. La circonstance que l 'usufruit porte sur une universalité ne 

change r ien à ces principes. 

23. Suite. 
24. Quid si , au cours d'un usufruit, des choses non consomptibles 

sont transformées en choses consomptibles ? 
25. A par t i r de quel moment l 'usufruit ier devient-il propriétaire 

de ces choses consomptibles ? 

1. A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 5 7 8 d u code c i v i l , " l ' u s u -
" f r u i t est le d r o i t de j o u i r des choses d o n t u n a u t r e a 

l a p r o p r i é t é , c o m m e le p r o p r i é t a i r e l u i - m ê m e , m a i s 
à l a c h a r g e d 'en c o n s e r v e r l a subs t ance » . 
Cet te déf ini t ion a é t é e m p r u n t é e a u d r o i t r o m a i n . L a 

l o i 1 , D i g . de visufrue, 7 , 1 , d i s p o s a i t : « u s u s t r u c t u s 
>• est j u s a l i e n i s r ébus u t e n d i f r u e n d i s a l v a r e r u m sub -
» s t a n t i a » (1). 

2 . L ' u s u f r u i t i e r a y a n t c h a r g e de c o n s e r v e r l a s u b ­
s tance de l a chose s u r l a q u e l l e s 'exerce son d r o i t , i l 
semble que les choses c o n s o m p t i b l e s ne so ien t pas sus­
cep t ib l e s d ' un d r o i t d ' u s u f r u i t . Les choses c o n s o m p t i b l e s 
s o n t ce l les , en effet , d o n t o n ne p e u t use r c o n f o r m é m e n t 
à l e u r d e s t i n a t i o n n a t u r e l l e sans les c o n s o m m e r (2 ) . 
C o m m e n t , dès l o r s , en user c o m m e l e p r o p r i é t a i r e l u i -
m ê m e , e t , en m ê m e t e m p s , en c o n s e r v e r l a subs tance? 

C e p e n d a n t les choses c o n s o m p t i b l e s peuven t ê t r e l ' o b ­
j e t d ' u n d r o i t d ' u s u f r u i t . L e l é g i s l a t e u r , ne f a i s a n t 
a u c u n e d i s t i n c t i o n , déc ide de façon a b s o l u m e n t g é n é r a l e 
que l ' u s u f r u i t p e u t ê t r e é t ab l i s u r t o u t e e spèce de b iens 
meub les o u i m m e u b l e s ( a r t . 581) e t i l p r e n d so in de 
d é t e r m i n e r les d r o i t s et o b l i g a t i o n s de l ' u s u f r u i t e r l o r s ­
q u ' i l s ' ag i t de choses c o n s o m p t i b l e s ( a r t . 587) . Les 
a u t e u r s o n t qual if ié ce d r o i t de q u a s i - u s u f r u i t . 

3. R e m a r q u o n s que le l é g i s l a t e u r ne c o n n a î t pas 
ce t te e x p r e s s i o n de q u a s i - u s u f r u i t . 

I l q u a l i f i e l e d r o i t , m ê m e e n t a n t q u ' i l s ' app l ique à 
des choses c o n s o m p t i b l e s , de d r o i t d ' u s u f r u i t ( a r t . 587) 
e t i l en t r a i t e dans le t i t r e I I I , i n t i t u l é De l ' u s u f r u i t , de 
l 'usage et de l ' h a b i t a t i o n , et dans le c h a p i t r e I e r de ce 
t i t r e , i n t i t u l é De l ' u s u f r u i t . I l en é t a i t de m ê m e e n d r o i t 
r o m a i n . L e l i v r e V I I du Diges te est c o n s a c r é a u x d r o i t s 
d ' u s u f r u i t , d 'usage e t d ' h a b i t a t i o n ; de ce l i v r e , le t i t r e V 
t r a i t e , sous l a r u b r i q u e « de u s u f r u c t u e a r u m r e r u m 
» q u œ usu c o n s u m u n t u r v e l m i n u u n t u r » , de l ' u s u f r u i t 
des choses c o n s o m p t i b l e s , e t t o u j o u r s c'est l ' e x p r e s s i o n 
ususfruclus q u i est e m p l o y é e , j a m a i s ce l l e de quasi-
ususfructus. Ces express ions de quasi-ususf'uctus e t 
de quasi-usufruit, e m p l o y é e s p a r les c o m m e n t a t e u r s , 
v i e n n e n t de ce que G a ï u s , p a r l a n t d u S e n a t u s - C o n s u l t e 
q u i a c r é é ce d r o i t , f a i t r e m a r q u e r que le S é n a t n ' a p u 
f a i r e que l e d r o i t fût u n u s u f r u i t ; m a i s , à l ' a i d e d u 

( 1 ) T O U L U E R , édit. belge, t. I l , p. 8 0 , n° 3 8 7 et note 2 ; V A N 

W E T T E R , Droit civil annoté d'après le droit romain, art. 5 7 8 ; 
DEHOLOMBE, édit. belge, t. V , p. 3 1 1 , n° 2 1 5 . 

( 2 ) PAND. BELGES, V> Chose consomptible, n° 6 . 



r e m è d e i n t r o d u i t ( 3 ) , i l c o m m e n ç a à ê t r e c o n s i d é r é 
c o m m e u n u s u f r u i t : « sed r e m e d i o i n t r o d u c t o c œ p i t 

quasi-ususfructus h a b e r i » (4). T e l l e est l a source 
de la d é n o m i n a t i o n spéc i a l e de quasi-ususfructus ou 
quasi-usufruit devenue v u l g a i r e (5). 

4. R e m a r q u o n s enco re que t o u t e s les r è g l e s de l ' u s u ­
f r u i t , c e t t e e x p r e s s i o n é t a n t i c i p r i s e p a r o p p o s i t i o n à 
ce l l e de q u a s i - u s u f r u i t , son t a p p l i c a b l e s a u d r o i t é t a b l i 
s u r des choses c o n s o m p t i b l e s , à l ' e x c e p t i o n t o u t e f o i s de 
cel les a u x q u e l l e s l ' a r t i c l e 5 8 7 ou l a subs tance m ê m e d u 
q u a s i - u s u f r u i t a p p o r t e n t des d é r o g a t i o n s . N o t a m m e n t 
les r èg les que nous expose rons dans l a su i t e s o n t a p p l i ­
cables au q u a s i - u s u f r u i t e t c'est dans son sens l a r g e que 
nous e m p l o i e r o n s , c o m m e l 'a f a i t le l é g i s l a t e u r , l ' e x p r e s ­
s ion d ' u s u f r u i t . 

5. L ' u s u f r u i t , d i t le code, est é t a b l i p a r l a l o i , o u p a r 
l a vo lon té de l ' h o m m e ( a r t . 579) . 

P a r l a vo lon té de l ' h o m m e , o n e n t e n d s o i t les c o n v e n ­
t i o n s , s o i t les t e s t a m e n t s . O n d i s t i n g u e d o n c l ' u s u f r u i t 
l é g a l , l ' u s u f r u i t c o n v e n t i o n n e l e t l ' u s u f r u i t t e s t a m e n ­
t a i r e . 

6. L ' u s u f r u i t p e u t ê t r e é t a b l i , ou p u r e m e n t , o u à ce r ­
t a i n j o u r , ou à c o n d i t i o n ( a r t . 5S0). I l y a donc l ' u s u ­
f r u i t p u r e t s i m p l e , l ' u s u f r u i t à t e r m e e t l ' u s u f r u i t c o n ­
d i t i o n n e l . S i l ' u s u f r u i t est p u r et s i m p l e , le d r o i t s 'ouvre 
et peu t ê t r e e x e r c é i m m é d i a t e m e n t . L ' u s u f r u i t i e r 
a c q u i e r t son d r o i t d ' u s u f r u i t , é t ab l i p a r t e s t a m e n t o u 
p a r c o n v e n t i o n , p a r l a fo rce seule d u c o n t r a t o u de 
l ' ac te de d e r n i è r e v o l o n t é . T o u t e f o i s , s i l ' u s u f r u i t est 
é t ab l i p a r t e s t a m e n t , b i e n que le d r o i t s ' o u v r e dès le 
décès du t e s t a t e u r , i l f a u d r a p o u r son e x e r c i c e d e m a n ­
d e r l a d é l i v r a n c e d u legs ( a r t . 1014) (G). M a i s ce n 'est 
l à qu 'une q u e s t i o n de j o u i s s a n c e , de possession, a b s o l u ­
m e n t é t r a n g è r e à l ' ex i s t ence m ê m e du d r o i t . C'est u n 
effet de l a sa i s ine (7). 

S i l ' u s u f r u i t est à t e r m e , en ce sens q u ' i l ne d o i v e c o m ­
m e n c e r q u ' a p r è s u n c e r t a i n dé la i , l e d r o i t s ' ouvre i m m é ­
d i a t e m e n t , m a i s l ' e x e r c i c e en est suspendu . C e p e n d a n t , 
c o m m e i l s ' ag i t d ' u n d r o i t p e r s o n n e l , s i l ' u s u f r u i t i e r 
v i e n t à d é c é d e r a v a n t l ' a r r i v é e d u t e r m e , le d r o i t ne 
p o u r r a pas ê t r e e x e r c é . 

S ' i l est à t e r m e , en ce sens q u ' i l d o i v e f i n i r a p r è s u n 
c e r t a i n laps de t e m p s , l e d r o i t s ' ouvre e t s ' exerce de 
s u i t e , m a i s i l s ' é te in t à l ' é c h é a n c e d u t e r m e (8). 

L ' u s u f r u i t p e u t ê t r e s o u m i s à une c o n d i t i o n suspen­
s ive ou à une c o n d i t i o n r é s o l u t o i r e . Dans l e p r e m i e r c a s , 
le d r o i t ne s ' ouvre que l o r s de l ' a c c o m p l i s s e m e n t de l a 
c o n d i t i o n , dans l e second cas , cet é v é n e m e n t r é sou t l e 
d r o i t q u i s ' é t a i t o u v e r t e t a v a i t p u ê t r e e x e r c é i m m é d i a ­
t e m e n t (9). 

7. L ' u s u f r u i t p u r e t s i m p l e , a i n s i acqu i s dès le m o m e n t 
d u c o n t r a t ou d u décès d u t e s t a t e u r , d o n n e i m m é ­
d i a t e m e n t na issance a u x a c t i o n s q u i c o m p é t e n t à l ' u s u ­
f r u i t i e r . A v e c le d r o i t na i s sen t dans le c h e f de l ' u s u f r u i ­
t i e r une a c t i o n p e r s o n n e l l e c o n t r e le c o n s t i t u a n t o u son 
h é r i t i e r , se lon que l ' u s u f r u i t est é t ab l i p a r c o n v e n t i o n 
ou p a r t e s t a m e n t , et une a c t i o n r ée l l e — l ' u s u f r u i t é t a n t 
u n d r o i t r é e l — c o n t r e les t i e r s . L ' a c t i o n p e r s o n n e l l e 

(3) Caution garantissant la reslitution de choses en même 
quantité, qualité et valeur ou leur estimation. 

(4) L . 2, Dig. de usufr.earum rerum quœ usu consum., V I I , 8. 
(5) ORTOLAN, Explication des Instituts de l'empereur Justinien, 

8 e édition, t. I I , p . 344, n° 487. 
(6) LAURENT, t. V I , n» s 355 à 359. 

(7) V. les autorités citées à la note 53. 
(8) LAURENT, loc. cit., n° 360. 

(9) L A U R E N T , loc. cit., n° 359. 

(10) L A U R E N T , t. V I , n o s 362 et suiv.; PROUDHON, Usufruit, 
n o s 1234 et suiv.; D A L L O Z , V» Usufruit, n o s 760 et suiv.; D U R A N -

:TON, édit. belge, t . I I , n ( ; s 1322 et suiv. 
(11) Pour ce qui est de la formalité de l 'inventaire, voyez : 

AUBRY et R A U , t. I I , § 229, p. 472, texte et note 4 (autorités 

est l ' a c t i o n en d é l i v r a n c e p a r l a q u e l l e l ' u s u f r u i t i e r o b ­
t i e n t d u c o n s t i t u a n t o u de son h é r i t i e r la possession de 
l a chose g r e v é e d ' u s u f r u i t ; l ' a c t i o n r é e l l e est ce l le p a r 
l a q u e l l e i l r e v e n d i q u e son d r o i t , v é r i t a b l e d é m e m b r e ­
m e n t de l a p rop r i é t é , c o n t r e les t i e r s q u i s e r a i e n t en 
possession de ce t te chose ou t r o u b l e r a i e n t sa posses­
s i o n (10). 

Sans d o u t e , l ' u s u f r u i t i e r , s ' i l n ' en est d ispensé p a r son 
t i t r e — c o n v e n t i o n , t e s t a m e n t o u l o i — d e v r a f a i r e 
i n v e n t a i r e e t d o n n e r c a u t i o n e t , à défaut de ce f a i r e , le 
dé fendeur à l ' a c t i o n en d é l i v r a n c e p o u r r a l u i oppose r 
une e x c e p t i o n d i l a t o i r e . M a i s ce t t e o b l i g a t i o n de f a i r e 
i n v e n t a i r e e t de d o n n e r c a u t i o n ( a r t . 6 0 0 et G01) n ' e m ­
p ê c h e pas que le d r o i t s o i t né e t que l ' u s u f r u i t i e r 
a c q u i e r t les f r u i t s ( a r t . 6 0 4 ) ; s e u l e m e n t , i l ne p o u r r a 
e n t r e r en possession q u ' a p r è s a v o i r r e m p l i ces f o r m a l i ­
t é s (11). De m ê m e auss i ces a c t i o n s ne p o u r r o n t ê t r e 
e x e r c é e s , s ' i l s ' ag i t d ' u n u s u f r u i t t e s t a m e n t a i r e , q u ' a ­
p r è s o b t e n t i o n de l a d é l i v r a n c e d u legs ( a r t . 1014) , m a i s 
e n c o r e une fois , c o m m e nous l ' a v o n s d i t , ce n 'est là 
q u ' u n e q u e s t i o n de possession sans i n f l u e n c e s u r l ' e x i s ­
tence m ê m e d u d r o i t (12). 

8. L ' u s u f r u i t , p o u v a n t ê t r e é t ab l i s u r t o u t e e s p è c e de 
b iens meubles ou i m m e u b l e s ( a r t . 581) , p e u t a v o i r p o u r 
ob je t u n b i en p a r t i c u l i e r ou une u n i v e r s a l i t é so i t en t o u t 
o u en p a r t i e . On p e u t , p a r e x e m p l e , ê t r e i n s t i t u é l é g a ­
t a i r e de l ' u s u f r u i t de c e r t a i n e q u o t i t é d 'une success ion , 
ou ê t r e i n s t i t ué so i t s eu l , s o i t avec d ' au t r e s , l é g a t a i r e de 
l ' u s u f r u i t de t o u t e l a success ion. I l i m p o r t e d ' a i l l e u r s 
peu que ce t te succession so i t c o m p o s é e , c o m m e c'est le 
cas le p lu s f réquent , à l a fois d e m e u b l e s e t d ' i m m e u b l e s , 
de choses c o n s o m p t i b l e s e t de choses n o n c o n s o m p ­
t i b l e s . L ' u s u f r u i t n ' en c o m p r e n d r a pas m o i n s tous les 
b iens . O n d i s t i n g u e a i n s i l ' u s u f r u i t p a r t i c u l i e r , l ' u s u f r u i t 
u n i v e r s e l et l ' u s u f r u i t à t i t r e u n i v e r s e l . 

9. L ' u s u f r u i t est u n d é m e m b r e m e n t de l a p r o p r i é t é , 
u n d r o i t r ée l , m o b i l i e r o u i m m o b i l i e r se lon q u ' i l s 'ap­
p l i q u e à u n m e u b l e ou à u n i m m e u b l e ; d r o i t r é e l , l o r s ­
q u ' i l est i m m o b i l i e r , suscep t ib l e d ' h y p o t h è q u e e t d ' ex ­
p r o p r i a t i o n fo rcée . Dès l ' o u v e r t u r e du d r o i t d ' u s u f r u i t , 
l a p r o p r i é t é , q u i c o n s t i t u e le d r o i t r ée l le p lus c o m p l e t , 
se d é m e m b r e en deux d r o i t s r é e l s : à l ' u s u f r u i t i e r v a l a 
j o u i s s a n c e , au p r o p r i é t a i r e res te l a nue p rop r i é t é . L a 
p l e i n e p ropr i é t é (dominium) se d é c o m p o s e en u s u f r u i t 
(ususf'ruclus) e t en n u e p r o p r i é t é (nuda proprielas). 

M a i s , l o r s q u ' i l s ' ag i t de choses c o n s o m p t i b l e s , i l n ' en 
est p lu s a i n s i ; l a p r o p r i é t é c o m p l è t e , et n o n u n s i m p l e 
d é m e m b r e m e n t , passe à l ' u s u f r u i t i e r e t i l ne res te p lus 
à l ' a n c i e n p r o p r i é t a i r e q u ' u n s i m p l e d r o i t de c r é a n c e 
c o n t r e l ' u s u f r u i t i e r . Cela r é s u l t e d e l à n a t u r e m ê m e des 
choses c o n s o m p t i b l e s et d u d r o i t de j o u i s s a n c e c o n f é r é à 
l ' u s u f r u i t i e r , des tex tes d u code, des o r i g i n e s h i s t o r i q u e s 
d u d r o i t d ' u s u f r u i t , de l ' en se ignemen t de l a d o c t r i n e e t 
de l a j u r i s p r u d e n c e . 

10. N o u s disons t o u t d ' a b o r d que ce la r é s u l t e de l a 
n a t u r e m ê m e des choses c o n s o m p t i b l e s e t du d r o i t de 
j o u i s s a n c e confé ré à l ' u s u f r u i t i e r . E n effet , d 'une p a r t , 
l ' u s u f r u i t i e r a le d r o i t de j o u i r des choses g r e v é e s de 
l ' u s u f r u i t c o m m e le p r o p r i é t a i r e l u i - m ê m e , e t , d ' a u t r e 

citées); GENTY, De l'usufruit, p. 149, n° 179; DEMOLOMBE, édit. 
belge, t. V, p. 389, n o s 469 et 470; DUVERGIER sur TOULI . IER, sur 

le n ° 4 1 9 , § 2, t . I I I ; HENNEQUIN, ; . I I , pp. 361 et 394; DALLOZ, 

V° Usufruit, n o s 383 et suiv.; Hue, t. IV , n° 212 ; MARCADÉ, sur 
l 'art. 6 0 0 ; BELTJENS, Encyclopédie, art. 600, n o s 11 et 12; ARNTZ, 

t. I e r , n° 996 ; Bruxelles, 2 j u i n 1862 (PAS. , 1863, I I , 283)-» t r ib . 
Hasselt, 12 août 1874 ( P A S . , 1875, I I I , 48); t r i b . Verviers, 
13 septembre 1890 (PAND. PÉR. , 1891, n° 175). Voyez toutefois 
LAURENT, t . V I , n ° 5 0 1 , qui reconnaît que son opinion n'a pas 
trouvé faveur. 

Pour la formalité de la caution, les auteurs sont parfaitement 
d'accord; le texte de l'article 604 est d'ailleurs formel. 

(12) Voyez les autorités citées note 53. 



p a r t , i l est de l 'essence m ê m e des choses c o n s o m p t i b l e s 
de n ' ê t r e d ' a u c u n usage si ce n 'es t p a r l a c o n s o m m a t i o n 
que l ' o n en f a i t . U s e r des choses c o n s o m p t i b l e s , c'est les 
c o n s o m m e r . D è s l o r s , l ' u s u f r u i t i e r a le d r o i t de les c o n ­
s o m m e r . P a r u n e c o n s é q u e n c e u l t é r i e u r e i l en a l a p r o ­
p r i é t é , c a r c'est p r é c i s é m e n t ce d r o i t de c o n s o m m a t i o n 
q u i est l ' a t t r i b u t essent ie l d e l à p rop r i é t é . 

De son c ô t é , l ' a n c i e n p r o p r i é t a i r e n 'a p lus a u c u n d r o i t 
su r ces choses g r e v é e s d ' u s u f r u i t , p u i s q u ' i l ne p e u t 
e n t r a v e r en r i e n l a j o u i s s a n c e de l ' u s u f r u i t i e r . L e d r o i t 
r ée l de l ' u s u f r u i t i e r s u r les choses c o n s o m p t i b l e s , son 
jus in re, ab so rbe d o n c c o m p l è t e m e n t c e l l e s - c i ; i l ne 
peu t ê t r e u n s i m p l e d é m e m b r e m e n t de l a p rop r i é t é . 

11. L ' a r t i c l e 5 8 7 | du code est a b s o l u m e n t f o r m e l . S i 
l ' u s u f r u i t , d i t - i l , c o m p r e n d des choses " d o n t on ne p e u t 
« f a i r e usage sans les c o n s o m m e r c o m m e l ' a r g e n t , les 
g r a i n s , les l i q u e u r s , l ' u s u f r u i t i e r a le d r o i t de s'en 
« s e r v i r « , m a i s à l a c h a r g e d 'en r e n d r e de p a r e i l l e 
« q u a n t i t é , q u a l i t é e t v a l e u r , o u l e u r e s t i m a t i o n , à l a 
» l i n de l ' u s u f r u i t » . 

Q u o i de p lus c l a i r ? A f f i r m a t i o n d ' abo rd q u ' i l s ' ag i t de 
choses q u i s e r o n t n é c e s s a i r e m e n t c o n s o m m é e s p a r l 'usage 
que l ' o n en f e r a ; d é c l a r a t i o n que l ' u s u f r u i t i e r a le d r o i t 
d 'en fai re ce t u s a g e , c ' e s t - à - d i r e de les c o n s o m m e r ; o b l i g a ­
t i o n p o u r l u i de r e s t i t u e r , n o n les choses g r e v é e s d ' u s u ­
f r u i t , m a i s des choses s i m i l a i r e s o u l e u r e s t i m a t i o n . 
Cela n ' e s t - i l pas aus s i é n e r g i q u e que de d é c l a r e r que 
l ' u s u f r u i t i e r est p r o p r i é t a i r e des choses c o n s o m p t i b l e s 
fa i san t p a r t i e de son u s u f r u i t ? 

12. D ' a i l l e u r s , l ' o r i g i n e h i s t o r i q u e d u q u a s i - u s u f r u i t 
ne laisse a b s o l u m e n t a u c u n d o u t e . L a l o i 7 , D i g . , de 
usuf. e a r u m r e r u m q u œ usu c o n s u m . , V I I , 5 , c o r ­
r e s p o n d a n t à l ' a r t i c l e 5 8 7 d u code c i v i l (13), s t i p u l a i t 
dé jà : « S i v i n i , o l e i , f r u m e n t i u sus f ruc tu s l e g a t u s e r i t , 
» p r o p r i e t a s a d l e g a t a r i u m t r a n s f e r r i débe t , e t ab 
•> eo c a u t i o d e s i d e r a n d a est , u t , q u a n d o q u e i s m o r t u u s 
" a u t c a p i t e d e m i n u t u s s i t , e jusdem q u a l i t a t i s res r e s -
« t i t u a t u r , a u t s e s t ima t i s r é b u s certoe pecunice n o m i n e 
» c a v e n d u m est ; q u o d e t c o m m o d i u s est . » E t le j u r i s ­
c o n s u l t e P a u l s ' e x p r i m a i t dans l e m ê m e sens en d i s a n t : 
" pecunice q u o q u e u s u s f r u c t u s l ega tus p e r a n n u m n o n 
« u t endo n o n a m i t t i t u r ; q u i a nec usus f ruc tu s est, e t 
» pecunice d o m i n i u m f r u c t u a r i i , n o n he red i s est (14). » 

T o u s les r o m a n i s t e s s o n t a b s o l u m e n t d ' a c c o r d su r l a 
n a t u r e des d r o i t s d u q u a s i - u s u f r u i t i e r . V o i c i n o t a m m e n t 
c o m m e n t s ' e x p r i m e M . M A Y N Z : Ce q u a s i - u s u f r u i t 
» diffère e s s e n t i e l l e m e n t d u v é r i t a b l e u s u f r u i t . L e q u a s i -
» u s u f r u i t i e r d e v i e n t p r o p r i é t a i r e des choses sujet tes à 
» l ' u s u f r u i t , e t e n ce t t e q u a l i t é i l a d r o i t de les c o n s o r n -
" m e r à l a c h a r g e d 'en r e n d r e , à l a f i n de l ' u s u f r u i t , 
" p a r e i l l e q u a n t i t é , q u a l i t é e t v a l e u r , o u le p r i x de l e u r 
» e s t i m a t i o n . Ce t t e r e s t i t u t i o n est g a r a n t i e p a r l a c a u -
» l i o n que le q u a s i - u s u f r u i t i e r d o i t f o u r n i r . L e p rop r i é -
" t a i r e ne c o n s e r v e a u c u n d r o i t r ée l su r l ' ob j e t du 
» q u a s i - u s u f r u i t ; i l n ' a q u ' u n d r o i t d ' o b l i g a t i o n q u i t e n d 
» à o b t e n i r r e s t i t u t i o n d 'une v a l e u r é g a l e à l a f i n de 
» l ' u s u f r u i t e t d o n t l ' e f f i cac i té l u i est a s s u r é e p a r l a 
» c a u t i o n (15) » . C o n f é r e r à q u e l q u ' u n l ' u s u f r u i t de 
choses c o n s o m p t i b l e s , c ' é t a i t l u i en t r a n s f é r e r l a p r o ­
p r i é t é à c h a r g e de r e s t i t u e r , à l ' e x t i n c t i o n du d r o i t , des 
choses semblab les o u l e u r e s t i m a t i o n . 

(13) V A N W E T T E R , Droit civil annoté d'après le Droit romain, 
art. 587. 

(14) Xalicana fragm., 46. 
(13) Cours de droit romain, 4 e édition, t . I E R , p . 813, § 128. 

Voyez DONNEAU, De jure civili, l i b . X, cap. I V , Opera omnia, 
t. I I I , p . 27 ; C u j A S , ad L . VIII de usufr. ear. rer. quœ usu 
consum. OEuvres, édition de Naples, t. I V , col . 437; VOET, ad 
Pandectas, l ivre V I I , t i t . V ; VINNIUS, 3 e edit . , p . 209 ; VAN 
W E T T E R , Cours de Droit romain, 3 e édit., t . 1 e r , p. 437, § 240; 
DÉMANGEÂT, Cours de Droit romain, 2 e édit., t . I E R , p . 326 ; 
RAMBAUD, Explication élémentaire du Droit romain, t. 1« , 

13. C'est a i n s i que le q u a s i - u s u f r u i t a t o u j o u r s é t é 
c o m p r i s sous l ' a n c i e n d r o i t . DESPEISSES, a p r è s a v o i r 
e x p o s é les d i f fé rentes causes d ' e x t i n c t i o n d u d r o i t d ' u s u ­
f r u i t , a j o u t e : « B i e n que le v r a i u s u f r u i t q u i est c o n s t i -
•> t ué s u r u n fonds , o u s u r des choses q u i ne se c o n s u -
» m e n t pas p a r l 'usage , puisse p r e n d r e t i n p a r tous les 
•< susd i t s m o y e n s , d o n t nous venons de p a r l e r m a i n t e -

- n a n t , n é a n m o i n s , l ' u s u f r u i t q u i est é t ab l i s u r des 
» choses q u i se c o n s u m e n t p a r l 'usage, c o m m e s u r le 
•• v i n , h u i l e , f r o m e n t , d e n i e r s e t a u t r e s choses s e m b l a -

- b les , ne p e u t j a m a i s p r e n d r e fin q u e p a r l a m o r t n a t u -
•> r e l i e o u c i v i l e de l ' u s u f r u i t i e r , l e g . i n s t i p u l a t i o n e , 
" « 9 e t 1. seq. ff . de usu f r . e a r u m r e r u m , e t I n s t i t u t , de 

u s u f r u c t u , § c o n s t i t u i t u r 2 vers , i t a q u e E t n o n p a r 
» a u c u n des a u t r e s m o y e n s , « d . 1.10 ff. de usuf r . e a r u m 
»•> r e r u m " . C a r p u i s q u e t e l u s u f r u i t i e r est v r a i p r o p r i é -

t a i r e de l a chose , e t n'est appe lé u s u f r u i t i e r que p a r c e 
» q u ' é t a n t ob l i gé de r e n d r e l a m ô m e q u a n t i t é , ou p r i x , 
« i l est e n q u e l q u e façon c e n s é r e n d r e l a chose m ê m e , 

i l est v r a i de d i r e que t e l u s u f r u i t ne se p e r d pas n i p a r 
l a p e r t e de l a chose , c a r le g e n r e , q u a n t i t é o u p r i x ne 

« se p e u t pas p e r d r e , c o m m e i l est m o n t r é a u t i t r e d u 
» p r ê t ; n i p o u r e n abuser , c a r p u i s q u ' i l ne se p e u t ser -
- v i r de l a chose sans l a c o n s u m e r , e t q u ' i l ne d o i t r e n -
» d r e que le m ê m e g e n r e ou p r i x d o n t i l n 'abuse p o i n t , 
" i l ne se p e u t pas p e r d r e p a r ce m o y e n ; n i l o r s q u ' i l en 
•> a c q u i e r t l a p r o p r i é t é , pa rce que dès l a c o n s t i t u t i o n i l 
» l ' a , c o m m e i l a é t é d i t ; n i l o r s q u ' i l r e m e t son d r o i t au 
•> p r o p r i é t a i r e , p a r c e que , c o m m e d i t est, i l est l u i -
•> m ê m e p r o p r i é t a i r e ; n i p o u r n ' e n user pas dans le 
» t e m p s de d i x o u v i n g t ans , p a r c e que , p u i s q u ' i l est 

p r o p r i é t a i r e , i l p e u t user de l a chose q u a n d b o n l u i 
» s e m b l e r a ; s e u l e m e n t , i l p r e n d f i n p a r l a m o r t n a t u -
» r e l i e o u c i v i l e de l ' u s u f r u i t i e r , a f i n de ne r e n d r e pas 
" t o u j o u r s l a chose i n u t i l e a u m a î t r e , c o m m e i l a é t é 
» d i t ci-dessus - (16). 

S i l ' o n consu l t e les œ u v r e s de D O M A T e t de P O T I I I E R 
q u i , de l ' aveu u n a n i m e , son t les sources a u x q u e l l e s les 
r é d a c t e u r s du code c i v i l a v a i e n t puisé l e u r s c o n n a i s ­
sances du d r o i t r o m a i n a c c o m o d é a u x e x i g e n c e s de 
l ' équ i t é (17), sources a u x q u e l l e s i l s o n t aussi puisé l a r ­
g e m e n t p o u r l ' é l a b o r a t i o n d u code c i v i l (18), on y t r o u v e 
le m ê m e e n s e i g n e m e n t . >• L ' u s u f r u i t des choses q u i se 
•• c o n s u m e n t p a r l ' usage , d i t D O M A T , e m p o r t e l a p r o -
» p r i é t é , p u i s q u ' o n ne p e u t en user qu ' en les c o n s u m a n t . 
» M a i s l ' u s u f r u i t i e r est d i s t ingué d u p r o p r i é t a i r e , en ce 
» q u ' i l est o b l i g é , a p r è s l ' u s u f r u i t f i n i , de r e n d r e , se lon 
•> l a c o n d i t i o n de son t i t r e , o u une p a r e i l l e q u a n t i t é de 
» m ê m e n a t u r e que ce l l e q u ' i l a v a i t r e ç u e , ou l a v a l e u r 

des choses, a u t e m p s q u ' i l les a pr ises ; c a r c 'est de 
•> ce t t e v a l e u r q u ' i l a eu l ' u s u f r u i t •>. E t l ' a u t e u r c i t e 
ensu i t e , à l ' a p p u i de ce p r i n c i p e , l a l o i 7 , » f f . d e u s u f r . 
ear . r e r . q u œ usu c o n s u m . <• que nous avons t r a n s c r i t e 
c i dessus (n° 12) (19) . 

E t P O T H I E R , t r a i t a n t d u d r o i t d ' u s u f r u i t d u d o n a t a i r e 
m u t u e l , n 'est pas m o i n s f o r m e l l o r s q u ' i l d i t . - •• A l ' éga rd 
•> de l ' a r g e n t c o m p t a n t , et des a u t r e s effets m o b i l i e r s 
« d e l à c o m m u n a u t é , p o u r l a p a r t q u i en a p p a r t e n a i t 

a u p rédécédé l o r s de sa m o r t , le d r o i t du d o n a t a i r e 
» m u t u e l est l e d r o i t quasi-iisusffuclus, q u i cons is te en 
<• ce que l a p r o p r i é t é en est t r an s f é r é e a u d o n a t a i r e 
>• m u t u e l , à l a c h a r g e p a r l u i de r e n d r e , a p r è s l ' e x p i r a -
» t i o n de son u s u f r u i t , c ' e s t - à - d i r e a p r è s sa m o r t , le 

p. 396 et suiv.; ORTOLAN, Explication des Instituts, 8 e édit., 
t . 11, p. 343, n ° s 4 8 6 e t 487. 

(16) OEuvres de M . ANTOINE DESPEISSES, où toutes les plus 

importantes matières du Droit romain sont méthodiquement ex­
pliquées et accomodées au Droit français. Dernière édition, Lvon, 
1673, t . 1" , p. 572, I I I . 

(17) LAURENT, Cours élémentaire de droit civil, préface, p. 42. 
(18) P A U L V I O L L E T , Histoire du droit civil français, Paris, 1893, 

p. 238. 
(19) Les lois civiles dans leur ordre naturel, l i t re de l'usu­

frui t , sect. H I , n° 7. 
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" m o n t a n t de l a p a r t d u p rédécédé , t a n t dans l ' a r g e n t 
" c o m p t a n t que dans les au t r e s effets m o b i l i e r s de l a 
" c o m m u n a u t é , s u i v a n t l a p r i s ée q u i en a é t é f a i t e p a r 
" l ' i n v e n t a i r e (20). » . 

14. L e d r o i t de q u a s i - u s u f r u i t e m p o r t a i t d o n c l a p r o ­
p r i é t é des choses c o n s o m p t i b l e s q u i en fa i sa i en t l ' ob j e t . 
C'est avec ce c a r a c t è r e i n d i s c u t a b l e q u ' i l é t a i t u n a n i m e ­
m e n t r e c o n n u e t p r a t i q u é a u m o m e n t de l ' é l a b o r a t i o n 
d u code c i v i l . A - t - o n v o u l u y a p p o r t e r l e m o i n d r e c h a n ­
g e m e n t ? N o u s avons v u que l e t e x t e de l ' a r t i c l e 587 
p r o u v e p é r e m p t o i r e m e n t l e c o n t r a i r e . D e p l u s , s i nous 
r e c h e r c h o n s dans les t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s , nous t r o u ­
v o n s que ce t e x t e n 'a f a i t l ' o b j e t d ' aucune d i scuss ion . 
M a i s o n a r a p p e l é q u ' i l s 'agissai t d u d r o i t de q u a s i -
u s u f r u i t t e l q u ' i l a v a i t t o u j o u r s é t é r e c o n n u p a r les l o i s 
d e p u i s l e d r o i t r o m a i n (21). 

15. I l est d e v e n u b a n a l d ' a f f i r m e r q u e l e q u a s i - u s u ­
f r u i t é q u i v a u t a u d r o i t de p r o p r i é t é s a u f l ' o b l i g a t i o n de 
r e s t i t u t i o n . C'est u n a x i o m e , p e u t - o n d i r e , e n d o c t r i n e 
c o m m e en j u r i s p r u d e n c e (22). 

16. M a i s à p a r t i r de q u e l m o m e n t l ' u s u f r u i t i e r d e v i e n t -
i l p r o p r i é t a i r e des choses c o n s o m p t i b l e s ? Es t -ce à p a r t i r 
d u m o m e n t où i l a é t é m i s en possession de l ' o b j e t de 
son u s u f r u i t , o u dès le m o m e n t m ê m e de l a c o n s t i t u t i o n 
d u d r o i t d ' u s u f r u i t ? 

N o u s é c a r t o n s l ' u s u f r u i t à t e r m e e t l ' u s u f r u i t c o n d i ­
t i o n n e l , p o u r n o u s en t e n i r à l ' u s u f r u i t p u r e t s i m p l e . 

N e c o n s i d é r a n t d o n c q u e l ' u s u f r u i t p u r et s i m p l e , n o u s 
c r o y o n s q u ' i l y a l i e u de f a i r e une d i s t i n c t i o n . S ' i l s ' agi t 
de l ' u s u f r u i t de choses c o n s o m p t i b l e s q u i ne son t pas 
d é t e r m i n é e s in specie, p a r e x e m p l e d 'une s o m m e de 
10 ,000 f rancs , sans que c e t t e s o m m e s o i t spéci f iée n i 
e x p r e s s é m e n t n i t a c i t e m e n t dans son ind iv idua l i t é , i l 
es t év iden t que l a p rop r i é t é n ' en sera t r a n s f é r é e que d u 
m o m e n t où ce t t e s o m m e sera ind iv idua l i s ée , et e l le le 
se ra o r d i n a i r e m e n t pa r l a t r a d i t i o n q u i en sera f a i t e à 
l ' u s u f r u i t i e r . N o u s d isons o r d i n a i r e m e n t , c a r r i e n ne 
s 'opposera i t à ce que les p a r t i e s c o n v i e n n e n t , p a r exem­
p l e , que l ' u s u f r u i t , dé jà c o n s t i t u é , se ra r éa l i s é s u r te l l e 
s o m m e , déposée en te l e n d r o i t , ce q u i , t o u t e f o i s , c o n s t i ­
t u e r a i t encore une t r a d i t i o n , m a i s une t r a d i t i o n f i c t i v e . 
D a n s ce t t e p r e m i è r e h y p o t h è s e , l a p r o p r i é t é n'est 
t r a n s f é r é e que p a r l a t r a d i t i o n . 

M a i s , s ' i l s ' ag i t de choses c o n s o m p t i b l e s p a r f a i t e m e n t 
ind iv idua l i sées , p a r e x e m p l e les m a r c h a n d i s e s c o m p o ­
san t t e l fonds de c o m m e r c e (23), ou une s o m m e de 
10 ,000 f rancs se t r o u v a n t en b i l l e t s de b a n q u e dans u n 
c o f f r e - f o r t e t p a r f a i t e m e n t spécif iés à l ' e x c l u s i o n de 
t o u t e s a u t r e s e s p è c e s , dans ce cas l a p r o p r i é t é est t r a n s ­
fé rée i m m é d i a t e m e n t . 

17. L a p r o p r i é t é est t r a n s f é r é e i m m é d i a t e m e n t , 
d i sons-nous . I l est i n c o n t e s t a b l e que le d r o i t d ' u s u f r u i t 
est o u v e r t , est né , q u ' i l ex i s t e dès le m o m e n t d u c o n t r a t 

(20) Traité des donations entre mari et femme, n° 212. 

(21) Discours prononcé par M. GARY, orateur du Tribunat, 
dans la séance du 4 pluviôse an X l l I'LOCRÉ, édit. belge, t. IV, 
p . 139, n° 15). 

(22) Voyez notamment LAURENT, t. V I , n° s 331 et 407 ; AUBRY 

et R A U , t. " i l , § 236, p. 52,ï ; DEMOLOMBE, édit. belge, t. V. p. 328, 
n o s 260 et 261 , p. 335, n o s 285 et suiv.; PROUDHON, Usufruit, 
n° 2630; ARNTZ, t. I e r , n° 1027; MOURLON, 10 e édit., t. 1« , 

n° 1526 ; T H I R Y , t. I " , n° 748 ; BAUDRY et CHAUVEAU, Traité des 

biens, n o s 574 et suiv.; GALOPIN, Eléments de droit civil, t. I . 
n° 804; Gand, 25 j u i n 1864 (PAS., 1864, I I , 356); 2 janvier 1884 
( B E L G . J U D . , 1884, p. 756); cass.fr.,26 ju i l le t 1886 ( J . DU PALAIS, 

1890, p. 1267). 

(23) I l y a controverse sur le point de savoir si l'usufruitier 
d'un fonds de commerce devient propriétaire des marchandises. 
La difficulté provient de ce qu'un commerce comprend la clien­
tèle à conserver par l 'usufruitier. L'intention du constituant devra 
être recherchée. Nous n'avons pas à entrer dans cette controverse, 
le cas de cet usufruit étant donné uniquement à t i tre d'exemple. 

o u d u décès du t e s t a t e u r . Pas de discussions possibles à 
ce su je t . I l ne p e u t v e n i r à l a p e n s é e de personne de sou­
t e n i r que le d r o i t d ' u s u f r u i t ne s ' ouvre , ne p r e n d n a i s ­
sance q u ' a u m o m e n t de l a t r a d i t i o n (21). O r , q u e l est. ce 
d r o i t ? C'est le d r o i t , p o u r m o i u s u f r u i t i e r , de m e s e r v i r 
de ces choses d o n t o n ne p e u t f a i r e usage sans les c o n ­
s o m m e r . C'est d o n c le d r o i t de les c o n s o m m e r , de les 
a n é a n t i r . Dès l a na issance de m o n d r o i t , c e l u i q u i é t a i t 
p r o p r i é t a i r e de ces choses a p e r d u , l u i , le d r o i t de s'en 
s e r v i r , pu i sque , en s 'en s e r v a n t , i l les a n é a n t i r a i t e t 
d é t r u i r a i t m o n d r o i t . Ces d e u x d r o i t s s ' exc luen t et ne 
p e u v e n t pas coex i s t e r . Q u e l es t , dès lo r s , le d r o i t r é e l 
q u i s e r a i t r e s t é p a r deve r s l ' a n c i e n p r o p r i é t a i r e ou son 
h é r i t i e r ? 

D i r a - t - o n que , t a n t que les choses, obje t de m o n u s u ­
f r u i t , ne m ' o n t pas é t é d é l i v r é e s , j e n ' a i q u ' u n d r o i t de 
c r é a n c e p o u r m e les f a i r e d é l i v r e r ? Ce se ra i t c o n t r a i r e 
a u p r i n c i p e c e r t a i n que m o n d r o i t d ' u s u f r u i t ex i s t e , est 
né i m m é d i a t e m e n t dès le m o m e n t de l a c o n v e n t i o n q u i 
l 'a é t a b l i o u dès le décès d u t e s t a t e u r q u i me l ' a l égué . 
L ' u s u f r u i t dans ce s y s t è m e ne s ' é t a b l i r a i t qu 'à p a r t i r de 
l a d é l i v r a n c e ; j u s q u e - l à l ' u s u f r u i t i e r n ' a u r a i t a u c u n 
d r o i t r é e l , c a r a c t è r e essen t ie l de l ' u s u f r u i t . Sans d o u t e , 
j ' a i une a c t i o n p o u r me f a i r e d é l i v r e r l ' ob je t de m o n 
u s u f r u i t , ma i s l ' a c h e t e u r e t t o u t p r o p r i é t a i r e en géné ra l 
n ' a - t - i l pas a c t i o n c o n t r e son v e n d e u r ou le dé t en t eu r 
p o u r se f a i r e m e t t r e en possession, ou se f a i r e r e s t i t u e r 
ce q u i l u i a p p a r t i e n t ? Ce t te a c t i o n n'est pas e x c l u s i v e du 
d r o i t de p r o p r i é t é , e l l e e n est le c o r o l l a i r e . 

Q u ' a d v i e n d r a i t - i l p a r e x e m p l e s i , au cas de legs de 
l ' u s u f r u i t de m a r c h a n d i s e s , l ' h é r i t i e r v e n d a i t ces m a r ­
chandises , sans tou te fo i s m e t t r e à l ' i n s t a n t l ' a c h e t e u r en 
possession? S i l ' h é r i t i e r en a v a i t c o n s e r v é l a p rop r i é t é , 
i l l ' a t r a n s f é r é e sans q u ' i l fût n é c e s s a i r e , p o u r p r o d u i r e 
ce r é s u l t a t , de les d é l i v r e r ; s ' i l ne l ' a v a i t pas c o n s e r v é e , 
i l n ' a pas pu l a t r a n s f é r e r . Q u i des deux , l ' a c q u é r e u r 
ou le l é g a t a i r e , a u r a l ' a c t i o n i n h é r e n t e au d r o i t de p r o ­
p r i é t é (25)? 

Que l ' on n 'ob jec te pas que cet u s u f r u i t i e r est un s i n ­
g u l i e r p r o p r i é t a i r e , pa rce q u ' i l n 'a pas l 'objet de son 
d r o i t en sa possession. Cela se p r é s e n t e à c h a q u e i n s t a n t , 
au cou r sdes o p é r a t i o n s d e c h a q u e j o u r . L ' a c q u é r e u r d ' un 
ob je t e n t r e - t - i l t o u j o u r s i m m é d i a t e m e n t en possession? 
N ' e s t i l pas f réquen t e t quas i de r èg l e q u ' i l s ' écou le u n 
c e r t a i n t emps e n t r e l a ven te q u i t r a n s f e r t la p ropr ié té et 
la d é l i v r a n c e q u i a p o u r o b j e t l a possession? N 'es t -ce 
pas aussi le cas d u l é g a t a i r e q u i , s ' i l n ' a pas la sa is ine , 
a i m m é d i a t e m e n t l a p r o p r i é t é de son legs, m a i s d o i t en 
d e m a n d e r l a d é l i v r a n c e ( a r t . 1014) (2<i)? 

L a p rop r i é t é d 'une chose ne peu t pas res te r en sus­
pens (27). O r , c o m m e nous l ' a v o n s d i t , à p a r t i r de l ' o u ­
v e r t u r e du d r o i t d ' u s u f r u i t , l ' a n c i e n p r o p r i é t a i r e ne peut 
p lus poser, r e l a t i v e m e n t a u x choses c o n s o m p t i b l e s , ob je t 
de l ' u s u f r u i t , a u c u n des ac tes r e n t r a n t dans les a t t r i ­
bu t s du d r o i t de p rop r i é t é . Ce s e r a i t u n b ien p l u s 

Voyez les éléments de la controverse dans FLZIER-HERMAN, 
art! 587, n o s 12 et suiv. 

(24) « L'usutruitier, dit BEI.TJENS, acquiert son droit d'usu-
« fruit établi par testament ou par convention, par la force seule 
« du contrat ou de l'acte de dernière volonté. I l n'en acquiert la 
« jouissance que par l'acte de délivrance. 11 a donc une action 
« personnelle pour obtenir la délivrance contre le vendeur ou le 
« donateur, ou contre l'héritier débiteur du legs.» (Encyclopédie, 
art. 578, n ° 4 ) . Voyez aussi les nombreuses autorités citées par 
FLZIER-HERMAN, art." 604, n° 2 et art . 1014, n° 40. 

« Quand on lègue un usufruit d 'huile, de v in , de blé, la trans-
« lation immédiate de la propriété est la conséquence jur idique 
« d'un semblable legs. » (DESJARDINS, conci, préc. l'arrêt de cass. 
du 22 mars 1882, DALi .oz,Pér . , 1882 ,1 . 338). 

(25) Même observation qu'à la note 23. 
(26) Voir note 53. 
(27) La propriété ne s'éteint dans le chef d'une personne que 

du moment où elle est acquise à une autre. C'est ainsi notam­
ment que le non-usage même pendant plus de trente ans ne fait 
pas perdre le droit de propriété (BELTJENS, art. 2262. n° 9). 

http://cass.fr


é t r a n g e p r o p r i é t a i r e ! E t p u i s q u e l a p r o p r i é t é ne peu t 
pas ê t r e e n suspens , dans le c h e f de q u i donc r epose - t ­
elle? M a i s ne sera-ce pas dans le c h e f de c e l u i q u i a l e 
d r o i t — i l i m p o r t e peu q u ' i l n 'en a i t pas encore l a pos­
s ib i l i té p h y s i q u e — d'user e t d 'abuser , de c o n s o m m e r ? 
N'es t -ce pas l u i q u i a le jus fruendi, utendi, abu-
tendi ? 

Si l ' u s u f r u i t est c o n s t i t u é p a r c o n v e n t i o n , ce t te c o n ­
v e n t i o n a i m m é d i a t e m e n t p o u r effet , d u c ô t é du c o n s t i ­
t u a n t , de l e d é p o u i l l e r du d r o i t de j o u i r de l ' ob je t e t , d u 
cô t é de l ' u s u f r u i t i e r , de l u i t r a n s f é r e r ce d r o i t d o n t 
l ' e x e r c i c e e n t r a î n e r a f a t a l e m e n t l a d e s t r u c t i o n de cet o b ­
j e t . C o m m e n t e n c o n c l u r e , sans v i o l e r à l a fois les p r i n ­
cipes g é n é r a u x des a r t i c l e s 544 e t 1138 d u code c i v i l , 
que l a p r o p r i é t é n 'est pas i m m é d i a t e m e n t t r a n s f é r é e ? 

Si l ' u s u f r u i t est é t ab l i p a r t e s t a m e n t , c o m m e n t , sans 
v i o l e r c e t t e m ê m e d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 544 e t ce l le de 
l ' a r t i c l e 1 0 1 4 , § 1 e r , d é c l a r e r que l a p r o p r i é t é res te p a r 
devers l ' h é r i t i e r e t n 'es t pas acquise i m m é d i a t e m e n t a u 
l é g a t a i r e ? 

18. V o y o n s de p l u s p rés l ' a p p l i c a t i o n au d r o i t de 
q u a s i - u s u f r u i t des t ex tes que nous venons de c i t e r . 

Supposons d ' a b o r d u n q u a s i - u s u f r u i t é t ab l i p a r c o n ­
v e n t i o n s u r des choses c o n s o m p t i b l e s d é t e r m i n é e s . 

L ' a r t i c l e 1136 d u code c i v i l dispose que l ' o b l i g a -
" t i o n de d o n n e r e m p o r t e cel le de l i v r e r l a chose et de 
« l a c o n s e r v e r j u s q u ' à la l i v r a i s o n , à pe ine de d o m m a g e s -
» i n t é r ê t s e n v e r s le c r é a n c i e r <•. D e u x o b l i g a t i o n s donc , 
ce l le de c o n s e r v e r , ce l l e de l i v r e r . 

E t l ' a r t i c l e 1138 , p a r l a n t de c e t t e o b l i g a t i o n de l i v r e r 
l a chose, d i t qu ' e l l e est p a r f a i t e p a r le seul consen te ­
m e n t des p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s ; e l le r e n d , a j o u t e - t - i l , 
le c r é a n c i e r p r o p r i é t a i r e . . . dès l ' i n s t a n t où e l l e a dû 
ê t r e l i v r é e . 

O b s e r v o n s que c e t t e d e r n i è r e expres s ion est i n e x a c t e 
e t que, s a u f dans le cas de c o n d i t i o n suspensive, l a p r o ­
pr ié té est t r a n s f é r é e dès le m o m e n t du c o n t r a t (28). R e ­
m a r q u o n s aussi q u ' i l s 'agi t de l ' o b l i g a t i o n de l i v r e r une 
chose q u i , en v e r t u de l ' i n t e n t i o n des pa r t i e s c o n t r a c ­
tantes , d o i t p a r v e n i r au c r é a n c i e r en qua l i t é de p r o ­
p r i é t a i r e . T e l l e ne s e r a i t pas l ' o b l i g a t i o n de dé l i v r e r 
i n c o m b a n t a u b a i l l e u r . P a r l ' a r t i c l e 1138, o n a dé rogé 
au p r i n c i p e d u d r o i t r o m a i n e t d u d r o i t anc i en : à l a 
t r a d i t i o n t r a n s l a t i v e de p r o p r i é t é , o n a subs t i t ué le 
t r a n s f e r t de p rop r i é t é p a r le seul f a i t de l a naissance de 
l ' o b l i g a t i o n de f a i r e ce t t e t r a d i t i o n . Dès que n a î t l ' o b l i ­
g a t i o n de t r a n s f é r e r l a p r o p r i é t é , l a t r a n s l a t i o n de p r o ­
pr ié té s ' o p è r e , de so r t e que subsis te s e u l e m e n t l ' o b l i g a ­
t i o n de d é l i v r e r l a possession. 

O r , c e l u i q u i c o n s t i t u e p a r c o n v e n t i o n u n d r o i t d 'usu­
f r u i t sur des choses c o n s o m p t i b l e s , ne c o n t r a c t e - t - i l pas 
l ' o b l i g a t i o n de l i v r e r p révue p a r ces a r t i c l e s . L a l o i 7 , 
Dcusuf'r. ear. rer. quœ usuconsum., D i g , V I I , 5, ne 
d i s a i t - e l l e pas dé jà : prop)ietas ad legatarium trans-
ferri débet. L ' h é r i t i e r d u t e s t a t e u r a v a i t donc l ' o b l i g a ­
t i o n de t r a n s f é r e r l a p rop r i é t é à l ' u s u f r u i t i e r . Les I n s t i ­
t u t s c a r a c t é r i s a i e n t aussi n e t t e m e n t ce t t e o b l i g a t i o n . 
On y l i t , en effet : - S i pecunia) us t t s f ruc tus l ega tus s i t , 
» i t a d a t u r l e g a t a r i o , u t ejus f i a t , e t l e g a t a r i u s sa t i sde t 
» he r ed i de t a n t a p e c u n i a r e s t i t u e n d a , si m o r i e t u r a u t 
" cap i te m i n u e t u r : ce tera) q u o q u e res (qua? ipso 
" u su c o n s u m u n t u r ) i t a t r a d u n t u r l e g a t a r i o , u t ejus 
* f i a n t . . . » (29). O n d e v a i t donc d é l i v r e r ces choses c o n ­
s o m p t i b l e s à l ' u s u f r u i t i e r p o u r q u ' i l en d e v i e n n e p ropr i é ­
t a i r e , ut ejus fiant. " O n t r a n s f é r a i t a u l é g a t a i r e , d i t 
" M . R A M B A U D , l a p rop r i é t é m ê m e de ces choses, m o y e n -
» n a n t l ' e n g a g e m e n t q u ' i l p r e n a i t de r e n d r e , à l a t i n de 
» l ' u s u f r u i t , une p a r e i l l e q u a n t i t é de choses semblab les , 
» ou le m o n t a n t de l ' e s t i m a t i o n q u i on a u r a i t é t é 

(28) Point constant. 
(29) 1, 2, 4 , de usufructu, § 2. 
(30) Explication élémentaire du Droit romain, t . 1 e r , p . 396 et 

tous les auteurs. 

" f a i t e ; e t ce t e n g a g e m e n t é t a i t g a r a n t i p a r u n fidéjus-
" seur » (30). 

Sous l ' e m p i r e d u code c i v i l , le n u - p r o p r i é t a i r e est 
t e n u de d é l i v r e r l a chose g r e v é e d u d r o i t à l ' u s u f r u i ­
t i e r , e t , c o m m e nous l ' avons v u , c e l u i - c i a, p o u r en o b ­
t e n i r l a mise en possession, une a c t i o n qua l i f iée d ' a c t i o n 
en d é l i v r a n c e (31). Q u a n d i l s ' ag i t d ' u n u s u f r u i t s u r des 
choses n o n c o n s o m p t i b l e s , i l est v r a i que ce t te déli­
v r a n c e n ' a p o u r o b j e t que l a j ou i s s ance , m a i s q u a n d i l 
s 'agi t d ' u n q u a s i - u s u f r u i t , l a d é l i v r a n c e ne se f a i t - e l l e 
pas à ' l ' a y a n t d r o i t p o u r q u ' i l puisse en d i sposer à t i t r e 
de p r o p r i é t a i r e ? O n est p a r f a i t e m e n t d ' acco rd que le n u -
p r o p r i é t a i r e ne c o n s e r v e a u c u n d r o i t s u r l a chose 
l i v r é e , a u c u n d é m e m b r e m e n t de l a p r o p r i é t é , q u ' i l de­
v i e n t u n s i m p l e c r é a n c i e r . 

N u l d o u t e d o n c que c e l u i q u i c o n s t i t u e p a r c o n v e n ­
t i o n u n d r o i t d ' u s u f r u i t s u r des choses c o n s o m p t i b l e s 
d é t e r m i n é e s , p r e n d l ' e n g a g e m e n t de les d é l i v r e r à son 
c o c o n t r a c t a n t c o m m e p r o p r i é t a i r e , e t que , p a r t a n t , l a 
p ropr i é t é est t r a n s f é r é e p a r le seul effet de l a c o n v e n ­
t i o n en v e r t u de l ' a r t i c l e 1138 . D i r a - t - o n que l e q u a s i -
u s u f r u i t i e r c o n t r a c t e de son c ô t é des o b l i g a t i o n s , n o ­
t a m m e n t de d o n n e r c a u t i o n , de r e s t i t u e r ? Es t -ce que 
l ' a c h e t e u r ne c o n t r a c t e pas aussi des o b l i g a t i o n s ? De 
m ê m e , le d o n a t a i r e avec cha rges , e t c . Cela n ' e m p ê c h e 
pas l a p rop r i é t é d 'ê t re t r a n s f é r é e i m m é d i a t e m e n t . Ce lu i 
q u i c o n s t i t u e u n q u a s i - u s u f r u i t , ne c o n t r a c t e - t - i l donc 
pas l ' e n g a g e m e n t de l i v r e r à l ' u s u f r u i t i e r les choses 
c o n s o m p t i b l e s , o b j e t d u d r o i t , a f i n que c e l u i - c i puisse 
en user e t en abuse r c o m m e t o u t a c h e t e u r ou dona­
t a i r e ? C'est donc b i e n l ' e n g a g e m e n t de l i v r e r p révu p a r 
l ' a r t i c l e 1138 q u ' i l c o n t r a c t e , e t , les choses é t a n t d é t e r ­
m i n é e s , la p r o p r i é t é est t r a n s m i s e dès le m o m e n t de l a 
c o n v e n t i o n . 

19. Passons à l ' hypo thèse d ' u n q u a s i - u s u f r u i t é t a b l i 
p a r t e s t a m e n t s u r des choses c o n s o m p t i b l e s d é t e r m i ­
n é e s . N o u s savons dé jà que le d r o i t l égué n a î t dès le 
décès du t e s t a t e u r , m ê m e à l ' i n s u d u l é g a t a i r e , e t que 
seule l a possession est différée j u s q u ' a u m o m e n t de l a 
d é l i v r a n c e d u legs ( a r t . 1014). L e d r o i t d u l é g a t a i r e a 
son f o n d e m e n t , n o n p lus dans u n c o n c o u r s de v o l o n t é , 
m a i s dans l a v o l o n t é seule du t e s t a t eu r (32). O r , qu ' a 
v o u l u l é g u e r le t e s t a t e u r ? E v i d e m m e n t le d r o i t de p ro ­
p r i é t é , m a i s avec c e r t a i n e s charges ; c'est donc ce d r o i t 
de p rop r i é t é q u i a p r i s naissance dès le décès . 

L a v o l o n t é du t e s t a t e u r a eu p o u r ob je t l a t r a n s m i s ­
s ion de l a p rop r i é t é , d i sons -nous . E n effet , s i o n se place 
au p o i n t de vue de l a l o i , i l ne p a r a î t pas d o u t e u x que 
le t e s t a t e u r a v o u l u l 'aire u n legs d ' u s u f r u i t c o n f o r m e à 
ce t t e l o i , c o n f o r m e à l ' a r t i c l e 5 8 7 ; o r , ce d r o i t d ' u s u ­
f r u i t , c 'est le d r o i t de p r o p r i é t é , m a i s avec c h a r g e 
de r e s t i t u e r des choses i den t i ques o u l e u r é v a l u a t i o n . 
D ' a u t r e p a r t , i l est n o n m o i n s c e r t a i n que le t e s t a t e u r a 
v o u l u f a i r e u n legs u t i l e ; o r , à q u o i s e r v i r a i t u n legs de 
q u a s i - u s u f r u i t , s i le l é g a t a i r e ne p e u t pas se s e r v i r des 
choses l éguées ; e t , s'en s e r v i r , c'est les d é t r u i r e , c'est 
f a i r e ac te de p r o p r i é t a i r e . C'est donc b i e n l a p r o p r i é t é 
q u ' i l a v o u l u l é g u e r , c'est b i e n le d r o i t de p r o p r i é t é q u i 
n a î t dès le décès d u t e s t a t e u r . L e c o n t r a i r e s e r a i t a b ­
s u r d e . 

20. A r r i v o n s à l ' u s u f r u i t l é g a l . Cet u s u f r u i t p o r t e 
g é n é r a l e m e n t su r une u n i v e r s a l i t é . S i ce t t e u n i v e r s a l i t é 
c o m p r e n d des choses c o n s o m p t i b l e s , le d r o i t en ce q u i 
les conce rne est u n q u a s i - u s u f r u i t , c ' e s t - à - d i r e u n d r o i t 
de p r o p r i é t é . E t q u a n d ce d r o i t de p rop r i é t é p r e n d - i l 
naissance? M a i s é v i d e m m e n t dès le m o m e n t où , d ' après 
le t e x t e l é g a l c o n s t i t u t i f du d r o i t d ' u s u f r u i t , c e l u i - c i 
p r e n d l u i - m ê m e na issance , c a r dès ce t i n s t a n t les 

(31) Supra, n° 7. 

(32) Cons. LAURENT, t. X V I , n° 35o. 



choses c o n s o m p t i b l e s s o n t soumises a u p r i n c i p e de 
l ' a r t i c l e 5 8 7 d u code c i v i l . I l f a u d r a i t , p o u r q u ' i l en fût 
a u t r e m e n t , que l a l o i , é t a b l i s s a n t ce t u s u f r u i t l é g a l , en 
di f férâ t l ' o u v e r t u r e en ce q u i c o n c e r n e les choses c o n ­
s o m p t i b l e s . 

21. V a i n e m e n t , p o u r s o u t e n i r que l a p r o p r i é t é des 
choses c o n s o m p t i b l e s n 'est pas t r a n f é r é e dès l ' i n s t a n t de 
l a c o n s t i t u t i o n de l ' u s u f r u i t , i n v o q u e r a i t - o n l a d i s p o s i ­
t i o n de l ' a r t i c l e 6 0 2 d u code c i v i l . Cet a r t i c l e s t i p u l e 
que « s i l ' u s u f r u i t i e r ne t r o u v e pas de c a u t i o n , les 
« sommes c o m p r i s e s dans l ' u s u f r u i t s o n t p l a c é e s ; les 
« d e n r é e s son t vendues , et le p r i x en p r o v e n a n t est 
« p a r e i l l e m e n t p l a c é ; les i n t é r ê t s de ces s o m m e s a p p a r -
" t e n n e n t , dans ce cas. à l ' u s u f r u i t i e r ••. V o u s v o y e z 
b i e n , d i r a i t - o n , que les s o m m e s e t les d e n r é e s n ' a p p a r ­
t i e n n e n t pas à l ' u s u f r u i t i e r , p u i s q u ' o n p lace les s o m m e s 
m ê m e s o u cel les p r o v e n a n t d e l à r é a l i s a t i o n des d e n r é e s 
p o u r l u i en p a y e r les i n t é r ê t s . 

N o u s savons que le r e t a r d de d o n n e r c a u t i o n ne sus­
p e n d pas l ' o u v e r t u r e de l ' u s u f r u i t , n i le d r o i t a u x f r u i t s , 
e t q u ' i l diffère p u r e m e n t e t s i m p l e m e n t l a mise en 
possession de l ' u s u f r u i t i e r . M a i s l o r s q u e le r e t a r d se 
t r a n s f o r m e en une imposs ib i l i t é de d o n n e r c a u t i o n , 
a l o r s l ' a r t i c l e 6 0 2 a p p o r t e une d é r o g a t i o n a u p r i n c i p e 
de l ' a r t i c l e 587 e t le q u a s i - u s u f r u i t d e v i e n t p a r c e t t e 
dé roga t i on u n u s u f r u i t dans le sens s t r i c t d u m o t . L e 
l é g i s l a t e u r , en ce cas, m o d i f i e l ' ob j e t m ê m e de l ' u s u ­
f r u i t ; a u x choses c o n s o m p t i b l e s i l s u b s t i t u e des choses 
n o n c o n s o m p t i b l e s , des c r é a n c e s , e t c'est a i n s i que , de 
q u a s i - u s u f r u i t q u ' i l a u r a i t dû ê t r e e t q u ' i l é t a i t dès 
l ' o r i g i n e , le d r o i t d e v i e n t u n u s u f r u i t p r o p r e m e n t d i t . 
L ' u s u f r u i t i e r a é t é p r o p r i é t a i r e des choses c o n s o m p t i ­
bles m a i s i l n 'a pu ê t r e m i s en possession ; le l é g i s l a t e u r 
r é s o u t ce d r o i t à r a i s o n de l ' imposs ib i l i t é de d o n n e r 
c a u t i o n et y subs t i t ue u n d r o i t d ' u s u f r u i t su r des 
c r é a n c e s . 

I l est s i v r a i que ce d r o i t de p r o p r i é t é e x i s t a i t qu ' on a 
m ê m e s o u t e n u que l ' u s u f r u i t i e r d e v e n a i t p r o p r i é t a i r e 
des c r é a n c e s p r o v e n a n t des sommes a i n s i p l a c é e s (33) ; 
m a i s s i ce t t e o p i n i o n n ' a pas é t é s u i v i e , c 'est, c o m m e 
l ' e x p l i q u e L A U R E N T , n o n pas pa rce que le q u a s i - u s u f r u i ­
t i e r n ' a j a m a i s eu de d r o i t de p r o p r i é t é , m a i s p a r c e que , 
e n v e r t u de l ' a r t i c l e 602 , le d r o i t de q u a s i - u s u f r u i t s'est 
évanou i p o u r f a i r e place à u n d r o i t d ' u s u f r u i t dans le 
sens r e s t r e i n t de ce t t e exp re s s ion (34). Le jus in re a 
e x i s t é dès l a c o n s t i t u t i o n de l ' u s u f r u i t ; ce his in re n ' a 
p u ê t r e q u ' u n d r o i t de p r o p r i é t é , m a i s don t la j o u i s s a n c e 
c o m p l è t e c o m p r e n a n t l a possession a d ' a b o r d é t é diffé­
r é e ; e t ce jus in re, q u i l é g a l e m e n t é t a i t e t p a r l a force 
des choses ne p o u v a i t ê t r e q u ' u n d r o i t de p r o p r i é t é , s'est 
t r a n s f o r m é , en m ê m e t e m p s que l ' ob je t s u r l eque l i l 
p o r t a i t , en u n d r o i t d ' u s u f r u i t p r o p r e m e n t d i t ; le d r o i t 
de p ropr i é t é a é t é réso lu p a r l a vo lon té d u l é g i s l a t e u r à 
r a i s o n de l a c o n d i t i o n e x c e p t i o n n e l l e de l ' u s u f r u i t i e r . 

L e d r o i t de p ropr i é t é est r é s o l u , d i sons -nous , à r a i s o n 
de la s i t u a t i o n spéc i a l e de cet u s u f r u i t i e r . Cela est s i v r a i 

(33) DURANTON, édit. belge, t. I I , p. 443, n° 1417; édil. fr., 
t . IV . n ° 6 0 6 . 

(34) LAURENT, t. V I , n° 524. 

(35) DEMOLOHBE expose avec sa clarté habituelle que si le mari 
doit intervenir en ce cas dans l'action en partage, non seulement 
pour autoriser sa femme, mais à titre personnel, c'est parce que, 
dès le moment môme du décès, les meubles sont tombés en com­
munauté et par le fait le mari est devenu, non pas i l est vrai 
cohéritier, mais copropriétaire avec les héritiers. — La circon­
stance que les meubles dépendaient d'une universalité n'a pu 
empêcher cet effet de se produire; l 'acquisition du droi t s'est 
faite au profit de la communauté absolument comme s'il s'était agi 
d'un meuble isolé. (Edit. belge, t. V I I I , p. 182, n o s 568 et su iv . l . 
V. aussi BAUDRY et W A H U , ' Des successions, t. I I , n o s 2 9 1 2 e t 
suiv., avec les autorités en note et tous les auteurs. L'action en 
partage suppose l'existence concurrente de droits de même 
nature sur le même objet, c'est-à-dire l ' indivis ion. Aussi n'ad­
met-on pas que l'usufruitier puisse intenter une action en partage 

q u e , s i ce t u s u f r u i t i e r a v a i t v e n d u a n t é r i e u r e m e n t s o n 
d r o i t , l ' a c q u é r e u r s e r a i t d e v e n u p r o p r i é t a i r e des c h o ­
ses c o n s o m p t i b l e s g r e v é e s de ce d r o i t , m a i s à c h a r g e 
t o u t e f o i s de f o u r n i r ce t t e c a u t i o n . 

De p lu s , l a c a u t i o n n 'est pas t o u j o u r s o b l i g a t o i r e . 
L ' u s u f r u i t i e r p e u t en ê t r e d i spensé , c o m m e i l peut ê t r e 
d ispensé de l ' o b l i g a t i o n de f a i r e i n v e n t a i r e . E n ce ca s , 
à p a r t i r d o n c de q u e l m o m e n t le q u a s i - u s u f r u i t i e r s e r a -
t - i l p r o p r i é t a i r e ? A p a r t i r de l a d é l i v r a n c e ? N o u s a v o n s 
v u c o m b i e n c ' é t a i t c o n t r a i r e à t ous les p r i n c i p e s . 

22. Quid s i le d r o i t d ' u s u f r u i t est c o n s t i t u é s u r u n e 
u n i v e r s a l i t é , p o u r le t o u t ou p o u r une quo t i t é , e t q u e , 
c o m m e c'est le cas le p l u s f r équen t , ce t t e u n i v e r s a l i t é 
c o m p r e n d des choses c o n s o m p t i b l e s ? 

N o u s supposons t o u j o u r s q u ' i l s ' ag i t d ' u n u s u f r u i t p u r 
e t s i m p l e ; supposons auss i , c'est l ' o r d i n a i r e , que c e t 
u s u f r u i t est é t a b l i p a r t e s t a m e n t . L e d r o i t d ' u s u f r u i t es t 
o u v e r t dès le m o m e n t d u décès du t e s t a t e u r , et , e n ce 
q u i c o n c e r n e les choses c o n s o m p t i b l e s , l e d r o i t de p r o ­
p r i é t é e x i s t e r a i m m é d i a t e m e n t dans le c h e f de l ' u s u f r u i ­
t i e r , a i n s i que nous venons de le v o i r . S i l ' u s u f r u i t n ' e s t 
é t a b l i que p o u r q u o t i t é , c e d r o i t d e p r o p r i é t é sera n é c e s ­
s a i r e m e n t i n d i v i s e n t r e l ' u s u f r u i t i e r p o u r sa q u o t i t é e t 
les h é r i t i e r s p o u r le s u r p l u s . C'est l a c o n s é q u e n c e 
l o g i q u e de ce que nous a v o n s d i t p r é c é d e m m e n t . L a c i r ­
cons tance q u ' i l s 'agi t d ' une u n i v e r s a l i t é ne m o d i f i e e n 
r i e n les p r i n c i p e s que nous c r o y o n s a v o i r é t ab l i s . U n e 
u n i v e r s a l i t é n ' a pas, en effet , u n c a r a c t è r e s p é c i a l 
d u q u e l r é s u l t e r a i t que tous e t c h a c u n des objets la c o m ­
posan t s e r a i e n t soumis à des r èg l e s d i f férentes de ce l l e s 
q u i l e u r s e r a i e n t a p p l i c a b l e s s ' i ls é t a i e n t isolés . L e s 
meubles e t les i m m e u b l e s son t rég i s p a r l e s règ les a p p l i ­
cables r e s p e c t i v e m e n t à ces b i e n s ; i l en est de m ê m e 
des meub les e u x - m ê m e s en t a n t q u ' i l s c o n s t i t u e n t o u 
n o n des choses c o n s o m p t i b l e s . L e f a i t (pie les b i e n s 
fon t p a r t i e d 'une u n i v e r s a l i t é n 'en modi f i e pas l a 
n a t u r e e t ne les soumet pas de ce c h e f à des r èg l e s spé­
c ia les . A i n s i , p a r e x e m p l e , une f e m m e mar i ée sous le 
r é g i m e de c o m m u n a u t é h é r i t e d ' une u n i v e r s a l i t é ; i m ­
m é d i a t e m e n t les meubles d é p e n d a n t de cet te u n i v e r s a ­
l i té t o m b e n t en c o m m u n a u t é dans l a m e s u r e des d r o i t s 
h é r é d i t a i r e s de l a f e m m e , a b s o l u m e n t c o m m e s ' i l se fût 
a g i d 'un m e u b l e isolé ; de ce c h e f le m a r i se t r o u v e d a n s 
l ' i n d i v i s i o n avec les h é r i t i e r s et l ' a c t i o n en p a r t a g e n e 
peut ê t r e i n t e n t é e p a r sa f e m m e sans son c o n c o u r s 
( a r t . 818) (35). 

P r e n o n s l ' e x e m p l e d 'une pe r sonne a y a n t c o m m e p a ­
t r i m o i n e u n i m m e u b l e dans l eque l se t r o u v e n t , p o u r des 
sommes i m p o r t a n t e s , des choses c o n s o m p t i b l e s ( 3 6 ) ; 
ce t t e pe r sonne i n s t i t u e q u e l q u ' u n l é g a t a i r e de l ' u s u f r u i t 
de l a mo i t i é de sa success ion. Que l l e est l a c o n d i t i o n 
r e spec t ive de l ' h é r i t i e r l éga l et de l ' u s u f r u i t i e r d è s l e 
décès du t e s t a t e u r ? L ' i m m e u b l e a p p a r t i e n t i m m é d i a t e ­
m e n t à l ' h é r i t i e r l éga l , p o u r m o i t i é en p l e i n e p r o p r i é t é 
et en nue p rop r i é t é p o u r le s u r p l u s , l ' u s u f r u i t de c e t t e 
d e u x i è m e p a r t i e a p p a r t e n a n t au l é g a t a i r e . Q u a n t a u x 

contre le nu-propriétaire et réciproquement. I l peut y avoir i nd i ­
vision entre usufruitiers-, de même entre nu-proprietaires; mais 
non entre usufruitiers et nu-propriétaires (BAUDRY et W A H U , toc. 
cit., n o s 2820 et suiv. (autorités en note) et tous les auteurs). 
Cass., 2 décembre 1880 (PAS. , 1881, I , 72). Si , lorsque la succes­
sion échue à la femme comprend des meubles, le mari doit agir, 
conjointement avec sa femme et non-seulement pour l 'autoriser, 
c'est donc bien à raison de sa qualité de copropriétaire, parce 
qu ' i l se trouve dans l ' indivision. V. aussi Hue, t. V, n° 2 9 4 ; 
LAURENT, t. X , n" 2 5 1 ; ARNTZ, t . l l . n 0 1482; T H I R Y , t. I I , n° 169; 

MOURUON, sur l 'art. 818, n° 333 ; AUBRY et R A U , t. V I , § 6 2 1 6 « , 

pp. 515, 516 et notes; cass. franc., 1 « février 1892 ( D A I . L O Z , 
Pér.. 1893 ,1 , 250). 

(36) Les liqueurs figurent au nombre des exemples donnés par 
l'article 587. 11 n'est pas si extraordinaire de trouver dans une 
succession quantité de vins représentant une valeur assez consi­
dérable. 



choses c o n s o m p t i b l e s , e l les d e v i e n n e n t i m m é d i a t e m e n t 

l a c o p r o p r i é t é i n d i v i s e d u l é g a t a i r e e t de l ' h é r i t i e r , l ' u su ­

f r u i t de ces choses é t a n t u n q u a s i - u s u f r u i t , so i t donc u n 

d r o i t de p r o p r i é t é . B i e n q u ' i l s 'agisse d 'une u n i v e r s a l i t é , 

le d r o i t d ' u s u f r u i t a i n s i l égué p o u r une q u o t i t é n 'en 

p o r t e pas m o i n s , m a i s p o u r une q u o t i t é s e u l e m e n t , i n d i ­

v i d u e l l e m e n t s u r c h a c u n des b iens c o m p o s a n t ce t t e u n i ­

v e r s a l i t é . C'est l a n o t i o n é l é m e n t a i r e de l ' i n d i v i s i o n (37). 

Chose m ê m e à r e m a r q u e r , le l é g i s l a t e u r , p a r l a d i s ­

p o s i t i o n q u i é t a b l i t le d r o i t de q u a s i - u s u f r u i t ( a r t . 587) , 

p révo i t p lu tô t l ' h y p o t h è s e d ' u n u s u f r u i t s u r une u n i v e r ­

s a l i t é . 

23 . O n p e u t f a i r e , à l a c o n s t i t u t i o n d ' u n u s u f r u i t 

a y a n t p o u r ob je t u n e u n i v e r s a l i t é , a p p l i c a t i o n des p r i n ­

c ipes que nous a v o n s déve loppés sous les n 0 B 18 e t 19. 

Je v o u s vends , p a r e x e m p l e , l ' u s u f r u i t de l ' un ive r sa l i t é 

de t o u s mes b iens sans a u c u n e d i s t i n c t i o n . Ce t t e u n i v e r ­

s a l i t é c o m p r e n d g r a n d e q u a n t i t é de choses c o n s o m p ­

t i b l e s , g r a i n s , v i n s , e tc . D è s le m o m e n t de l a v e n t e , 

l ' u s u f r u i t est o u v e r t , le d r o i t v o u s est a c q u i s e t m o n 

o b l i g a t i o n de d é l i v r a n c e est n é e . O r , q u e l l e est ce t t e 

o b l i g a t i o n de d é l i v r a n c e en ce q u i c o n c e r n e ces choses 

c o n s o m p t i b l e s ? N ' e s t - ce pas, c o m m e nous l ' avons d i t , 

l ' o b l i g a t i o n p r évue p a r l ' a r t i c l e 1138? 

A u legs d ' u s u f r u i t d 'une u n i v e r s a l i t é o n p e u t a p p l i ­

q u e r le r a i s o n n e m e n t e x p o s é sous l e n° 19. 

24. Quid s i , a u c o u r s d 'un u s u f r u i t , des choses n o n 

c o n s o m p t i b l e s son t r é g u l i è r e m e n t e t l é g a l e m e n t t r a n s ­

fo rmées en choses c o n s o m p t i b l e s ; s i , p a r e x e m p l e , une 

c r é a n c e é t a n t r e m b o u r s é e , a u d r o i t i n c o r p o r e l de 

c r é a n c e est s u b s t i t u é e une s o m m e d ' a r g e n t ? N u l dou te 

q u ' i l n ' y a a u c u n e i n t e r r u p t i o n dans le d r o i t de l ' u s u ­

f r u i t i e r ; l ' u s u f r u i t , dès l ' i n s t a n t m ê m e où i l cesse de 

c o m p r e n d r e ce t t e c r é a n c e q u i est é t e i n t e , se r e p o r t e s u r 

les sommes q u i l u i s o n t subs t i t uées et dès l o r s i l d e v i e n t , 

q u a n t à ce, u n q u a s i - u s u f r u i t . D è s ce m o m e n t d o n c , 

l ' u s u f r u i t i e r d e v i e n t p r o p r i é t a i r e de ce t te s o m m e d ' a r ­

g e n t . E t c 'est m ê m e n o t a m m e n t à r a i s o n de ce phé­

n o m è n e j u r i d i q u e que l ' o n a p r i n c i p a l e m e n t d i scu té l a 

q u e s t i o n de s a v o i r s i l ' u s u f r u i t i e r a v a i t le d r o i t de rece­

v o i r seul le r e m b o u r s e m e n t des c r é a n c e s g r e v é e s de son 

d r o i t d ' u s u f r u i t (38). 

25 . I l est d e v e n u m a i n t e n a n t de d o c t r i n e e t de j u r i s ­

p r u d e n c e que l ' u s u f r u i t i e r peu t , sans le c o n c o u r s du n u -

p r o p r i é t a i r e , r e c e v o i r l e r e m b o u r s e m e n t des c r é a n c e s 

é c h u e s e t que , dès le m o m e n t de ce r e m b o u r s e m e n t , 

les s o m m e s d ' a r g e n t r e ç u e s son t f rappées du d r o i t de 

q u a s i - u s u f r u i t , d e v i e n n e n t l a p r o p r i é t é de l ' u s u f r u i ­

t i e r (39). 

M a i s f a u t - i l , p o u r que ce d r o i t de p r o p r i é t é naisse, 

que les den ie r s a i e n t é t é v e r s é s à l ' u s u f r u i t i e r m ô m e , e t 

s e r a i t - c e s e u l e m e n t à p a r t i r d u j o u r ofi i l les a u r a i t eus 

e n sa possession e t les a u r a i t confondus avec d ' au t r e s 

v a l e u r s q u ' i l s e r a i t d e v e n u , d ' u s u f r u i t i e r q u ' i l é t a i t , 

p l e i n p r o p r i é t a i r e ? L a c o u r d ' appe l de G r e n o b l e , p a r 

a r r ê t d u 17 j u i l l e t 1868 , semble a v o i r adop té l ' a f f i r m a ­

t i v e sans c e p e n d a n t le d é c l a r e r b i e n o u v e r t e m e n t . M a i s 

c e t t e déc i s ion a é t é c r i t i q u é e p a r les a r r è t i s t e s e t v o i c i 

n o t a m m e n t c o m m e n t M . L A B B É , l e s a v a n t professeur de 

l a F a c u l t é de d r o i t de P a r i s , s'en e x p l i q u e : - D a n s l 'es-

» p è c e , d i t - i l , à l ' é c h é a n c e de l a c r é a n c e d o n t i l a v a i t 

" l ' u s u f r u i t , l ' u s u f r u i t i e r a v a i t t r o u v é , a v a n t l a r é a l i s a -

» t i o n d u p a y e m e n t , un n o u v e l e m p r u n t e u r , e t a v a i t 

" o r d o n n é a u d é b i t e u r p r i m i t i f de c o m p t e r l ' a r g e n t à ce 

(37) Voyez L A B B É (JOURN. DU P A L A I S , 1890, p. 1219). 

(38) LAURENT, t. V I , n o s 413 et 4 1 4 ; DEMOLOMBE, édit. belge, 

t. V, p. 347, n° s 323e tsu iv . ; AUBRY et R A U , t. 11, S 230, p. 491 ; 

DiYERGiER sur T O U L U E R , t . I I I , n° 396 ; PROUDHON, Usufruit, 

n ° s 1031, 1034, 1044 et suiv.; DALLOZ, V» Usufruit, n° s 224 et 
suiv.; Bruxelles, 30 décembre 1848 (PAS. , 1849, 11, 53); 29 mai 
1855 (PAS. , 1856, 11, 418); Verviers, 29 décembre 1863 (BEI.G. 
J U D . , 1864, p. 859); Liège, 7 août 1886 (PAS., 1887, I I , 134 et 

» n o u v e a u d é b i t e u r . L a s o m m e d ' a r g e n t se t r o u v a i t 

« d o n c a v o i r passé d i r e c t e m e n t des m a i n s d ' u n d é b i t e u r 

<> dans les m a i n s d ' u n a u t r e , sans e n t r e r dans l a caisse 

•> de l ' u s u f r u i t i e r . Cet te c i r c o n s t a n c e a v a i t - e l l e e m p ê c h é 

« l a t r a n s f o r m a t i o n de l ' u s u f r u i t en q u a s i - u s u f r u i t e t l a 

* n o u v e l l e o b l i g a t i o n é t a i t - e l l e devenue l ' ob je t p r é c i s d u 

» d r o i t d u n u - p r o p r i é t a i r e ? L a c o u r de G r e n o b l e a 

» déc idé l ' a f f i r m a t i v e . M a i s e l l e a m i s une d i f fé rence 

" b i e n s u b t i l e , e t à n o t r e a v i s b ien peu fondée , e n t r e 

» d e u x h y p o t h è s e s s emblab l e s . Que l ' u s u f r u i t i e r r e ç o i v e 

« l ' a r g e n t d u p r e m i e r d é b i t e u r e t le r e m e t t e a u n o u v e l 

» e m p r u n t e u r , o u que l ' u s u f r u i t i e r dise a u p r e m i e r débi-

» t e u r de v e r s e r l ' a r g e n t q u ' i l d o i t e n t r e les m a i n s d u 

n o u v e l e m p r u n t e u r , n 'es t -ce pas j u r i d i q u e m e n t l a 

•> m ê m e chose? Dans les d e u x cas , l ' u s u f r u i t i e r d e v i e n t 

» d ' a b o r d p r o p r i é t a i r e des é c u s e m p l o y é s a u p a y e m e n t , 

•1 c a r c'est l a t r a n s l a t i o n de p r o p r i é t é a u p r o f i t de l ' u s u -

» f r u i t i e r q u i p e r m e t au p r e m i e r d é b i t e u r d ' a t t e i n d r e 

» son b u t , l e p a y e m e n t et l a l i bé r a t i on q u i e n est l a c o n -

s é q u e n c e . L a p ropr i é t é des écus passe e n s u i t e de 

« l ' u s u f r u i t i e r à l ' e m p r u n t e u r p a r l u i a g r é é , c a r c 'est 

» l ' u s u f r u i t i e r q u i p r ê t e , c'est l u i q u i f a i t u n p l a c e m e n t 

» n o u v e a u d ' u n c a p i t a l d e v e n u d i s p o n i b l e e n t r e ses 

« m a i n s , e t l ' o n peu t d i r e avec l e s j u r i s c o n s u l t e s r o m a i n s 

(L. 3, § 12 , ff\ de Don. inl. vir. et ux.) q u e dans 

» l ' opé ra t i on , u n i q u e en appa rence , d u v e r s e m e n t des 

« p ièces de m o n n a i e s p a r l ' a n c i e n d é b i t e u r a u n o u v e a u , 

- i l y a d e u x actes j u r i d i q u e s c o m p r i s et c a c h é s : u n 

•> p a y e m e n t e t u n p rê t . C h a c u n de ces actes i n t e r v i e n t 

» e n t r e des pe rsonnes d i f fé rentes et p r o d u i t des effets 

« d i s t i n c t s . L e p a y e m e n t a p o u r effet de f a i r e e n t r e r 

" dans l e p a t r i m o i n e de l ' u s u f r u i t i e r l a s o m m e , o b j e t de 

« l a c r é a n c e su je t t e à son u s u f r u i t . I l ne dépend pas de 

« l ' u s u f r u i t i e r q u ' i l en s o i t a u t r e m e n t , e t , p a r c o n s é -

•• q u e n t , d 'une façon n é c e s s a i r e , l ' u s u f r u i t se t r a n s f o r m e 

» en q u a s i - u s u f r u i t . L e p r ê t n o u v e a u c o n s e n t i p a r l ' u s u -

» f r u i t i e r est d o n c u n p l a c e m e n t que c e l u i - c i f a i t en son 

•» n o m et sous sa r e s p o n s a b i l i t é . E n v é r i t é , c e t t e s o l u -

t i o n n ' e s t -e l l e pas p l u s r a i s o n n a b l e , p lus é q u i t a b l e q u e 

ce l le q u i f a i t v a r i e r l ' o b j e t d u d r o i t du n u - p r o p r i é t a i r e 

<> selon l a v o l o n t é de l ' u s u f r u i t i e r et le p r o c é d é d o n t i l 

" se s e r t p o u r le r e m p l o i de l ' a r g e n t , o u d 'après l e 

» h a s a r d q u i l u i a u r a f a i t t r o u v e r p lus o u m o i n s p r o r n p -

» l e m e n t u n n o u v e a u p l a c e m e n t ? S i le c o n s e n t e m e n t d u 

» n u - p r o p r i é t a i r e n 'est pas j u g é n é c e s s a i r e à la l i b é r a -

» t i o n d u d é b i t e u r p r i m i t i f , i l est j u s t e que le p a y e m e n t 

» f a i t à l ' u s u f r u i t i e r , so i t r é e l l e m e n t , so i t p a r é q u i v a l e n t , 

» a i t , dans tous les cas , les m ê m e s effets à l ' éga rd d u 

» n u - p r o p r i é t a i r e (40). » 

L e r e c u e i l de D A L L O Z f a i t s u i v r e é g a l e m e n t l a p u b l i ­

c a t i o n de ce t a r r ê t d 'une n o t e c r i t i q u e t o u t aussi f o r ­

m e l l e ( 4 1 ) . 

Q u ' a u r a i t décidé l a c o u r de G r e n o b l e s i , a u l i e u de 

f a i r e v e r s e r les fonds à u n n o u v e l e m p r u n t e u r , l ' u s u f r u i ­

t i e r les a v a i t f a i t ve r se r e n t r e les m a i n s d 'une pe r sonne 

en a c q u i t d u p r i x de v e n t e d ' u n i m m e u b l e o u d ' u n m e u ­

b le q u ' i l a u r a i t a c h e t é ? Cet i m m e u b l e ou ce m e u b l e 

s e r a i t - i l d e v e n u l a p rop r i é t é d u n u - p r o p r i é t a i r e ? 

Une fois l a c r é a n c e é t e i n t e , p a r q u e l l e e s p è c e de 

s u b r o g a t i o n l e n u - p r o p r i é t a i r e d e v i e n d r a i t - i l p r o p r i é ­

t a i r e , s o i t des é c u s n o n e n c o r e co n f on du s dans le p a t r i ­

m o i n e de l ' u s u f r u i t i e r , v e r s é s p a r l e d é b i t e u r à u n e 

b a n q u e ou à u n n o t a i r e p o u r c o m p t e de l ' u s u f r u i t i e r , 

s o i t des choses c o r p o r e l l e s o u i n c o r p o r e l l e s acquises p a r 

l ' u s u f r u i t i e r a u m o y e n de ces den ie r s? Où est le t e x t e 

c o n s a c r a n t c e t t e s u b r o g a t i o n r é e l l e ? I l n ' y en a pas. I l 

autorités à la note 2 ) ; implicitement Gand, 2 8 ju i l l e t 1 8 8 8 et 
l'arrêt de rejet du 1 1 ju i l le t 1 8 8 9 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 9 , pp. 1 1 1 7 et 
1 1 3 0 ) . Pour la jurisprudence française, voyez FUZIER-HERMAN, 
art. 5 8 2 , n" 1 1 . 

( 3 9 ) Autorités citées à la note précédente. 
( 4 0 ) JOURN. DU PALAIS , 1 8 6 9 , p. 9 2 . 

( 4 1 ) 1 8 6 9 , 11, p. 1 0 1 . 



ne res te q u ' u n e seule d i s p o s i t i o n d u m o m e n t où le d r o i t 
de p r o p r i é t é p r i m i t i f d u n u - p r o p r i é t a i r e es t é t e i n t , c 'est 
l a d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 587 c o n f é r a n t à ce d e r n i e r u n 
d r o i t de c r é a n c e . S i l ' o n v e u t d 'une s u b r o g a t i o n , i l 
f a u t d i r e qu ' à l a nue p r o p r i é t é est s u b r o g é e une c r é a n c e 
c o n t r e l ' u s u f r u i t i e r , u n jus ad rem est s u b s t i t u é à u n 
jus in re, c a r a u c u n t e x t e ne d o n n e naissance à u n n o u ­
v e a u jus in re r e m p l a ç a n t c e l u i q u i est é t e i n t . 

I I 

C o m m u n a u t é conjngale . — Success ion échue à l a femme. 
L i c i t a t i o n de tous les immeubles . — Versement du 
p r i x . — D r o i t s d u m a r i d a n s l a masse . 

26. Le mar i , personnifiant la communauté, a la jouissance des 
propres de la femme. 

27. Principes identiques à ce sujet sous les régimes de commu­
nauté légale, d'acquêts ou avec clause d'exclusion du mobi­
l ier . — Conséquence quant aux autorités de doctrine et de 
jurisprudence. 

28. Les règles du quasi-usufruit sont applicables à ce droi t de 
jouissance en ce qui concerne les propres consomptibles. 

29. Suite.—Analogie avec le droi t de jouissance des biens dotaux. 
30. Conclusion : dès l'instant môme où la femme acquiert des 

propres consomptibles, la propriété en est transférée au 
mar i . 

31. Droits du mar i , dès l 'ouverture delà succession, sur les biens 
échus à la femme. — Distinctions. 

32. Quid, si le testament stipulant que les meubles resteront pro­
pres à la femme, ceux-ci sont en tout ou en partie des 
choses consomptibles? 

33. La créance du p r ix d'un propre aliéné par la femme lu i reste 
propre. 

34. En principe, le m a r i seul a capacité pour en recevoir le 
payement. 

35. Les deniers reçus en payement deviennent iinmédiatement la 
propriété du mar i . 

36. 11 importe peu qui les ait reçus et les détienne et qu'ils ne se 
soient pas encore confondus avec les biens communs. 

37. Suite. 
38. Influence de la rétroactivité du partage sur les droits du mari 

dans la succession échue à la femme. — Partage en nature. 
39. Lic i ta t ion des immeubles. — Le droi t de la femme dans la 

créance du pr ix d'adjudication est semblable à son droi t sur 
la créance du chef de la vente ordinaire d'un doses propres. 
L 'ar t . 8S3 ne lu i est pas applicable. 

40. Partage avant le payement du pr ix par l'adjudicataire. 
Droits du mar i sur la part attribuée à la femme dario la 
créance du p r i x . 

41. Le pr ix est versé avant le partage. — Droits du mari dans la 
masse ainsi transformée et ne comprenant plus d'immeubles. 

26. Sous le r é g i m e de c o m m u n a u t é , i l f au t d i s t i n g u e r 
le p a t r i m o i n e p e r s o n n e l a u x é p o u x e t l e u r p a t r i m o i n e 

(42) Cni.i.oiARD, I , n° 343. 
(43) V. notamment LAURENT, t. XXUI , n° 118. 
(44) La question se pose dans les mêmes termes pour la jouis­

sance du père sur les biens de son enfant mineur, et les auteurs 
la résolvent dans le même sens et par les mêmes considérations. 
Cependant le législateur qualifie cette jouissance de droit d'usu­
fruit (art. 601 , 389, 730). Cela démontre assez que, à supposer 
que cette jouissance ne puisse pas, sous tous rapports, 
être traitée comme un usufruit ordinaire, elle présente en 
tout cas avec celui-ci la plus grande analogie et, sauf exception, 
est soumise aux règles applicables à ce droit . — Voyez dans le 
sens que le droit n'est pas susceptible d'hypothèque : PAND. 
BELGES, V ° Hypothèque (en qénéral), n o s 1 5 6 e t 1 5 7 ; MARTOU, 
t. 11, n o s 733 et 736 ; CI.OES'. t . I l , n° 1022; MATON, Dictionnaire 

de la pratique notariale, t . 111. p. 219, 4 ; PETIT, Hypoth. cou­
vent.. ii° 5 7 : BELTJENS, art. 45, Loi hypoth., n° 1 5 ; DALI.OZ, 
suppl. , V" Priv. et hypoth., n° 435; BAUDRY et LOY.NES, Hypo­
thèques, n o s 921 et 922 ; PONT, t. 1 ^ n o S 3 7 9 E T 3 8 O ; MASSÉ et 

VERGÉ sur ZACIIARLE, t. V . p. 126, note; BURANTON. édit. belge, 

t. I I , n° 1297; DEMOLO.MHE, édit. belge, t. I I I , p. 372, n" s 527 et 

c o m m u n , les biens p r o p r e s e t les b iens de c o m m u n a u t é . 
O n appe l l e biens de c o m m u n a u t é , a c q u ê t s ou c o n q u è t s , 
les b iens m i s en c o m m u n , e t b iens p r o p r e s , les biens 
d o n t l a l o i ou l a c o n v e n t i o n r é s e r v e a u x é p o u x l a p r o ­
pr ié té (42). L a r è g l e , sous le r é g i m e de c o m m u n a u t é 
l é g a l e , est que tous les meub le s t o m b e n t e n c o m m u ­
n a u t é ; c e u x q u i r e s ten t p r o p r e s a u x é p o u x s o n t l ' excep­
t i o n f a r t . 1401 et s., c. c i v . ) . 

M a i s l a f emme n ' a pas l a j o u i s s a n c e de ses p r o p r e s , 
so i t m o b i l i e r s ou i m m o b i l i e r s ; ce t t e j o u i s s a n c e a p p a r ­
t i e n t à l a c o m m u n a u t é ( a r t . 1 4 0 1 , 2°) d o n t le m a r i est 
m a î t r e e t s e igneu r , s e lon l ' e x p r e s s i o n t r a d i t i o n n e l l e 
( a r t . 1421). C'est le m a r i q u i p e r s o n n i f i e l a c o m m u n a u t é , 
c e l l e - c i n ' a y a n t pas de p e r s o n n i f i c a t i o n c i v i l e , et c'est l u i 
q u i d ispose des biens c o m m u n s ; c ' e s t l u i aussi q u i a c e t t e 
j o u i s s a n c e des p r o p r e s de l a f e m m e . 

27. A v a n t d ' abo rde r l ' e x a m e n d u c a r a c t è r e de c e t t e 
jou i s sance et des d i s p o s i t i o n s l é g a l e s q u i l u i son t a p p l i ­
cables , nous devons fa i re une o b s e r v a t i o n p r é l i m i n a i r e . 
Les meubles p r o p r e s a u x é p o u x son t e x c e p t i o n n e l s , 
avons -nous d i t , sous l e r é g i m e de c o m m u n a u t é l é g a l e ; 
m a i s , sous le r é g i m e de l a c o m m u n a u t é d ' acquê t s 
( a r t . 1498 et 1499) et sous le r é g i m e de l a c o m m u n a u t é 
c o n v e n t i o n n e l l e avec c lause d ' e x c l u s i o n d u m o b i l i e r e n 
t o u t o u en p a r t i e ( a r t . 1500 e t s . ) , i l s son t beaucoup p lus 
f réquen ts et p l u s n o m b r e u x . D ' a u t r e p a r t , i l est de p r i n ­
c ipe c e r t a i n que , sous ces d e r n i e r s r é g i m e s , le m a r i a le 
m ê m e d r o i t de jou i s sance su r les meub le» p r o p r e s de l a 
femme et que ce d r o i t est g o u v e r n é p a r les m ê m e s r è g l e s 
que sous le r é g i m e de c o m m u n a u t é l é g a l e ( a r t . 1528) (13). 
C'est a i n s i (pie la p l u p a r t des a u t e u r s son t a m e n é s à 
t r a i t e r p l u s s p é c i a l e m e n t d u d r o i t de j o u i s s a n c e d u m a r i 
su r les meubles p r o p r e s de l a f e m m e à l ' occas ion de 
l ' exposé q u ' i l s fon t de ces r é g i m e s . R e t e n o n s - e n que l ' o n 
peu t a p p l i q u e r au r é g i m e de c o m m u n a u t é l é g a l e t o u t ce 
que les a u t e u r s disent e t ce que l a j u r i s p r u d e n c e enseigne 
sous ce r a p p o r t à p ropos de l a c o m m u n a u t é d ' acquê ts 
et de l a c lause d ' e x c l u s i o n du m o b i l i e r . 

28. Que l l e est l a n a t u r e de ce d r o i t de jou i s sance? 
Est -ce u n d r o i t d ' u s u f r u i t ? Dans les a u t e u r s et dans les 
déc i s ions j u d i c i a i r e s , à l ' o cca s ion des ques t ions m u l t i ­
ples que sou lèven t ce d r o i t et son a p p l i c a t i o n , on le 
( p t a l i l i e t o u j o u r s d ' u s u f r u i t et le m a r i d ' u s u f r u i t i e r . 

Sans dou te , on adme t g é n é r a l e m e n t que ce d r o i t ne 
p e u t ê t r e c é d é , hypo théqué , de m ê m e q u ' i l ne peu t ê t r e 
l ' ob je t d ' une e x p r o p r i a t i o n (14), m a i s c'est u n i q u e m e n t 
parce que ce d r o i t du m a r i est i n s é p a r a b l e de sa q u a l i t é 
de m a r i , pa rce que ce t te j o u i s s a n c e d o i t ê t r e c o n s a c r é e 
aux cha rges d u m a r i a g e . T o u t le monde r e c o n n a î t que 
ce d r o i t est s o u m i s à l a g é n é r a l i t é des d i s p o s i t i o n s l éga l e s 
a p p l i c a b l e s à l ' u s u f r u i t (45). E t p lus s p é c i a l e m e n t l a doc -
f r i n e e t l a j u r i s p r u d e n c e , sans a u c u n e d i v e r g e n c e , a p p l i ­
q u e n t à ce d r o i t de jou i s sance l ' a r t i c l e 5 8 7 q u i consacre 
et r è g l e le d r o i t de q u a s i - u s u f r u i t (4(3). 

suiv.; COI.YIET DE SANTERRK, t. I l , n" 129/»i',v, I I : AUBRY et B A U , 

t. V I , § 550M*, p. 84. texte et note 5 ; Hue, t . 111, n o s 188 et 189, 
t. IV, n° 168; t r ih . Namur, 11 novembre 1878 (CI.OF.S et BO.NJEAN, 
l . XXV11, p. 1258 et notes); t r ib . Ar lon , 19 décembre 1878 ( I B I D . , 
t. X X V I l l , p. 539). — Contra : LAURENT, t . XXX, n o s 209/n.s- et 
210. PROUDHON. Usufruit, t . I " , n" s 125 et 221 ; DUVERGIER, 

Vente, t. I e r , n° 213. 
(45) V. dans tous les auteurs les développements de l 'art. 1401, 

2 e , code c iv i l . Voyez spécialement : BAUDRY. L E COURTOIS et 
SURVII .LE, Traite du contrat de mariage, t . 1, n o s 297 et suiv. 

(46) BAUDRY, L E COURTOIS et SURVILLE, loc. cit., n o s 298, 480, 

481 et 759 ; LAURENT, t . XX11I, n° 148 et notes,et t . X X I , n < 244 ; 
AUBRY et H A U , t. V, § 507, p. 2 9 1 , et § 522, p. 457; RODIÈRE et 

PONT, 2 e édit., t . I " , n° 485, et t. I l , n" 1277 ; MÉIUGNHAC, 

Traité du régime de communauté, t . 1 e r , n 0 5 21 1 et 349, t. 11, 
n o s 2660 et 2780 (nombreuses autorités citées dans ces deux pas­
sages); GUILI.OUARD, t. I I I , n o s 1472 et 1524; ARNTZ, t. 111, 

n°= 561 et 798 ; PAND. BELGES, V° Acquêts (Communauté d'), 
n° 4 9 ; V° Choses consomptibles, n° s 32 et suiv.; DALI .OZ, V° Con­
trat de mariage, n° 2694 et suppl. , n° 946 ; PAND. F R . , \ ' ° Ma-
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D ' a i l l e u r s , ce q u i d é m o n t r e que les r è g l e s de l ' u s u f r u i t 
sont app l icab les à l a j o u i s s a n c e d u m a r i s u r l e s b iens p r o ­
pres de sa f e m m e , le l é g i s l a t e u r a s o i n , l o r s q u ' i l v e u t 
préc iser l ' é tendue de ce d r o i t ou en i n d i q u e r les c h a r g e s , 
de l ' envoyer au t i t r e de l ' u s u f r u i t ( a r t . 1403 e t 1409 , 4 ° ) . 
K n ce q u i c o n c e r n e ce t te d e r n i è r e d i s p o s i t i o n , o n est 
d 'accord q u ' e l l e c o m p r e n d tou tes les c h a r g e s o r d i n a i r e s 
de l ' u s u f r u i t (47) . 

C'est aussi à t i t r e d ' u s u f r u i t i e r que le m a r i p e u t , en 
v e r t u de l ' a r t i c l e 8 1 8 , d e m a n d e r le p a r t a g e p r o v i s i o n n e l 
de la succession é c h u e à sa f emme et ne t o m b a n t pas en 
c o m m u n a u t é . 

A u s u r p l u s , s i ce n ' é t a i t pas u n d r o i t d ' u s u f r u i t , ce 
se ra i t c e r t a i n e m e n t u n d r o i t d 'usage e t u n d r o i t d 'usage 
a b s o l u ; o r , les r è g l e s d u q u a s i - u s u f r u i t son t a p p l i c a b l e s 
au d r o i t d 'usage a y a n t p o u r ob je t des choses c o n s o m p -
tibles (48). Les r a i sons données p o u r d é m o n t r e r que l e 
q u a s i - u s u f r u i t e m p o r t e l a p rop r i é t é , p e u v e n t ê t r e i n v o ­
quées avec l a m ê m e force en ce q u i c o n c e r n e le d r o i t 
d'usage. 

POTHIER, d o n t l a d o c t r i n e a e x e r c é une s i g r a n d e 
influence su r l a r é d a c t i o n d u code c i v i l , e n s e i g n a i t que 
les p r i nc ipe s d u q u a s i - u s u f r u i t , ce d r o i t é t a n t c o n s i d é r é 
comme t r a n s l a t i f de p r o p r i é t é , é t a i e n t a p p p l i c a b l e s a u x 
propres de l a f e m m e q u i se c o n s o m m e n t p a r l 'usage . 
P a r l a n t des choses c o n s o m p t i b l e s que l a f e m m e s'est 
r é se rvées p r o p r e s p a r l a c lause d ' e x c l u s i o n de c o m m u ­
nauté, du d r o i t de j o u i s s a n c e q u i en a p p a r t i e n t à l a 
c o m m u n a u t é , i l d i t : '• L a c o m m u n a u t é d o i t a v o i r l a 
» jou i s sance d e t o u s l e s p r o p r e s de c h a c u n des c o n j o i n t s , 
" ad suslinenda onera malrimonii. E l l e peu t a v o i r l a 
- j ou i s sance de l e u r s i m m e u b l e s p r o p r e s r é e l s , sans que 
" cet te j o u i s s a n c e en c o n s o m m e le fonds . I l n 'es t donc 
» pas n é c e s s a i r e , p o u r q u ' e l l e a i t c e t t e j o u i s s a n c e , q u ' e l l e 
" a i t le d r o i t d ' a l i éne r le fonds ; au c o n t r a i r e , les m e u -
- bles r éa l i sé s é t a n t des choses quœ usu consumuntur, 
» ou d u m o i n s q u i s ' a l t è r e n t e t d e v i e n n e n t de n u l le 

riant, n" s 4 0 9 6 , 4 7 4 8 , 4 7 6 8 , 6 5 6 1 et suiv.; DEMANTE et COI.MET 

DE SAXTEKKE, t. V I , n * 2 3 et 2 6 M « , I I ; PKOUDHON, Usufruit, i . I e r , 

n" s 1 1 8 . 2 7 9 et suiv.; T I I I R Y , t . I I I , n" 4 4 0 , in fine, n u s 3 5 0 et 
4 4 7 ; Hue, I . IX, n 0 > 9 3 , 3 6 1 et la note 5 de la p. 4 2 9 ; MOURLON, 

t. 111, n" 6 3 ; TOULI . IER, édit. belge, t. V I , p. 3 2 2 , n u s 3 7 8 et 
3 7 9 ; DURANTON, édit. belge, t. V I I I , p. 1 5 3 , n° 3 1 8 ; TIERCEI . IN, 
noiedans DAI.I .OZ, 1 8 6 8 , 11, p. 4 9 ; cass., 2 9 janvier 1 8 7 4 ( B E L G . 

JUD., 187-1 , p . 2 2 5 ) ; Gand, 3 0 avri l 1 8 7 0 (BELG. J I D . , 1 8 7 1 , 

p. 2 4 6 ) ; Gand, 9 janvier 1 8 7 9 ( P A S . , 1 8 7 9 , 11, p. 8 0 ) ; t r ib . Ver-
viers, 1 7 février 1 8 8 6 (PAS. , 1 8 8 6 , I I I , 1 7 8 ) ; t r i b . Anvers, 1 8 mai 
1887 (GI.OES et BO.NJEAX, XXXV, p. 8 0 3 ; ; cass. f r . , 5 novembre 
1 8 6 0 (DAI. I .OZ, 1 8 6 1 . 1, 8 1 et note); cass.fr., 2 6 ju i l le t 1 8 8 6 ( J . nu 
PALAIS. 1 8 9 0 , p. 1 2 6 7 ) ; cas:., 1 8 j u i n 1 8 5 7 (BELG. JUD. , 1 8 5 7 , 

p. 1 2 9 7 ; Bruxelles, 1 7 ju i l le t 1 8 9 1 ( B E L G . JL 'U. , 1 8 9 1 , p. 1 3 3 4 , 

avec l'avis de M . l'avocat général STAES). 

L A I ' K E X T , commentant la disposition de l'article 1 5 9 5 qui per­
met exceptionnellement la vente entre époux, s'exprime de la 
manière suivante : « Par exception, la femme peut avoir des 
« deniers propres; par exemple, si le donateur a stipule que les 
« deniers qu ' i l donne à la femme n'entreront pas en commu­
te nauté; le mari reçoit ces deniers, et i l en devient propriétaire 
•< comme quasi-usufruitier, avec charge de restitution. I l est donc 
« débiteur... » (T. XXIV, n" 3 6 ) . 

( 4 7 ) MKRIGXHAC, t. I , n o s 1 1 0 2 et suiv.; AUBRY et IUU, t. V , 

§ 5 0 8 . p. 3 2 4 , 5 ° et note 3 8 ; COI.MET DE SANTERRE, t. V I , n° s 42 /« '* , 

I et 11 ; LAURENT, t. X X I , n° 4 7 2 ; ARNTZ, t. 111, n»5 5 5 9 et 6 2 4 ; 

Giu.i .oiAiiD. t . 11 , n° 6 6 9 ; RODILRE et PONT, t. I l , n° 8 4 9 . 

( 4 8 ) VAN W E T T E R , Cours de Droit romain, t . 1ER, p. 4 3 6 , note 3 ; 
DOMAT, Tare de l'usufruit, seel. 111, n " 8 ; LAURENT, t . V I I , n° 1 0 2 . 

( 49 ) Traité de ta communauté, n° 3 2 5 . M E R L Ï N , reproduisant 
ce passage de POTHIER, passage duquel i l résulte que les règles 
du quasi usufruit sont applicables à la communauté conjugale, la 
ajoute : « 11 n'y a aucune de ces raisons qui ne s'applique avec 
« plus parfaite justesse aux règles actuelles de la communauté en­
te tro époux.» (Quest. de droit , V° Propres conventionnels, § I I , I I . ) 

On a toutefois critiqué la ibéorie de POTHIER, et cette critique a 
été généralement accueillie par la doctrine et par la jur ispru­
dence. Mais précisément, chose à remarquer, cela confirme l'ap­
plication des principes du quasi-usufruit au droit de jouissance 
du mari. Voic i , en effet, en quoi consiste cette critique ; i l est 
inexact, di t-on, que les meubles, autres que les choses consomp-

" v a l e u r p a r u n l o n g usage, p o u r que l a c o m m u n a u t é 
» en puisse a v o i r l a j o u i s s a n c e e t p o u r c o n s e r v e r , en 
» m ê m e t e m p s , a u c o n j o i n t q u i les a r é a l i s é s , q u e l q u e 
•> chose qui lui tienne lieu du droit de propriété q u ' i l 
•> a e n t e n d u se r é s e r v e r p a r l a c o n v e n t i o n de r é a l i s a -
» t i o n , i l a é t é n é c e s s a i r e d'abandonner à la commu-
•' nauté ces meubles réalisés e t de l a i s se r a u m a r i , 
» c h e f de ce t t e c o m m u n a u t é , le d r o i t de les a l i é n e r e t 
" d 'en d i sposer , sans q u o i l a c o m m u n a u t é n ' e n p o u r r a i t 
" pas a v o i r l a j o u i s s a n c e . I l a f a l l u auss i , p o u r c o n -
» s e rve r a u c o n j o i n t son d r o i t de p r o p r i é t é s u r les 
» meub les q u ' i l a r é a l i s é s , l u i d o n n e r une créance 
" de reprise de la valeur des effets r é a l i s é s , q u ' i l a u r a 
•> d r o i t d ' e x e r c e r c o n t r e l a c o m m u n a u t é l o r s d e sa 
- d i s s o l u t i o n . Ceci est conforme aux principes de 
•' droit sur le quasi-usufruit. I n s t i t . t i t . de u s u f r . , 
•> § 3 e t t i t . f f . de u su f r . ear . r e r . q u œ usu c o n -
" s u m . (49). " 

M . L A B B É , dans une n o t e publ iée dans le J O U R N A L D U 
P A L A I S , r a p p e l l e que , sous l ' a n c i e n r é g i m e , le m a r i , 
c h e f de l a c o m m u n a u t é , é t a i t , c o m m e t e l , usufruitier 
des p r o p r e s de sa f e m m e (50). 

29. P o u r c o m p l é t e r ce t te d é m o n s t r a t i o n , j e t o n s u n 
r a p i d e coup d 'œil s u r le r é g i m e d o t a l . L e m a r i , sous ce 
r é g i m e , a u n d r o i t de j ou i s sance a n a l o g u e à c e l u i d u 
m a r i c o m m u n e n b iens . T a n d i s que c e l u i - c i a l a j o u i s ­
sance des p r o p r e s , c e l u i - l à a l a j o u i s s a n c e des b iens 
d o t a u x . L u i aus s i , c o m m e c h a r g e de ce t t e j o u i s s a n c e , 
est t e n u de t o u t e s les o b l i g a t i o n s de l ' u s u f r u i t i e r 
( a r t . 1562) . On a p ré tendu auss i que son d r o i t n ' é t a i t pas 
u n v é r i t a b l e d r o i t d ' u s u f r u i t (51). M a i s , de m ê m e que sous 
le r é g i m e de c o m m u n a u t é , o n a d m e t u n a n i m e m e n t q u ' i l 
f au t a p p l i q u e r , a u x d r o i t s d u m a r i su r les b iens d o t a u x , 
les r è g l e s de l ' u s u f r u i t , e t p lus s p é c i a l e m e n t les p r i n c i ­
pes du q u a s i - u s u f r u i t , tels q u ' i l s r é s u l t e n t de l ' a r t . 5 8 7 
d u code c i v i l (52). 

libles, réalisés par le contrat de mariage, deviennent la propriété 
du mari . Car c'est par application des principes du quasi-usufruit 
que certains meubles deviennent la propriété du mar i . Or, ces 
principes ne s'appliquent qu'aux choses consomptibles. 

On admet donc la théorie de POTHIER, OU tout au moins le 
principe qui l u i sert de base, mais on en restreint la portée dans 
des limites plus étroites et plus juridiques. 

(50) J . DU P A L A I S , 1869, I , p. 93. V. aussi DENISAHT, V° Com­

munauté de biens, § IX , n° 6 (t. IV, p. 718) : 
te Quant aux édifices communs, dit cet auteur, la communauté 

et est tenue de toutes les réparations quelconques, sans excep-
ee t ion, parce que l'héritage est entièrement à elle et pour le 
te fonds et pour les fruits. 

et Quant aux édifices propres à l 'un d'eux, comme elle est 
« seulement usufruitière, i l faut distinguer les grosses répara­
it tions qui sont une charge de la nue propriété, et les répara-
ee tions d'entretien qui sont une charge de l'usufruit. Elle n'est 
te pas tenue des premières, mais seulement des secondes. 

te Quelles sont les grosses réparations? Quelles sont les répa-
« rations d'entretien ? Voyez Réparations. 

et La communauté est tenue des réparations d'entretien, à 
« l'instar de tout autre usufruitier. Voyez Usufruit. » 

RENUSSON, Traité de la communauté, seconde partie, chap. IV . 
Voici comment s'exprime ce jurisconsulte : te Les jouissances 

ee et revenus des héritages propres des conjoints entrent en la 
« communauté pendant le mariage, et pendant que la commu­
te nauté subsiste entre les conjoints ; c'est une espèce d'usufruit 
te qui appartient à la communauté, et qui finit par la dissolution 
ee de la communauté, c'est-à-dire que les conjoints, tant qu'ils 
te vivent en communauté, y ont part, et cet usufruit finit lorsque 
te la communauté vient à se dissoudre par la mort de l 'un des 
et conjoints, auquel temps le survivant et les héritiers du prédé-
« cédé entrent chacun en jouissance de leurs héritages propres, 
tt Morte finitur ususfructus, et ex eo tempore nudœ proprietatis 
« incipit plénum in re habere potestatem. » 

(51) Voyez notamment, GUILLOUARD, t. IV , n° 1764, et autori­
tés citées; P A N D . F R . , V° Mariage, n° 9109. Contra : L A U R E N T , 
t. XX11I, n° 479. 

(52) LAURENT, t. X X I I I , n ° 4 8 8 ; PAND. BELGES, V° Dot, n o s 2 4 3 

et suiv.; BELTJENS, art. 1551-1553, n» Ibis ; A R N T Z , t . I I I , n ° 8 9 3 ; 

T I I I R Y , t. I I I , n° 513; GUILLOUARD, t . IV, n° 1766 ; AUBRY et R A U , 
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30. De ces p r é c é d e n t s , nous c r o y o n s p o u v o i r d é d u i r e 
l a c o n c l u s i o n s u i v a n t e : N o n o b s t a n t les que lques diffé­
rences q u i p e u v e n t e x i s t e r e n t r e le d r o i t de j o u i s s a n c e 
a p p a r t e n a n t à l a c o m m u n a u t é , e t , p a r t a n t , a u m a r i q u i 
en est le s e i g n e u r et m a î t r e , s u r les p r o p r e s de l a f e m m e , 
e t l e d r o i t d ' u s u f r u i t , i l est c e r t a i n q u e , dès q u ' i l s ' a g i t 
de p r o p r e s de l a f e m m e c o n s i s t a n t en choses c o n s o m p -
t i b l e s , les p r i n c i p e s d u q u a s i - u s u f r u i t son a p p l i c a b l e s ; 
d ' a u t r e p a r t , ce d r o i t de j o u i s s a n c e a p p a r t i e n t au m a r i 
dès le m o m e n t m ê m e où l a f e m m e a c q u i e r t l a p r o p r i é t é 
d ' u n de ces p r o p r e s , a u c u n t e x t e ne di f férant l a n a i s ­
sance de ce d r o i t de j o u i s s a n c e ; p a r t a n t , dès ce m ê m e 
i n s t a n t , le m a r i en a c q u i e r t l a p r o p r i é t é . 

31. Que l est le s o r t des b iens d o n t une f e m m e , m a ­
r iée sous le r é g i m e de l a c o m m u n a t é , h é r i t e p e n d a n t l e 
m a r i a g e ? 

R e m a r q u o n s d ' a b o r d que le d r o i t , d o n t o n h é r i t e p a r 
succession ah intestat ou t e s t a m e n t a i r e , s ' ouvre dès l e 
décès de c e l u i a u q u e l o n s u c c è d e . S ' i l s ' ag i t d u d r o i t de 
p r o p r i é t é n o t a m m e n t , l a p r o p r i é t é est acquise à l ' h é r i ­
t i e r ou l é g a t a i r e dès l ' i n s t a n t m ê m e de ce décès ; dans 
l ' e spèce , p a r c o n s é q u e n t , à l a f e m m e h é r i t i è r e ( a r t . 7 1 1 , 
7 1 8 , 1014, § 1 e r ) (53). 

Ceci d i t , p lu s i eu r s h y p o t h è s e s d o i v e n t ê t r e e n v i s a ­
g é e s : 

l r e hypothèse. — L a success ion é c h u e est c o m p o s é e 
e x c l u s i v e m e n t d ' i m m e u b l e s . 

T o u t e l a succession r e s t e p r o p r e à l a f e m m e ( a r t . 1402); 
le m a r i n 'a su r ces biens q u ' u n d r o i t d ' u s u f r u i t . I l s 'en-

t. V , § 536, p, 557; RODIÈRE et PONT, n° s 1666 et 1720 ; COLMET 

DE SANTERRE, t. V I , n ° 2 2 1 i ù ; MOURLON, t. I I I , n° 357 ; TROP-

LONG, Contrat de mariage, n n s 3157 et suiv.; MARCADÉ, SOUS 

l 'art . 1551, n° 1 ; P AND. n i . , V ° Mariage, n o s 9343 et suiv. (nom­
breuses autorités); Hue, t. I X , n n s 433i et 442 ; DALLOZ, suppl . , 
V ° Contrat de mariage, n° 1222 ; JOUITOU, Etude sur le système 
du régime dotal, t . 1, n° 386 ; M E R L I N , Rép., V ° Dot, § V I I , I ; 
T O I L L I E R , étlit. belge, t. V I I , p. 189, n° 101 ; DURANTON, édit. 
belge, t. V I I I , p. 418, n" s 409 et suiv.; DEI.VINCOURT, Cours c. 
eiv'., édit. de 1819, t. I I I , p. 54, note l ; TESSIER, Traité de la 
dot, t. I , p. 326; SERIZIAT, Régime dotal, p. 104, n° 98; W A L L O N , 

De la dot mobilière, p. 217; cass. f r . , 22 mars 1882 (DALI.OZ, 
1882 ,1 , 337 et l'avis de M. l'avocat général DESJARDINS); Limoges, 
15 ju i l le t 1884 (DALI .OZ, 1885, I I , 65). V . aussi les conclusions 
de M . le procureur général MESDACH DE TER KIELE ( B E L G . J U D . , 

1889, p. 1110). 

« Considérant, en droit , dit la cour d'Orléans (11 janvier 
« 1883, J . DU P A L A I S , 1884,1, p.924), que, sous le régime dotal, 
« les choses dont on ne peut faire usage sans les consommer 
« deviennent la propriété du mari , du jour où elles l u i ont été 
« apportées en dot , à la charge seulement d'en rendre de 
« pareilles quantités, qualité et valeur, le tout conformément aux 
« dispositions des articles 587, 1549 et suiv. du code c iv i l ; qu'à 
« tort , les premiers juges ont admis la revendication par M , U E de 
« Sagan des vins existant encore en nature dans la maison où ils 
« ont été saisis, en se fondant sur ce que son droit de proprié-
« taire subsisterait sur les choses fongibles tant qu'elles n'ont 
« pas été consommées; que statuer ainsi, ce serait mettre 
« obstacle à l'exercice du droit de consommer, qui ne peut 
« appartenir au mari qu'à titre de propriété ; qu ' i l faut admettre 
« seulement que le droit de la femme se trouve converti en un 
« droit de créance. » 

M. L A B B É , annotant dans le JOURN. DU PALAIS (1882,1, p. 594) 

l ' an et de cassation précité du 22 mars 1882, s'exprime comme 
suit : 

« Cette décision ne nous parait susceptible d'aucune objection 
« sérieuse. 

« Si l 'on hésite à reconnaître que le mari a un droit réel 
« d'usufruit sur les biens dotaux, ce n'est pas afin d'exclure en 
« tout les règles de l'usufruit, c'est uniquement afin de montrer 
« que la jouissance à laquelle le mari a droit est inséparable de 
« sa qualité de mari . 11 ne saurait l'aliéner, l'hypothéquer. Mais 
« i l est certain que, sous le nom de jouissance, le mari a droit à 
« tous les avantages qui résultent d'un droit d'usufruit. Si le 
« législateur n'avait pas considéré l 'usufruit comme le type 
v auquel se rapportait le droit du mar i , i l n'aurait pas eu la 
« pensée d'affranchir expressément le mari d'une des charges 
« qui incombent aux usufruitiers ordinaires, à savoir la néces-
« site de fournir caution (art. 601 , c. c iv . ) . 

s u i t que c'est à l a f e m m e q u ' i l a p p a r t i e n t d ' i n t r o d u i r e 
l ' a c t i o n en p a r t a g e ; le m a r i p o u r r a i t toutefois d e m a n ­
d e r u n p a r t a g e p r o v i s i o n n e l dans l ' in térê t de l ' e x e r c i c e 
de son u s u f r u i t ( a r t . 818) . 

2 e liypolhèse. — L a success ion est p u r e m e n t m o b i ­
l i è r e . Ce t te success ion t o m b e i m m é d i a t e m e n t dans l a 
c o m m u n a u t é . C'est le m a r i q u i , dès l ' o u v e r t u r e de l a 
success ion , d e v i e n t c o p r o p r i é t a i r e avec les c o h é r i t i e r s 
de sa f e m m e . 

L a p rop r i é t é n ' a u r a f a i t que s ' a r r ê t e r u n i n s t a n t dans 
le c h e f de l a f e m m e ( a r t . 7 1 1 , 8 1 8 et 1014, § l o r ) , p o u r 
passer i m m é d i a t e m e n t dans l e c h e f du m a r i ( a r t i ­
c l e 1 4 0 1 , 1°) . 

A u s s i , e s t - c e au m a r i seu l q u ' i l a p p a r t i e n t d ' i n t r o d u i r e 
l ' a c t i o n en p a r t a g e ( a r t . 818 e t 1421) . 

3 e hypothèse. — L a success ion est p a r t i e m o b i l i è r e , 
p a r t i e i m m o b i l i è r e . 

Les meub les t o m b a n t en c o m m u n a u t é (ar t . 1 1 0 1 , l ° j , 
e t les i m m e u b l e s é t a n t p r o p r e s à l a f emme (ar t . 1402) , 
le m a r i n ' a y a n t su r c e u x - c i q u ' u n d r o i t d ' u s u f r u i t 
( a r t . 1 4 0 1 , 2"), i l se f o r m e , dès le m o m e n t de l ' o u v e r t u r e 
de l a success ion , une i n d i v i s i o n e n t r e le m a r i et les h é ­
r i t i e r s , i n d i v i s i o n dans l a q u e l l e le m a r i a des d r o i t s de 
c o p r o p r i é t é en ce q u i conce rne les meubles , et des d r o i t s 
d ' u s u f r u i t en ce q u i c o n c e r n e les i m m e u b l e s . 

A u s s i , l ' a c t i o n en p a r t a g e ne peu t ê t r e in ten tée n i p a r 
le m a r i s e u l , n i p a r l a f e m m e seule , m ê m e a u t o r i s é e à 
ce t te f i n . I l s d o i v e n t f i g u r e r t ous d e u x à t i t r e p e r s o n n e l 
à l ' a c t i o n en p a r t a g e . L e m a r i p e u t , toutefo is , d e m a n -

« Cette similitude admise, les règles sur le quasi-usufruit, 
« comme les règles sur l'usufruit proprement dit, sont appli-
« cables. Le mari a certainement la jouissance des choses qu i , 
« appartenant à la t'en-me et constituées en dot, ne s'utilisent 
« que par la consommation. 11 est nécessaire que le n.ari puisse 
« en disposer afin d'en tirer la seule utilité dont elles sont sus-
« c e p t i b l e s . Le mari ne peut disposer que s'il en est propriétaire. 
« Laisser subsister la propriété de la femme jusqu'à la consom-
u malion, c'est créer un obstacle ju r id ique à l'exercice régulier 
« du droi t de consommer. Car celui-là seul peut régulièrement 
« abuti, tirer une utilité dernière, faire un emploi définitif d'une 
« chose, qui est propriétaire. Pour que le mari ait la jouissance 
« des choses fongibles, i l faut qu' i l puisse les consommer, et i l 
« ne peut les consommer légalement que s'il en est propriétaire. 
« I l en devient donc nécessairement propriétaire dès que son 
« droit d'en j o u i r commence. » 

Notre cour de cassation, de son côté, déclare que quand « un 
« jugement a prononcé la séparation des biens au profit de la 
« femme dotale, celle-ci se trouve investie des droits d'usufruit 
« gue le mari avait auparavant sur les immeubles constitués en 
« dot et soumise aux mômes obligations. » (27 ju in 1889, B E L G . 
Jun., 1889, p. 1110). 

Et dans l'ancien droit i l en était ainsi : « Lorsque la dot con-
« siste en objets mobiliers qui se consomment par l'usage, tels 
« que du v in , des grains, des sommes d'argent, le mari en peut 
« disposer comme de choses à lu i appartenantes ; i l devient seu-
(. lement débiteur de quantité pareille des mêmes objets et de 
« valeur semblable. » DENISART, Collection de décisions nouvelles, 
V° Dot, § X I I I , n° 4. V. aussi DOMAT, Les lois civiles dans leur 
ordre naturel, t i t . I X , Des dots, sect. I r e , n° 6. 

(53) LAURENT, t. X I V , n o s 1 et suiv. et 63 ; DEMOI.OMBE, édit. 

belge, t. X , p. 418, n°» 548, 549 et 550 ; ALBRY et RAU, t . V I I , 

§ 717, p. 473 et g 718, in fine, p. 481 ; Hue, t. V I , n ° 3 3 6 ; B A U -
DRY, t . I l , n° 604 ; MASSÉ et VERGÉ sur ZACHARUÏ , t. 111, § 493, 

p. 269, note 2 ; MARCADÉ, sur l 'art. 1014, n" s 126 et 127; TROP-

LONG, sur l 'art. 1014, n°" 1871 et 1875; COLMET DE SANTERRE, 

t. IV, n° 158Ws, I ; MOURLON, 10 e édit., t . I I , n ° 8 3 0 ; THTRY, 1.11, 
n° 457 ; PIEDELIÈVRE. De l'exécution des legs particuliers, pp. 77, 
78. 103 et 104 ; DEGLOS, Des legs à titre, universel, pp. 209 et 
210; Bruxelles, 18 mars 1846 (BELG. J U D . , 1847, p. 1388); i b i d . , 
1 " févr. 1854 ( B E L G . JUD. , 1857, p. 1413); Liège, 29 jui l le t 1874 
( P A S . , 1875, 11, 117); t r ib . Bruxelles, 1 1 mal 1880, et les con­
clusions de M . CUSIONT (BELG. J U D . , 1880, p. 1087), confirmé par 
arrêt de la cour du 28 avril 1881 (PAS., 1881, I I , 187); conclu­
sions de M . HENOUL et implicitement arrêt de la cour de Liège du 
7 mai 1885, rendu sur ces conclusions (BELG. J U D . , 1885, p. 821); 
Bruxelles, 27 ju i l le t 1893 ( B E L G . J U D . , 1893, p. 1173); cass. f r . , 
14 novembre 1853 (DALLOZ, 1853, I , 325). 



d e r seul le p a r t a g e p r o v i s i o n n e l à r a i s o n de son d r o i t 
d ' u s u f r u i t ( a r t . 818) . 

4 P hypothèse. — Success ion , p a r t i e m o b i l i è r e , p a r t i e 
i m m o b i l i è r e , dé fé rée p a r t e s t a m e n t c o n t e n a n t c lause 
que les meub le s r e s t e r o n t p r o p r e s à l a f e m m e ( a r t i ­
c l e 1 4 0 1 , 1°) . 

I l f au t f a i r e une n o u v e l l e d i s t i n c t i o n . L a f e m m e est 
o u n 'est pas h é r i t i è r e r é s e r v a t a i r e . 

Dans le second cas, l a c lause est v a l a b l e . I l ne t o m b e 
r i e n de l a success ion dans l a c o m m u n a u t é , e t n o u s nous 
r e t r o u v o n s dans l a p r e m i è r e h y p o t h è s e c i -dessus . 

Dans le p r e m i e r cas, l a c lause est v a l a b l e p o u r l a 
q u o t i t é d i s p o n i b l e s e u l e m e n t ; n u l l e en ce q u i c o n c e r n e 
l a r é s e r v e (54). L a q u o t i t é d i s p o n i b l e est a s s i m i l é e a u x 
i m m e u b l e s , e t n o u s n o u s r e t r o u v o n s dans les t e r m e s de 
l a t r o i s i è m e h y p o t h è s e ci-dessus ( a r t . 818 ) . L e m a r i a, 
i m m é d i a t e m e n t a p r è s que l a succession est o u v e r t e , u n 
d r o i t d ' u s u f r u i t s u r les meubles q u i r e s t e n t p r o p r e s en 
v e r t u de l a c lause d u t e s t a m e n t . 

32 . Q u ' a d v i e n t - i l dans ce t t e d e r n i è r e h y p o t h è s e s i 
les meub les , r e s t a n t p r o p r e s , son t en t o u t o u p a r t i e des 
choses c o n s o m p t i b l e s ? 

Les d r o i t s d u m a r i , d r o i t de p rop r i é t é su r ce q u i t o m b e 
en c o m m u n a u t é , d r o i t d ' u s u f r u i t s u r ce q u i res te p r o ­
p r e , na i s sen t dès l ' o u v e r t u r e de l a success ion . Ce son t 
là des d r o i t s i n d i v i s , pu i sque l a f emme a des c o h é r i t i e r s . 
C'est du m o i n s l ' h y p o t h è s e dans l a q u e l l e nous nous p l a ­
ç o n s . L e m a r i n ' a d o n c pas l a p rop r i é t é n i l ' u s u f r u i t de 
te l ou t e l b i e n , m a i s i l a des d r o i t s de p rop r i é t é dans 
tous e t c h a c u n des b iens t o m b a n t dans l a c o m m u n a u t é , 
e t des d r o i t s d ' u s u f r u i t dans tous e t c h a c u n de c e u x q u i 
en son t e x c l u s . O r , e n ce q u i c o n c e r n e les choses c o n ­
s o m p t i b l e s , ce d r o i t d ' u s u f r u i t a t ous les c a r a c t è r e s e t 
t o u s les etfets d u d r o i t de p rop r i é t é . C'est donc u n d r o i t 
de p r o p r i é t é q u ' i l a u r a n é c e s s a i r e m e n t dans tou tes les 
choses c o n s o m p t i b l e s (55). 

Sans d o u t e , i l se p e u t que ces choses c o n s o m p t i b l e s 
t o m b e n t p a r l ' e f fe t d u p a r t a g e dans les l o t s des c o h é r i ­
t i e r s . Q u ' i m p o r t e ? I l en r é s u l t e r a , p a r l 'e f fe t r é t r o a c t i f 
d u p a r t a g e ( a r t . 883) , que le d r o i t que le m a r i a eu dans 
ces b iens est réso lu ab initio. N ' e s t - ce pas ce q u i se 
p r é s e n t e a u cas où les meub le s , t o m b a n t dans l a c o m ­
m u n a u t é , son t ensu i t e a t t r i b u é s à u n c o h é r i t i e r ? L e 
m a r i n ' a u r a j a m a i s eu a u c u n d r o i t s u r ces meub les , ce 
q u i n ' e m p ê c h e que , j u s q u ' a u m o m e n t du p a r t a g e , i l a v a i t 
u n d r o i t de (propr ié té dans ces m e u b l e s , d r o i t de p r o ­
p r i é t é q u i s'est ensu i t e réso lu p a r le p a r t a g e . L a s i t u a ­
t i o n i n v e r s e p e u t se p r é s e n t e r . I l se peu t que l a f e m m e 
ne r e ç o i v e dans son l o t que des choses c o n s o m p t i b l e s . 
L e s d r o i t s d u m a r i , dans ce cas, s e r o n t , p o u r l e t o u t e t 
dès l ' o r i g i n e , des d r o i t s de p r o p r i é t é , l a f e m m e é t a n t 
c e n s é e n ' a v o i r j a m a i s h é r i t é que de ces b iens . 

33 . L a c r é a n c e d u p r i x de v e n t e d ' u n p r o p r e de l a 
f e m m e ( m e u b l e ou i m m e u b l e ) es t -e l le u n p r o p r e de l a 
f e m m e ou es t -e l le u n b i e n de c o m m u n a u t é ? 

L a c r é a n c e est m e u b l e ; e l le d e v r a i t d o n c , d ' après les 
p r i n c i p e s g é n é r a u x , t o m b e r en c o m m u n a u t é . Cependan t 

(S4) BELTJENS, Encyclopédie, art. 1401, n° 73 ; MÉRIGNHAC, 

Traité du régime de communauté, t. 1 e r, n o s 331 etsulv. (nom­
breuses autorité- citées); cass. f r . , 6 mai 188b' (DAI. I .OZ, 1885, 1, 
369 et note). 

(fS) Dès l'ouverture de la succession ce droit existe, disons-
nous. — Voyez GUILI .OUARD, Contrat de mariage, t . I I I , n° 1472 
et note. « La propriété de ce mobilier (choses consomptibles), dit 
« cet auteur, appartiendra donc à la communauté d'acquêts du 
« jour du mariage pour le mobilier apporté, du jour de la suc-
« cession ou de la donation pour le mobilier échu, et, a partir 
« de ce moment, les risques seront pour le compte de la commu-
« nauté. » — C'est d'ailleurs élémentaire et la conséquence 
logique des principes exposés jusqu'à présent. 

(56) MÉRIGNHAC, Traité du régime de communauté, t . I E R , 
n o t 335 et suiv. (nombreuses autorités citées); LAURENT, t. X X I , 
n o s 281 et suiv.; GWLLOUARD, t . I E R , n° s 395 et suiv.; AUBRY et 

i l n ' e n est r i e n e t i l y a à ce t é g a r d u n a n i m i t é dans l a 
d o c t r i n e et dans l a j u r i s p r u d e n c e . C'est u n cas de s u b r o ­
g a t i o n r ée l l e : l e b i e n s u b r o g é p r e n d les c a r a c t è r e s de 
c e l u i a u q u e l i l a é t é s u b s t i t u é . Cela se dédui t de l ' e n ­
s e i g n e m e n t t r a d i t i o n n e l e t de l ' a r t . 1433 d u code c i v i l . 
L e m a r i n ' a que l ' u s u f r u i t de c e t t e c r é a n c e (56). 

34. M a i s q u i de l a f e m m e ou d u m a r i a c a p a c i t é p o u r 
t o u c h e r ce p r i x e t en d o n n e r d é c h a r g e ? 

L e m a r i seul a c e t t e c a p a c i t é . E n effet , p a r l e m a r i a g e 
l a f e m m e p e r d l ' a d m i n i s t r a t i o n de ses p r o p r e s ; ce t t e 
a d m i n i s t r a t i o n passe à son m a r i ( a r t . 1428). Sans d o u t e 
e l l e p e u t , p a r son c o n t r a t de m a r i a g e , se r é s e r v e r l ' a d ­
m i n i s t r a t i o n de c e r t a i n s de ses p r o p r e s ; m a i s , si e l l e ne 
l 'a pas f a i t , c e t t e c o n v e n t i o n , pas p lu s p o u r p a r t i e de 
ses p r o p r e s que p o u r le t o u t , ne p e u t p lu s ê t r e c o n c l u e 
a p r è s le m a r i a g e . Ce s e r a i t là p o r t e r a t t e i n t e a u p r i n ­
c ipe de l ' i m m u t a b i l i t é des c o n v e n t i o n s m a t r i m o n i a l e s 
( a r t . 1393 , 1304 , 1395) . O r , r e c e v o i r le p r i x d ' u n p r o p r e 
a l i é n é c'est poser u n ac te d ' a d m i n i s t r a t i o n . 

D ' a u t r e p a r t , le p a y e m e n t f a i t à u n i n c a p a b l e est n u l ; 
i l d o i t ê t r e (a i t à c e l u i q u i a p o u v o i r l éga l de r e c e v o i r 
p o u r l ' i n c a p a b l e , a u pè re ou a u t u t e u r p o u r le m i n e u r , 
a u m a r i p o u r l a f e m m e ( a r t . 1239) . 

E n f i n le m a r i es t u s u f r u i t i e r de ce t t e c r é a n c e 
( a r t . 1 4 0 1 , 2 ° ) . O r , c 'est l ' u s u f r u i t i e r seul q u i a c a p a c i t é 
p o u r r e c e v o i r le r e m b o u r s e m e n t d 'une c r é a n c e f a i s an t 
p a r t i e de son u s u f r u i t . L e r e m b o u r s e m e n t e f fec tué e n t r e 
les m a i n s d u n u - p r o p r i é t a i r e , dans l ' e spèce l a f e m m e , 
s e r a i t n u l (57). 

Sans d o u t e , le m a r i p o u r r a d o n n e r m a n d a t à sa 
f e m m e de t o u c h e r ce p r i x , c o m m e auss i r i e n ne s 'op­
pose à ce q u ' i l s le r e ç o i v e n t c o n j o i n t e m e n t , m a i s le r e m ­
b o u r s e m e n t e f fec tué dans ces c o n d i t i o n s é q u i v a u t au 
v e r s e m e n t f a i t d i r e c t e m e n t e n t r e les m a i n s d u m a r i . 

3 5 . Q u ' a d v i e n t - i l dès que le p r i x est t o u c h é ? 
L a c r é a n c e est é t e i n t e . A u l i e u d 'une c r é a n c e a p p a r t e ­

n a n t en p r o p r e à l a f e m m e , e x i s t e m a i n t e n a n t une 
s o m m e d ' a r g e n t . L e d r o i t d ' u s u f r u i t que le m a r i a v a i t 
su r ce t t e c r é a n c e se r e p o r t e i m m é d i a t e m e n t s u r ce t t e 
s o m m e , et ce l l e -c i é t a n t chose c o n s o m p t i b l e d e v i e n t l a 
p r o p r i é t é du m a r i , a i n s i que nous l ' a v o n s e x p o s é . 

I l y a sous ce r a p p o r t u n a n i m i t é é g a l e m e n t dans l a 
d o c t r i n e e t dans l a j u r i s p r u d e n c e (58). I l n 'es t j a m a i s 
v e n u à l a pensée de pe r sonne de s o u t e n i r que l a s o m m e 
d ' a r g e n t ve r sée en p a y e m e n t du p r i x r e s t a i t p r o p r e . 

36. M a i s ç z a Y i s i l a s o m m e a é t é r e m i s e p a r le d é b i t e u r 
à l a f e m m e q u i é t a i t a u t o r i s é e p a r son m a r i ? Si l i t 
f e m m e a c o n s e r v é ce t t e s o m m e dans sa casse t le p a r t i c u ­
l i è r e ? S i ce t t e s o m m e est r e s t é e in specie, dans son 
i d e n t i t é m a t é r i e l l e , e n t r e les m a i n s de l a f emme? L a 
f e m m e n 'en a - t - e l l e pas, p a r ce f a i t , c o n s e r v é l a p r o ­
p r i é t é ? 

N o n . I l i m p o r t e peu que p h y s i q u e m e n t l a f e m m e a i t 
ce t a r g e n t à sa d i s p o s i t i o n ; nous d e v o n s n o u s p l a c e r au 
p o i n t de vue i n t e l l e c t u e l ou j u r i d i q u e . O r , e s t - i l en l a 
pu issance d u m a r i o u de l a f e m m e , o u m ê m e des d e u x , 
de d é r o g e r , p e n d a n t l e m a r i a g e , à l ' a r t . 1 4 0 1 , 2 ° , du 

R A U . t . V , § 507, pp. 287 et 288, texte litt. C et noies ; BALDRY, 
t. 111, n° 79, 5 ° ; DAI.I .OZ, suppl. , V ° Contrat de mariage, n u s 203 
et suiv.; RODIÉRE et PONT, t. I E R , n o s 536 et suiv.; TROPI.ONG, 

Contrat de mariage, n o s 443 et 4 4 4 ; ARNTZ, t. I I I . n° 564, 5"; 
T H I R Y , t. I I I , p. 306, 4 ° ; MOURLON, t. I I I , n ° 4 8 ; PANU. BELGES, 

V ° Communauté légale, n° s 123 et suiv.; PAND. ER. , V U Mariage, 
n o s 4743 et suiv.; cass., 20 mars 1845, 6 e moven (HEI .G . J U U . , 
1843, p. 709). 

(57) LAURENT, t. X X I I , n° 131 ; PAND. FR . , V» Mariage, 

n ° 5 8 l 0 ; DEMOI.OMBE, édit. belge, t. V , p. 347, n1» 323 à 326 
inclus; PROLDHON, Usufruit, t. I I , n o s 1033 et suiv. 

(58) Tous les auteurs cités à la note 50. Certains auteurs, exa­
minant la question de savoir si la créance du prix reste propre, 
disent que le prix reste propre ; mais, comme les passages l ' in ­
diquent, i l s'agit toujours de la créance du prix et non des deniers 
qui sont versés en acquit de la dette du pr ix . 



code c i v i l ; de s o u s t r a i r e une p a r t i e d u p a t r i m o i n e p r o ­
p r e au d r o i t de j o u i s s a n c e d u m a r i ? N o n . 

L e u r e s t - i l poss ib le de f a i r e que c e t t e jou i s sance ne 
s o i t pas soumise a u x r è g l e s du q u a s i - u s u f r u i t , c ' e s t - à -
d i r e ne s o i t pas, é t a n t d o n n é q u ' i l s ' ag i t d ' une s o m m e 
d ' a r g e n t , u n d r o i t de p r o p r i é t é ? N o n e n c o r e . 

D è s l o r s le m a r i a e u , dès l e m o m e n t d u p a y e m e n t , l a 
p r o p r i é t é de l a s o m m e d ' a r g e n t r e p r é s e n t a n t le p r i x . 

P e r m e t t r e a u x é p o u x de d é r o g e r a i n s i à l a p o r t é e des 
a r t . 1 4 0 1 , 2 ° e t 587 c o m b i n é s , ce s e r a i t l e u r p e r m e t t r e 
d 'é luder l e p r i n c i p e de l ' i m m u t a b i l i t é des c o n v e n t i o n s 
m a t r i m o n i a l e s . 

Que l a s o m m e a i t donc é t é t o u c h é e d i r e c t e m e n t p a r 
le m a r i , p a r l a f e m m e à ce a u t o r i s é e , p a r eux d e u x c o n ­
j o i n t e m e n t o u p a r l e u r m a n d a t a i r e ; qu ' e l l e s o i t e n l a 
possession m a t é r i e l l e de l ' u n ou de l ' a u t r e ; i l i m p o r t e 
p e u ; dès q u ' i l y a eu p a y e m e n t l i b é r a t o i r e de l a p a r t d u 
d é b i t e u r , l ' u s u f r u i t su r l a c r é a n c e a p r i s fin avec ce l le -c i 
e t le q u a s i - u s u f r u i t , so i t l a p r o p r i é t é du m a r i , a p r i s 
na i s sance . Les p a r t i e s son t i m p u i s s a n t e s à ce q u ' i l en 
s o i t a u t r e m e n t . 

D ' a i l l e u r s , que l a f emme le v e u i l l e o u ne le v e u i l l e pas, 
e l l e ne p e u t j a m a i s a v o i r que l a dé ten t ion m a t é r i e l l e de 
ce t te s o m m e , l a possession j u r i d i q u e a p p a r t i e n t au m a r i 
e t c'est p o u r l e c o m p t e de c e l u i - c i q u ' e l l e a l ' a r g e n t en 
sa possession. 

O u t r e l ' obs t ac l e de l ' i m m u t a b i l i t é des c o n v e n t i o n s 
m a t r i m o n i a l e s , t o u t e c o n v e n t i o n t e n d a n t à s o u s t r a i r e 
c e t t e s o m m e a u d r o i t de p r o p r i é t é d u m a r i p o r t e r a i t 
a t t e i n t e a u d r o i t d ' a d m i n i s t r a t i o n d u m a r i s u r les biens 
de l a c o m m u n a u t é et à l a d i s p o s i t i o n de l ' a r t . 1121 q u i 
est d ' o r d r e p u b l i c . 

S i l a f e m m e a v a i t des a p p r é h e n s i o n s su r le s o r t d u 
p r i x d ' u n de ses p r o p r e s , e l l e ne d e v a i t pas v e n d r e 
( a r t . 1428, § 3 ) , o u b i e n e l le d o i t , s i e l l e a v e n d u , c h e r ­
c h e r à f a i r e d i s p a r a î t r e ce d r o i t de p rop r i é t é d u m a r i , 
e n o b t e n a n t r e m p l o i d u p r i x ( a r t . 1435) . I l est m ê m e 
assez g é n é r a l e m e n t a d m i s que; ce r e m p l o i peu t se f a i r e 
p a r a n t i c i p a t i o n ;59 ï . L a f e m m e p e u t e n c o r e p r e n d r e 
i n s c r i p t i o n s u r les i m m e u b l e s de son m a r i en g a r a n t i e 
de ses r ep r i s e s e t r é c o m p e n s e s . I l y a encore d ' au t res 
c o r r e c t i f s (00). 

37 . Que l ' o n n 'ob jec te pas l a d i s p o s i t i o n de l ' a r t . 1433, 
en d i s a n t : p u i s q u ' i l n ' y a l i e u à r é c o m p e n s e que s i le 
p r i x a é t é v e r s é dans l a c o m m u n a u t é , c'est que ce p r i x 
res te p r o p r e t a n t que ce v e r s e m e n t n ' a pas eu l i e u ; o r , 
ce n 'est pas v e r s e r dans la c o m m u n a u t é que de ve r se r 
e n t r e les m a i n s de l a f e m m e . 

Obse rvons t o u t d ' a b o r d que ce t t e d i s p o s i t i o n c o n f i r m e 
le d r o i t de p r o p r i é t é d u m a r i que nous a v o n s dédui t des 
a r t . 587 et 1 4 0 1 , 2 ° , c o m b i n é s . E n ef iè t , p o u r q u o i 
r é c o m p e n s e es t -e l l e due à l a f e m m e dès que le p r i x est 
v e r s é en c o m m u n a u t é ? M a i s é v i d e m m e n t pa rce qu'elle; 
a p e r d u l a p r o p r i é t é de son p r o p r e e t que l a s o m m e 
d ' a r g e n t s u b s t i t u é e à ce p r o p r e est devenue l a p r o p r i é t é 
de l a c o m m u n a u t é . A u l i e u de l a p r o p r i é t é qu ' e l l e a v a i t , 
e l l e a m a i n t e n a n t une c r é a n c e c o n t r e l a c o m m u n a u t é , 
c r é a n c e q u i se r é g l e r a l o r s de l a d i s s o l u t i o n e t d u p a r -

( 3 9 ) MËRIGKHAC, t. I , n o s 4 5 9 et suiv. (nombreuses autorités 
citées). 

( 6 0 ) Voyez sur cette question du droit de propriété du mari 
sur le prix : T r ib . Bruxelles, 8 décembre 1 8 8 4 ( P A S . , 1 8 8 5 , I I I , 
2 3 4 ) ; t r ib . Verviers, 1 7 février 1 8 8 0 ( P A S . , 1 8 8 6 , I I I , 1 7 8 ) ; t r ib . 
Anvers, 1 8 mai 1 8 8 7 (CLOES et BONJEAN, t . XXXV, p. 5 0 3 ) ; cass., 
1 0 j u i n 1 8 6 9 et réquisitoire de M . l'avocat général CLOQCETTE 
(BEI .G . J U D . , 1 8 6 9 , p. 8 2 0 ) ; cass., 1 7 oct. 1 8 9 5 ( P A S . , 1 8 9 5 , 1 , 2 9 2 ) ; 

Angers, 7 mars 1 8 4 5 (PAS. F R . , 1 8 4 6 , p. 5 3 ) ; Paris, 2 7 j u i n 1 8 9 4 
(D-AU.OZ, 1 8 9 5 , 11, 1 2 3 ) ; cass. f r . , 2 6 ju i l le t 1 8 8 6 ( J . DU PALAIS , 

1 8 9 0 , p . 1 2 6 7 ) . 

( 6 1 ) Sans doute la femme n'est pas tenue aussi rigoureusement 
qu 'un mandataire ordinaire, mais on est d'accord qu'elle peut 
engager sa responsabilité. V. MÉRIGNHAC, t . 1, n o s 1 1 5 0 et suiv. 
(nombreuses autorités citées). 

( 6 2 ) Be la communauté, n° 5 8 5 . 

t age de ce l l e -c i . C'est d ' e n s e i g n e m e n t é l é m e n t a i r e . M a i s 
r e n c o n t r o n s l ' o b j e c t i o n . Quand le p r i x e s t - i l v e r s é en 
c o m m u n a u t é ? Es t -ce s e u l e m e n t q u a n d le m a r i a palpé 
les d e n i e r s e t les a eus en sa p r o p r e dé ten t ion ? M a i s 
é v i d e m m e n t n o n . L a f e m m e , a y a n t p r o c u r a t i o n de son 
m a r i , va t o u c h e r le p r i x . R e v e n a n t , e l le perd l a somme 
o u l a g a s p i l l e . L e p r i x n ' a u r a - t - i l pas é t é v e r s é dans l a 
c o m m u n a u t é ? C e r t a i n e m e n t . O n se r é c r i e et l ' o n d i t que 
c'est i m p o s s i b l e , c a r , a u x t e r m e s de l ' a r t . 1433, l a c o m ­
m u n a u t é e n d e v r a i t r é c o m p e n s e , ce q u i se ra i t i n i q u e . I l 
n ' y a l à a u c u n e i n i q u i t é : le m a r i , c h e f de l a c o m m u ­
n a u t é , a m a l p lacé sa conf i ance e n d o n n a n t m a n d a t à sa 
f e m m e q u i é t a i t i m p r u d e n t e o u m a l h o n n ê t e ; t a n t pis 
p o u r l u i , i l n ' a v a i t qu ' à t o u c h e r l a s o m m e lu i -môme ou 
c h o i s i r u n m a n d a t a i r e p l u s d i l i g e n t e t p lus d igne de 
conf i ance . D ' a u t r e p a r t , d ' a i l l e u r s , l a f emme m a n d a t a i r e 
d o i t c o m p t e de son m a n d a t et l a c o m m u n a u t é a, de ce 
chef, a c t i o n c o n t r e e l l e , ce q u i peut r é t a b l i r u n équi l ib re 
é q u i t a b l e (01). Q u a n d l a f e m m e e x e r c e r a son a c t i o n du 
che f de r é c o m p e n s e , e l le sera r e p o u s s é e p a r l ' e x c e p t i o n 
que le m a r i l u i oppose ra du c h e f de sa ges t i on m a l h o n ­
n ê t e ou m a l a d r o i t e . Qitsm de eciclione lencl ac'.io 
eumdcn agentem repellil exceplio. 

V e r s e r dans l a c o m m u n a u t é ne s i g n i f i e pas que l a 
s o m m e d o i t ê t r e c o n f o n d u e avec les a u t r e s choses fon -
g ib les d é p e n d a n t de l a c o m m u n a u t é , m a i s s ign i f i e que 
j u r i d i q u e m e n t ce t te s o m m e d o i t ê t r e , se lon l ' express ion 
de P O T U I K R (02), p a r v e n u e à l a c o m m u n a u t é , p a r v e n u e 
p a r c o n s é q u e n t à son c h e f q u i l a p e r s o n n i f i e . Or , l a 
f e m m e m a n d a t a i r e , ou d û m e n t a u t o r i s é e , ou agissant 
c o n j o i n t e m e n t avec son m a r i , ou enf in l e u r m a n d a t a i r e 
ne r e ç o i v e n t l é g a l e m e n t l a s o m m e e t ne l a dé t i ennen t 
j u r i d i q u e m e n t que p o u r c o m p t e d u m a r i ; i l s ne peuven t 
j a m a i s a v o i r , c o m m e nous le d i s ions p lus h a u t , qu 'une 
dé ten t ion m a t é r i e l l e , l a possession j u r i d i q u e a p p a r t e n a n t 
au m a r i . A u p o i n t de v u e d u d r o i t e t non du fa i t , l a 
s o m m e est donc bien en possession du m a r i , est donc 
b ien v e r s é e ou p a r v e n u e à l a c o m m u n a u t é . 

L ' a r t i c l e 1133 n ' e x i g e pas que la s o m m e a i t profi té à 
l a c o m m u n a u t é . A i n s i , l o r s q u e le m a r i , par e x e m p l e , a 
a l i é n é u n de ses p r o p r e s , s ' i l en d iss ipe le p r i x dès le 
m o m e n t m ê m e où i l le r e ç o i t , s ' i l en fait cadeau , la 
c o m m u n a u t é ne l u i en d o i t pas m o i n s r é c o m p e n s e . H t 
cependan t o n st.' m o n t r e p lus s é v è r e envers le m a r i qu i 
r é c l a m e une r é c o m p e n s e , pa rée q u ' i l é t a i t le m a i l r e de 
la c o m m u n a u t é et a pu l ' a d m i n i s t r e r sans c o n t r ô l e i03). 

Sans d o u t e si l a f e m m e , sans a u t o r i s a t i o n aucune , 
t ouche le p r i x su r sa s i m p l e q u i t t a n c e , et le g a s p i l l e , le 
d r o i t à l a r é c o m p e n s e ne n a î t r a pas et le m a r i n ' a u r a 
pas eu l a p rop r i é t é des den ie r s , le t o u t , b ien e n t e n d u , 
si t e l l e est l a vo lon té d u m a r i q u i r e f u s e r a i t de r a t i f i e r . 
P o u r q u o i ? P a r c e que le p a y e m e n t n ' a u r a i t pas é t é l ibé­
r a t o i r e et q u ' i l a p p a r t i e n d r a i t t o u j o u r s au m a r i , u su ­
f r u i t i e r de ce t te c r é a n c e , d 'en e x i g e r les i n t é r ê t s , ou le 
p a y e m e n t si l ' é chéance en i s t venue . M a i s si le m a r i , le 
p a y e m e n t a y a n t é t é e l l e c t u é r é g u l i è r e m e n t e n t r e les 
m a i n s de l a f emme m a n d a t a i r e ou dûmen t a u t o r i s é e , 
laisse l a f e m m e en possession de l ' a r g e n t et l u i la isse l a 
facu l t é de le g a s p i l l e r , l a r é c o m p e n s e n 'en sera pas 

(63) Ainsi , i l a été jugé que le mari ou ses héritiers ont le 
droit de prélever sur la communauté le prix de ses propres alié­
nés, alors même que ce prix aurait été, a l'instant même de la 
vente, donné manuellement par le mari à un tiers. Vainement 
on opposerait qu'en un tel cas la communauté ne saurait être 
comptable d'une valeur qui n'est jamais entrée dans son actif. 
Angers, 7 mars 1845 (DAI.I.OZ, 1845, I I , 59); sic : KODIÉRE et 

PONT, 1.11, n o s 936 et 937 ; LAURENT, t. X X I I , n° 456 ; GUI . I .OUARD, 

t. I l , n°891 ; BAUDRY, L E COURTOIS et SURVII . I .E , Traite du con­

trat de mariage, t. 1, n ° 8 1 3 . 
I l en serait de même si le mari avait immédiatement dissipé 

le prix au jeu ou en folles dépenses. Ce que le mari dissipe, ce 
n'est pas le prix de tel immeuble, c'est de l'argent par lui pris 
dans la caisse de la communauté. DAI . I .OZ, V" Contrat de 
mariage,n° 1500; BODIÈRE et PONT, ainsi que Guiui-OLAiti), toc. cit. 



m o i n s due , et i l n 'en a u r a pas m o i n s é t é p r o p r i é t a i r e des 
den i e r s . 11 est r e sponsab le , i l ne d e v a i t pas l a i s se r d i l a ­
p i d e r . C'est l a m ê m e s i t u a t i o n que si le m a r i a v a i t p e r ­
m i s à sa f e m m e d é p e n s i è r e de pu ise r à p le ines m a i n s 
dans la caisse c o m m u n e p o u r toutes ses f an ta i s i e s . 

N o u s avons v u que p o u r les choses c o n s o m p t i b l e s 
é c h u e s à l a f e m m e en q u a l i t é de p r o p r e s , p a r v o i e de 
success ion , le d r o i t de p ropr i é t é d u m a r i na i s sa i t dès 
l ' o u v e r t u r e de l a success ion et a v a n t t o u t e a p p r é h e n ­
s i o n . I l en est a i n s i à r a i s o n d u d r o i t a c q u i s dès ce m o ­
m e n t à l a f e m m e c o m m e h é r i t i è r e , c o m b i n é avec les 
a r t i c l e s 1 4 0 1 , 2 ° e t 587 (64). P o u r q u o i en s e r a i t - i l a u ­
t r e m e n t l o r s q u e , a u l i e u du d r o i t a c q u i s p a r l a f e m m e 
s u r des den i e r s p r o v e n a n t d 'une succession, ce d r o i t r é ­
s u l t e r a i t de l a p e r c e p t i o n r égu l i è r e d u p r i x d ' u n p r o p r e ? 

C o m i c e le d i s a i t M . CLOQUETTE, avoca t g é n é r a l p r è s 
l a c o u r de ca s sa t i on , le m a r i c o m m u n en biens ne peut 
a v o i r d e u x caisses et . à supposer q u ' i l a i t une caisse spé­
c i a l e dans l a q u e l l e i l a u r a i t v e r s é le p r i x d ' u n de ses 
p r o p r e s , c e t t e caisse s e r a i t encore f o r c é m e n t , p a r r e f l e t 
d e l à l o i , l a caisse soc ia le (65). Cet te o b s e r v a t i o n est 
t o u t aussi v r a i e en ce q u i conce rne une caisse p a r t i c u ­
l i è r e de l a f e m m e dans l a q u e l l e c e l l e - c i a u r a i t v e r s é le 
p r i x d ' un p r o p r e qu ' e l l e a u r a i t t o u c h é de l ' a s s e n t i m e n t 
de son m a r i . E n effet , les a r t i c l e s 1 4 0 1 , 2", 1-128 e t le 
p r i n c i p e de l ' immutab i l i t é des c o n v e n t i o n s m a t r i m o ­
n ia l e s fon t obs tac le f o r m e l à ce qu ' e l l e a i t une caisse 
j u r i d i q u e m e n t d i s t i n c t e de l a caisse soc ia le . 

L a j u r i s p r u d e n c e a n o t a m m e n t déc idé que le p r i x de 
p r o p r e s de l a f emme t o u c h é p a r le m a n d a t a i r e d u m a r i , 
o u p a r le m a n d a t a i r e des deux é p o u x c o n j o i n t e m e n t , et 
r e s t é e n t r e les m a i n s de ce m a n d a t a i r e , é t a i t t o m b é en 
c o m m u n a u t é et p a r le f a i t devenu den ie r s de c o m m u ­
n a u t é , p rop r i é t é d u m a r i (66). 

T o u t e s o m m e , r e p r é s e n t a n t le p r i x d ' u n p r o p r e , se 
t r o u v a n t r é g u l i è r e m e n t e t l é g a l e m e n t dans les m a i n s de 
l a f e m m e c o m m u n e en biens ou dans les m a i n s d ' u n 
m a n d a t a i r e , est j u r i d i q u e m e n t et p a r l a force m ê m e des 
p r i n c i p e s dans l a caisse c o m m u n e : l ' a r t i c l e 1433 d é c l a r e 
donc ce t te s o m m e b i e n de c o m m u n a u t é . — Cet a r t i c l e 
ne le d é c l a r à t - i l pas, i l en se ra i t f a t a l e m e n t a i n s i p a r 
l ' a p p l i c a t i o n i n é l u c t a b l e des a r t i c l e s 1-101, 2 ° et 5 8 7 . 
E n f i n , en dehors de cet a r t i c l e 1433, q u i , r e m a r q u o n s -
l e , n 'a pas p o u r ob je t de d é t e r m i n e r que ls son t les b iens 
p rop re s e t l e s ' b i e n s de c o m m u n a u t é , les d i s p o s i t i o n s 
c o n s a c r é e s à ce d e r n i e r obje t déc iden t f o r m e l l e m e n t 
que ce t te s o m m e est u n b ien de c o m m u n a u t é . E n effet, 
le p r i n c i p e g é n é r a l est que tous les meubles t o m b e n t en 
c o m m u n a u t é , et les d e n i e r s r e p r é s e n t a n t le p r i x d ' un 
p r o p r e ne f i g u r e n t pas p a r m i les e x c e p t i o n s (a r t . 1101 
et s u i v . , sous l a r u b r i q u e : De l'actif de la commu­
nauté). T e l l e est la c o n c l u s i o n q u i s ' impose . 

38. N o u s avons v u quels é t a i e n t les d r o i t s d u m a r i 
dès l ' o u v e r t u r e d 'une succession é c h u e à sa f e m m e , q u ' i l 
s'agisse d 'une succession ah intestat ou d 'une succession 
t e s t a m e n t a i r e . M a i s , avons -nous d i t , ces d r o i t s p e u v e n t 
ê t r e modif iés p a r l 'effet du pa r t age e t de sa r é t r o a c t i ­
v i t é . A i n s i , dès le m o m e n t où une success ion p a r t i e m o ­
b i l i è r e , p a r t i e i m m o b i l i è r e , est é c h u e à l a f e m m e , l e 
m a r i a i m m é d i a t e m e n t des d r o i t s de c o p r o p r i é t é dans 
les meubles , c e u x - c i t o m b a n t eu c o m m u n a u t é , e t u n 
d r o i t d ' u s u f r u i t dans les i m m e u b l e s . S i , le p a r t a g e se 
fa isant en n a t u r e et sans sou l te , la f e m m e n e r e ç o i t dans 
son l o t que des i m m e u b l e s , e l le se ra c e n s é e n ' a v o i r 
j a m a i s succédé qu 'à ces biens q u i ne t o m b e r o n t pas e n 
c o m m u n a u t é e t les d r o i t s de c o p r o p r i é t é d u m a r i s e r o n t 
r é so lus . 

(6-1) L'article 818 décide formellement que le droit d'usufruit 
naît immédialement puisque, a laison de sa qualité d'usufruitier, 
i l donne le droit au mari de demander le partage provisionnel 
des immeubles. 

(65) I ÎELG. J i 'D. , 1869, p. 820. 

(66) V. les arrêts de cassation cités à la note 60 et les autres 
autorités y citées. 

39. M a i s quid s i , p o u r p r o c é d e r a u p a r t a g e , o n l i c i t e 
les i m m e u b l e s ? 

S i l ' a d j u d i c a t i o n a l i e u au p r o f i t d ' u n c o l i c i t a n t , c e l u i -
c i est c e n s é a v o i r r eçu les i m m e u b l e s d i r e c t e m e n t d u 
défunt . L ' a r t i c l e 883 l u i est a p p l i c a b l e . M a i s les c o l i c i -
t a n t s , q u i r e ç o i v e n t l e u r p a r t n o n en n a t u r e , m a i s dans 
le p r i x d ' a d j u d i c a t i o n , ne t i e n n e n t pas ce t t e s o m m e d u 
défunt q u i ne l ' a j a m a i s e u e ; i l s l a pu i s en t dans l a caisse 
p e r s o n n e l l e de l ' a d j u d i c a t a i r e ; c 'est u n p r i x de v e n t e 
q u ' i l s r e ç o i v e n t e t l ' a r t i c l e 883 ne l e u r est pas a p p l i ­
cab le (67). 

S i l ' a d u j u d i c a t i o n a l i e u a u p r o f i t d ' u n t i e r s , les d é ­
p a r t a g e a n t s , en r e c e v a n t l e u r p a r t dans ce p r i x , r e ç o i ­
v e n t une s o m m e p r o v e n a n t n o n d u défunt , m a i s une 
s o m m e puisée dans l a caisse d u t i e r s a d j u d i c a t a i r e . I c i 
enco re c'est u n p r i x de v e n t e que r e ç o i v e n t les c o p a r t a -
gean t s ((38). 

E t s i , le p a r t a g e a y a n t eu l i e u e n n a t u r e , une s o u l t e 
est due à l ' u n des c o p a r t a g e a n t s p o u r l u i t e n i r l i e u 
d 'une v a l e u r i m m o b i l i è r e q u ' i l n 'a pas r e ç u e , c e t t e 
sou l t e d o i t é g a l e m e n t ê t r e a s s i m i l é e à u n p r i x de 
v e n t e (69). 

40 . Supposons le p a r t a g e a i n s i f a i t , l ' a c t e de l i q u i d a ­
t i o n en est d ressé : une f e m m e c o m m u n e en biens r e ç o i t 
dans sa p a r t une sou l t e o u une q u o t e - p a r t d ' u n p r i x de 
l i c i t a t i o n ; , l a sou l te o u le p r i x de l i c i t a t i o n ne son t pas 
p a y é s ; c'est donc une c r é a n c e q u i l u i est a t t r i b u é e ; 
ce t t e c r é a n c e l u i es t -e l le p r o p r e ? 

O u i , ce t t e c r é a n c e l u i est p r o p r e ; son m a r i n ' en a que 
l ' u s u f r u i t ; m a i s dès qu ' e l l e sera payée , les d e n i e r s t o m ­
b e r o n t en c o m m u n a u t é . T o u t ce que nous avons d i t d u 
p r i x de v e n t e d ' u n p r o p r e a l i é n é p e n d a n t le m a r i a g e est 
a p p l i c a b l e à ce cas. I l y a à ce suje t u n a n i m i t é dans l a 
d o c t r i n e et dans la j u r i s p r u d e n c e (70). 

41. M a i s supposons q u ' a u l i e u de f a i r e l a l i q u i d a t i o n 
dès a v a n t (pie les p r i x d ' a d j u d i c a t i o n ne so i en t v e r s é s , 
les p a r t i e s i n t é r e s s é e s a i e n t , au c o n t r a i r e , d i f férant f o r ­
c é m e n t ou v o l o n t a i r e m e n t le p a r t a g e défini t i f , d o n n é 
p o u v o i r à q u e l q u ' u n , n o t a i r e l i q u i d a t e u r ou s é q u e s t r e , 
de r e c e v o i r ces sommes en l e u r n o m . T o u s les i m m e u ­
bles o n t é t é ad jugés , les p r i x e n o n t é t é r e ç u s e t v e r s é s 
dans l a masse c o m m u n e . Quels son t dès ce m o m e n t les 
d r o i t s du m a r i ? L a success ion a i n s i t r a n s f o r m é e ne c o m ­
p r e n d p l u s d ' i m m e u b l e s e t , a i n s i que nous c r o y o n s 
l ' a v o i r d é m o n t r é , les den ie r s r eçus p a r l e m a n d a t a i r e 
son t , p o u r l a q u o t e - p a r t r e v e n a n t à l a f e m m e , t o m b é s 
en c o m m u n a u t é . E n v e r t u de q u e l l e d i s p o s i t i o n les 
d r o i t s de l a f e m m e sur ces den ie r s c o n s t i t u e r a i e n t - i l s 
des b iens p rop re s? I l en r é s u l t e donc q u e , dès ce m o ­
m e n t , le m a r i , q u i a v a i t des d r o i t s de c o p r o p r i é t é dans 
une p a r t i e de l a success ion (les meubles) e t u n d r o i t 
d ' u s u f r u i t dans le s u r p l u s (les i m m e u b l e s ) , a m a i n t e n a n t 
des d r o i t s de c o p r o p r i é t é dans t o u t e l a masse p a r t a g e a ­
ble e t dans c h a c u n des obje ts q u i l a c o m p o s e n t . I l 
d e v i e n t c o p a r t a g e a n t dans tous et c h a c u n des é l é m e n t s 
de ce t te masse, a y a n t des d r o i t s de p r o p r i é t é i n d i v i s 
dans tous e t c h a c u n d ' e u x . 

I I I 
P a r t a g e de l a masse . — R a p p o r t de dettes p a r 

le m a r i . 

42. Les règles générales du partage des successions sont appli­
cables à toute espèce de partages. 

43. Notamment les règles sur le rapport de dettes. 
44. Utilité de ce rapport. 

( 6 7 , 6 8 et 6 9 ) MÉRIGNIIAC, Traité du régime de communauté, 
t. I E R , n° s 1 3 6 et suiv. (nombreuses autorités citées); LAURENT, 
t. X X I , n" 2 8 3 ; GUTI.UOUARD, t. I E R , n" 3 7 - i et note ; PANO, F R . , 

V° Manaije, n° 4 0 3 6 (autorités citées). 
(70) Autorités citées à la note précédente. 



45. Le rapport par prélèvement peut être opposé aux créanciers. 
46. La dette rapportable produit intérêts. Ceux-ci ne sont pas 

soumis à la prescription quinquennale. 
47. Preuve de l'existence et du montant de la dette sujette à rap­

port. 
48. Fondement ju r id ique du rapport de dettes. 
49. Quelles dettes sont rapportables. 
50. Les motifs juridiques qui servent de base au rapport de dettes 

sont applicables à tous les partages 
51. Les règles sur le rapport de dettes s'appliquent notamment 

au partage des sociétés. 
52. Suite du précédent. 
53. Idem au partage de la communauté conjugale. 
54. Applications qu i en ont été faites à divers autres partages. 
55. Applicat ion à notre espèce. 

4 2 . D a n s le c h a p i t r e V I d u t i t r e des Successions, les 
r é d a c t e u r s d u code o n t o r g a n i s é les r è g l e s g é n é r a l e s des 
p a r t a g e s . On est u n a n i m e à r e c o n n a î t r e que l a p l u p a r t 
des d i s p o s i t i o n s de ce c h a p i t r e r e l a t i v e s a u x f o r m e s e t 
a u x effets du p a r t a g e , q u o i q u ' e l l e s n ' a i e n t t r a i t d i r e c t e ­
m e n t q u ' a u p a r t a g e des successions, son t a p p l i c a b l e s : 
s o i t a u p a r t a g e de t o u t e u n i v e r s a l i t é , q u e l l e que s o i t l a 
cause de l ' i n d i v i s i o n ; s o i t m ê m e au p a r t a g e de choses 
p a r t i c u l i è r e s e t c o n s i d é r é e s i n d i v i d u e l l e m e n t . 

L e s a u t e u r s de n o t r e code, en effet , o n t t r a i t é du p a r ­
t age , dans ce c h a p i t r e , d 'une m a n i è r e c o m p l è t e ; et i l s 
ne s'en son t p lus ensu i te occupés n u l l e p a r t a i l l e u r s ; o n 
d o i t donc penser q u ' i l s o n t e n t e n d u que les d i s p o s i t i o n s 
de ce c h a p i t r e r é g i r a i e n t , en g é n é r a l , tous les p a r t a g e s , 
p u i s q u e , s ' i l n ' en é t a i t a i n s i , on m a n q u e r a i t a b s o l u m e n t 
de r è g l e s dans tous les a u t r e s cas. 

L e u r vo lon té , à cet é g a r d , en ce q u i conce rne le p a r ­
t age des u n i v e r s a l i t é s i n d i v i s e s , est m ê m e f o r m e l l e m e n t 
e x p r i m é e dans p l u s i e u r s textes ( a r t . 1470, 1872). 

E t , q u a n t au p a r t a g e des choses s i n g u l i è r e s , l a r a i s o n 
e x i g e q u ' o n y a p p l i q u e auss i , en g é n é r a l , en ce q u i c o n ­
c e r n e les fo rmes et les effets du p a r t a g e , les d i s p o s i t i o n s 
de ce c h a p i t r e , tou tes les fois que l ' a p p l i c a t i o n n ' en est 
pas é c a r t é e s o i t p a r u n t e x t e , so i t p a r u n m o t i f essent ie l 
de d i f fé rence e n t r e les d e u x s i t u a t i o n s (71). 

L e t r i b u n a l de B r u x e l l e s , r a p p e l a n t ce t t e r è g l e (pie 
les d i s p o s i t i o n s g é n é r a l e s éd ic tées à l ' occas ion du p a r ­
t a g e des successions son t a p p l i c a b l e s à tou te e s p è c e de 
pa r t ages , d i t (pie le l é g i s l a t e u r a e x p r i m é à ce t éga rd sa 
v o l o n t é au sujet du p a r t a g e m ê m e des choses p a r t i c u ­
l i è r e s ( a r t . 1088) (72). 

4 3 . I l en est n o t a m m e n t a i n s i des d i s p o s i t i o n s des 
a r t i c l e s 829 e t 8 3 0 r é g l a n t le r a p p o r t des det tes e n t r e 
c o h é r i t i e r s . T o u s les p r i n c i p e s app l i cab l e s a u r a p p o r t 
des de t tes e n t r e c o h é r i t i e r s , y c o m p r i s l a d i s p o s i t i o n de 
l ' a r t i c l e 8 5 6 , son t app l i cab l e s au p a r t a g e des a u t r e s 
i n d i v i s i o n s . Cela r é s u l t e , c o m m e nous a l l o n s le v o i r , d u 
b u t que le l é g i s l a t e u r a p o u r s u i v i en é d i c t a n t ces d i s p o ­
s i t i o n s , d u f o n d e m e n t j u r i d i q u e de c e l l e s - c i , de l ' e n s e i ­
g n e m e n t de l a d o c t r i n e e t de l a j u r i s p r u d e n c e . 

4 4 . L ' a r t i c l e 829 dispose que c h a q u e c o h é r i t i e r f a i t 
" r a p p o r t à l a masse, s u i v a n t les r è g l e s q u i s e r o n t c i -

p i ) DEMOLOMBE, ôdit. belge, t . V I I I , p. 1 5 1 , n° 4 7 2 . Sic: 
COI.MET DE SANTERRE, t. I I I , n u 138. '« '*; AUBRY et H A U , t. I l , § 2 2 1 , 

p . 4 0 9 , texte et note 2 3 ; T H I R Y , t. I I , n ° 1 5 8 ; M E R L I N , Rép., 

V" Partage, § 1 0 , I ; LAURENT, t. X, n° s 2 1 0 et 2 1 1 , t . X X V I , 
n ° 4 1 0 et tous les auteurs à l'occasion de l'examen qu'ils font de 
l'application possible des diverses dispositions du partage des 
successions au partage des autres indivisions. 

( 7 2 ) T r ib . Bruxelles, 1 3 mai 1 8 9 0 ( J . DES T R I B . , 1 8 9 6 , c o l . 7 1 3 ) . 
( 7 3 ) Voici , d'après BAUDRY et W A H L , Traite des successions, 

t . I I I , n° 3 9 0 5 et note 2 , qu i admettent que le prélèvement peut 
être opposé aux créanciers du cohéritier débiteur, l'état de la 
doctrine et de la jurisprudence. En ce sens : Cass., 2 4 février 
1 8 2 9 (SIREY, Citron.; DAI .LOZ. V° Succession, n° 1 2 3 5 ) ; cass., 
4 août 1 8 3 0 (SIREY, Citron.); cass., 1 8 décembre 1 8 3 9 (SIREY, 
1 8 4 0 , I , 8 6 ) ; cass., 2 8 j u i n 1 8 6 9 (SIREY, 1 8 7 0 , I , 7 6 et DAI.LOZ, 

1 8 7 1 , 1, 4 8 , pour le cas de faillite); cass., 8 février 1 8 8 2 (SIREY, 

» a p r è s é t a b l i e s , des dons q u i l u i o n t été fa i t s , e t des 
" sommes d o n t i l est déb i t eu r » . 

E t l ' a r t i c l e 830 a jou t e : « S i le r a p p o r t n 'est pas f a i t 
- en n a t u r e , les c o h é r i t i e r s à q u i i l est d i t prélèvent 
•' une p o r t i o n é g a l e s u r l a masse de l a succession. » 

On s a i s i t i m m é d i a t e m e n t l 'u t i l i t é d u r a p p o r t des de t tes 
e t du p r é l è v e m e n t p a r les c o h é r i t i e r s d u déb i t eu r q u i ne 
f e r a i t pas r a p p o r t e f f ec t i f de l a s o m m e q u ' i l d o i t . S u p ­
posons une succession é c h u e à t r o i s h é r i t i e r s e t c o m ­
p r e n a n t , o u t r e une c r é a n c e de 3 0 0 , 0 0 0 francs c o n t r e u n 
des h é r i t i e r s , u n a c t i f d 'une v a l e u r de 600 ,000 f r ancs . 
De d r o i t c o m m u n c o m m e n t le p a r t a g e d e v r a i t - i l s'effec­
t u e r ? L a c r é a n c e de 3 0 0 , 0 0 0 f rancs s'est d iv isée de p l e i n 
d r o i t e n t r e les h é r i t i e r s ( a r t . 1220). L a p a r t de ce t t e 
c r é a n c e , é c h u e à l ' h é r i t i e r déb i t eu r , s'est é t e i n t e p a r 
c o n f u s i o n dès le décès d u decujus ( a r t . 1300) et les d e u x 
a u t r e s h é r i t i e r s sont devenus c r é a n c i e r s de c e l u i - l à , 
c h a c u n à c o n c u r r e n c e de l e u r p a r t dans l a c r é a n c e , so i t 
100 ,000 f rancs . I l n ' y a pas, q u a n t à ce, d ' i n d i v i s i o n . 
L ' a c t i f i n d i v i s , 0 0 0 , 0 0 0 f r ancs , se p a r t a g e en t r o i s , cha­
c u n p r e n d son l o t , meub les e t i m m e u b l e s , r e p r é s e n t a n t 
2 0 0 , 0 0 0 f rancs . Les d e u x h é r i t i e r s c r é a n c i e r s d e v r o n t 
ensu i t e p o u r s u i v r e l e u r déb i t eu r , s a i s i r son p a t r i m o i n e , 
p o u r r é c u p é r e r ce q u i l e u r est d u . M a i s s i ce lu i -c i a dé jà 
a l i é n é ses b iens , ou s ' i l d o i t de for tes sommes à d ' au t r e s 
c r é a n c i e r s q u i peuven t i n t e r v e n i r dans l a saisie, les d e u x 
c o h é r i t i e r s s e r o n t f ru s t r é s . 

A u c o n t r a i r e , au m o y e n du r a p p o r t de det tes , v o i c i le 
r é s u l t a t a u q u e l on a b o u t i t : l ' h é r i t i e r déb i t eur v e r s e r a 
à l a masse l a somme de 300 ,000 f rancs q u ' i l d o i t ; ce t t e 
s o m m e s e r a j o i n l e au s u r p l u s de l a succession d o n t l ' a c t i f 
sera a i n s i de 900 ,000 f rancs ; ensu i t e c h a c u n des h é r i ­
t i e r s p r e n d r a sa p a r t , so i t 3 0 0 , 0 0 0 f r ancs ; ou b i e n , le 
d é b i t e u r é t a n t i n s o l v a b l e , le r a p p o r t se fera pa r le p r é ­
l è v e m e n t q u ' e f f e c t u e r o n t les d e u x a u t r e s h é r i t i e r s . I l s 
p r e n d r o n t c h a c u n dans l ' a c t i f , r e p r é s e n t a n t une v a l e u r 
de 6 0 0 , 0 0 0 f rancs , des biens j u s q u ' à c o n c u r r e n c e de 
3 0 0 , 0 0 0 f rancs . N ' e x i s t a n t ensu i t e p lus r i e n à r é p a r t i r , 
le p a r t a g e sera effectué. Chaque h é r i t i e r a u r a eu a i n s i 
la p a r t l u i r e v e n a n t , et l ' h é r i t i e r déb i t eu r sera l i b é r é . 

45 . E t r e m a r q u o n s que les c r é a n c i e r s de l ' h é r i t i e r 
d é b i t e u r i n t e r v i e n d r a i e n t v a i n e m e n t au pa r t age p o u r 
s 'opposer a u r a p p o r t p a r p r é l è v e m e n t . V a i n e m e n t les 
c r é a n c i e r s s o u t i e n d r a i e n t - i l s que le p a t r i m o i n e de l e u r 
déb i t eu r est le gage c o m m u n de tous ses c r é a n c i e r s ; que 
les c o h é r i t i e r s de ce lu i - c i son t aussi ses c r é a n c i e r s e t 
que , à défaut de t e x t e l e u r a c c o r d a n t u n pr iv i lège , i l s 
n ' o n t pas p lus de d r o i t s que les au t r e s . On a répondu : Les 
c r é a n c i e r s i n t e r v e n a n t dans le pa r t age son t les a y a n t s 
cause de l e u r d é b i t e u r ; i l s n ' o n t pas p lus de d r o i t s que 
ce d e r n i e r , e t ce lu i - c i d o i t s u b i r le p r é l è v e m e n t consa ­
c r é p a r l a l o i ; de p lus , l e s c o h é r i t i e r s ne son t pas t r a i t é s 
p a r le l ég i s l a t eu r c o m m e des c r é a n c i e r s ; ce son t des 
c o p a r t a g e a n t s ; c'est l e u r p a r t dans l a succession q u ' i l s 
p r e n n e n t e t i l s l a p r e n n e n t en n a t u r e en p r é l e v a n t des 
biens dépendants de l a succession ; f a l l u t - i l u n p r i v i l è g e , 
i l y t i des tex tes q u i le consac ren t , ce son t les a r t i ­
cles 8 2 9 , 830 e t 831 (73). 

1 8 8 2 , I , 2 2 4 ; DAI.LOZ, 1 8 8 2 , I , 3 1 8 ) ; cass., 9 février 1 8 8 7 (SIREY, 

1 8 8 8 , 1 , 5 ; DAI.LOZ, 1 8 8 7 , 1, 1 9 3 ) ; Toulouse, 1 0 mars 1 8 2 1 

(SIREY, Citron.; DAI.LOZ, V° Succession, n° 1 2 4 0 ) ; Toulouse, 
2 2 août 1 8 2 2 (SIREY, Litron.; DAI.LOZ, lac. cit.); Toulouse, 2 mai 
1 8 2 5 (SIREY, Citron.; DALLOZ. idem); Riom, 1 4 février 1 8 2 8 (SIREY, 
Citron.); Pau, 6 décembre 1 8 4 4 (SIREY, 1 8 4 5 , I I . 4 4 9 ) ; Agen, 
2 7 août 1 8 5 6 (SIREY, 1 8 5 6 , I I , 5 2 2 ; DALLOZ, 1 8 5 6 , 1 1 , 2 9 8 ) ; 

Orléans, 4 mars 1 8 8 3 (MKEY, 1 8 8 3 , 11, 1 5 9 ; DAI.LOZ, 1 8 8 5 , I I , 

2 3 , impl . ) ; Amiens, 1 0 mars 1 8 8 6 (DAI.LOZ, 1 8 8 7 . I I , 1 1 2 ) ; Tou­
louse, 3 0 ju i l le t 1 8 8 8 (SIREY, 1 8 8 9 , I I , 9 9 ; DAI .LOZ, 1 8 8 9 , I I , 2 5 ) ; 

t r ib . Moissae, 6 août 1 8 8 5 (GAZ. DU PALAIS , 1 8 8 6 , I , suppl. , 1 0 0 ) ; 
t r ib . Annecv, 7 août 1 8 8 6 ( L A L O I , 2 3 octobre 1 8 8 6 ) ; t r ib . Seine, 
1 6 j u i n 1 8 8 8 ( L E DROIT, 1 4 août 1 8 8 8 ) ; t r ib . Seine, 1 0 août 1 8 8 9 
(JOURN. DES F A I L I . . , 1 8 8 9 , p. 5 3 2 , art. 1 1 9 2 ) ; t r ib . Versailles, 

3 0 j u i n 1 8 9 1 (GAZ ni: PALAIS , 1 8 9 1 , 11, 2 5 9 ) ; CHABOT, art. 8 2 8 , 

n° 1 et art. 8 4 3 , n° 2 3 ; ROLLAND DE VII.LARGUES, V i s Liquidation, 



L ' a n c i e n d r o i t é t a i t en ce sens (74). 

46. L a d e t t e s o u m i s e a u r a p p o r t d e v i e n t de p l e i n 
d r o i t p r o d u c t i v e d ' i n t é rê t s au t a u x l éga l à p a r t i r d u 
j o u r de l ' o u v e r t u r e de l a success ion, en v e r t u de l ' a r ­
t i c l e 856 , l o r s m ê m e qu ' e l l e n ' en p r o d u i s a i t pas du v i ­
v a n t du de eujus, o u q u ' e l l e n ' e n p r o d u i s a i t qu ' à u n 
t a u x infér ieur a u t a u x léga l (75). E t ces i n t é r ê t s ne s o n t 
pas soumis à l a p r e s c r i p t i o n de c i n q ans é t a b l i e p a r l ' a r ­
t i c l e 2277 d u code c i v i l ; l ' a c t i o n a p p a r t e n a n t de ce c h e f 
à c h a c u n des c o h é r i t i e r s , s u i t le s o r t de l ' a c t i o n eu p a r ­
t age d o n t e l le es t l ' accessoi re (76). 

47. Obse rvons en f in q u e , si la p r e u v e de l a de t t e 
su j e t t e à r a p p o r t d o i t ê t r e f a i t e p a r les c o h é r i t i e r s , ce t t e 
p r e u v e peut ê t r e f a i t e p a r t ous m o y e n s de d r o i t . L ' h é ­
r i t i e r , en effet , q u i c h e r c h e à se s o u s t r a i r e a u r a p p o r t 
d ' u n e de t te , c o m m e t une f raude à l a l o i en s ' a t t r i b u a n t 
u n a v a n t a g e i l l é g i t i m e a u d é t r i m e n t de ses c o h é r i t i e r s 
c o n t r a i r e m e n t a u p r i n c i p e d ' éga l i t é q u i f o r m e la base 
des pa r tages . D ' a u t r e p a r t , c e l u i q u i r é c l a m e ce r a p ­
p o r t a g i t , n o n e n q u a l i t é de r e p r é s e n t a n t de son a u t e u r , 
m a i s en v e r t u d ' u n d r o i t q u i l u i est p r o p r e , ex capile. et 
suo pire, en m a n i è r e t e l l e q u ' a u r e g a r d de ses c o h é r i ­
t i e r s , i l d o i t ê t r e t e n u p o u r u n t i e r s q u i n ' a pu se p r o c u ­
r e r la p r e u v e l i t t é r a l e de c o n v e n t i o n s conclues e n t r e 
ces d e r n i e r s e t l e défunt ( a r t . 1318 d u code c i v i l ) (77). 

48 . Cette t h é o r i e du r a p p o r t de dettes est fondée su r 
l a nécess i té de m a i n t e n i r l ' éga l i t é e n t r e les c o h é r i t i e r s ; 
s i ce r a p p o r t n ' a v a i t pas l i e u , le successible déb i t eu r 
a u r a i t t o u t e sa p a r t en n a t u r e , t a n d i s que le l o t de ses 
c o p a r t a g e a n t s c o n s i s t e r a i t en p a r t i e en une c r é a n c e 
c o n t r e l u i , l a q u e l l e p o u r r a i t ê t r e c o m p r o m i s e ] p a r son 
i n so lvab i l i t é . 

On a b i en e s s a y é de s o u t e n i r que ce s y s t è m e a b o u t i s ­
sa i t , dans l a p r a t i q u e , à une v é r i t a b l e in iqu i t é . L ' h é r i ­
t i e r d é b i t e u r é t a n t , o n le suppose, i n s o l v a b l e a u m o m e n t 
d u pa r t age , on a t en t é de p r o u v e r que ce m a l h e u r ne 
d o i t pas peser s u r l u i seul : S i vous le forcez , a - t - on d i t , 
à p r é c o m p t e r sa de t t e e n t i è r e sur sa p a r t dans l a masse 
à p a r t a g e r , i l se ra a p p o r t i o n n é en une v a l e u r p u r e m e n t 
n o m i n a l e , e t les a u t r e s h é r i t i e r s a u r o n t e n t r e les m a i n s 
les v a l e u r s bonnes e t r ée l l e s de la succession ; ce r é s u l ­
t a t n ' e s t - i l pas aussi i n j u s t e que si l ' on m e t t a i t dans le 
l o t d 'un success ib le une c r é a n c e c o n t r e u n i n s o l v a b l e e n 
l u i r e fusan t t o u t r e c o u r s en g a r a n t i e ? M . L A K B E a v i c ­
t o r i e u s e m e n t ré fu té ce r a i s o n n e m e n t (78), en d é m o n t r a n t 
que l ' éga l i t é ne sera pas o b s e r v é e s i l ' en fan t d é b i t e u r 
p r e n d a u t a n t que ses f rè res dans l a succession et c o n -

n° 25, et Rapport à succession, n° 224; RF.UOST-JOI.IMONT sur 
CHABOT, art. 828, obs. 1 ; DUTRUC, Traité du partage, n° 423 ; 
FOUET DE CONFUANS, art. 8 3 0 ; TROP-LONG, Traité des hypothèques, 

I , n u 239; H U R E A U X , IV, n ° 9 9 ; DUCAURROY, BONNTEU CI ROUSTAIN, 

I I , n° 712; DEMANTE, I I I . n° I 0 2 f c , IV, et n° 187é,*\ V I I I ; Dis-
MOLOMBE, X V I , n O 5 4 5 0 , 464 et suiv.; L A B B É , Revue pratique, V I I , 
1859, p. 4 7 5 ; DE CAQUERAY, Revue pratique, XV, 1863, pp. 19 
et suiv.; AUBRV et R A U , V I , p. 549, § 624, noie 25, d p . 605, 
§ 627, note 6 ; GUU.LOUARD, Traité du contrat de sociétés, n° 317; 
THIRY, 11, n° 177 ; MASSIGM, Revue critique, X V I I I , 1889, p. 460; 
l i r e , V, n° 373 ; FEZIER HERMAN. art. 830, nm 4 et 5, et art. 828, 

n o s 29, 32 et suiv.; V I G I E , I I , n" 369; I . E S E U . Y E R , I I , n» 1228. 

Contra : A«en, 3 avril 1823 (SIREV, Chron.; DAI.I .OZ, V U Suc­
cession, n° 1239); Aix, 12 juillet 1826 (SIREY, Chron.; DAI .LOZ, 
1829, I I , 29); Grenoble. 21 ju i l le t 1826 (SIREY, Chron.; DAI.I .OZ, 
Rép. , /oc. cit.); Montpellier, 24 avril 1827 (SIREY. Chron.; DAI.­
I.OZ, Rép., Inc. cit.); Pau, 28 ju i l le t 1828 ( S I R E I , Chron.; DAI.I .OZ, 
Rép., loc. cit.); DURANTON, V I I , n° 312; GRENIER, Traité des hy­

pothèques, 1, n° 159; VAZEII . I .E . art. 830, n" 3 ; MARCAIIÉ. art .82'», 

n° 2 ; LAURENT, X, n"638, et X I , n° 36 ; DESCUAMPS, n u s 7 1 , 128 

et suiv. 
I l v a l ieu d'ajouter dans le premier sens •. T r ib . Namur, 

28 novembre 1877 ( P A S . . 1878, I I I , 221); t r ib . Verviers, 10 j u i n 
1884 (PAS. , 1884, I I I , 253). 

(74) BOURJON, Droit commun, t i t . X V I I , 2 e partie, ch. V I , 
sect. I I , n° 8, et sect. I V , n o s 47 et suiv., et les ailleurs qu' i l cite ; 
LEBRUN, l i v . I I I . ch. V I , sect. I l , n" 7 (qui cite un arrêt de 1025); 

s e rve à sa d i s p o s i t i o n l e c a p i t a l p r ê t é j u s q u ' a u t e r m e 
fixé p o u r le r e m b o u r s e m e n t , s a u f à p a y e r les i n t é r ê t s à 
5 p . c. de l a p a r t r e v e n a n t à ses f rè res : « Sans d o u t e , 
•' d i t - i l , ce c o h é r i t i e r d é b i t e u r n ' a p u e n t r e p r e n d r e u n e 
•> s p é c u l a t i o n que pa rce q u ' i l é t a i t s û r de c o n s e r v e r le 

c a p i t a l e m p r u n t é p e n d a n t u n c e r t a i n t e m p s , e t i l 
•> s e r a i t funeste e t i n j u s t e de le f o r c e r à une r e s t i t u t i o n 

- a n t i c i p é e . M a i s o n ne l u i d e m a n d e pas de se p r o c u r e r 
•' le c a p i t a l e n g a g é dans ses o p é r a t i o n s e t de le r e n d r e ; 
•> o n l u i d e m a n d e s e u l e m e n t d ' i m p u t e r ce q u ' i l a d r o i t 
•• de p r e n d r e dans l a success ion , e t de l a i s se r ses f r è r e s 
- p r é l e v e r une v a l e u r éga l e à ce l l e q u ' i l a r e ç u e p a r 
-> a v a n c e . De c e t t e façon, i l ne sera pas e n t r a v é dans 
- s o n e n t r e p r i s e ; i l ne p a y e r a p lus d ' i n t é r ê t s p o u r les 

d e n i e r s q u ' i l a t o u c h é s ; i l sera l i bé ré de l a d e t t e d u 
•• c a p i t a l ; i l p r e n d r a de m o i n s dans l a success ion de son 
•> pè re ce q u ' i l a dé jà e n t r e les m a i n s p a r su i t e d u p r ê t , 
•• e t , d ' u n a u t r e c ô t é , ses f rè res a u r o n t a u t a n t que l u i 
» de c a p i t a u x d i s p o n i b l e s p o u r t e n t e r l a f o r t u n e . . . L e 
- ( i ls a p u é c h o u e r dans ses s p é c u l a t i o n s ; c'est le c ô t é 
" d é l i c a t de l a q u e s t i o n . D o i t - i l s o u f f r i r c o m m e h é r i t i e r 

d u m a l h e u r q u ' i l a é p r o u v é c o m m e d é b i t e u r ? D o i t - i l 
•• i m p u t e r sa de t t e su r sa p a r t successora le , b i en q u ' i l 

s o i t h o r s d 'é ta t de l ' a c q u i t t e r ' ' O u i , et ce la p a r p l u -
•> s ieurs r a i sons . D ' a b o r d , i l a r e ç u de son p è r e u n c a p i -
" t a l avec l eque l i l a e s s a y é de s ' e n r i c h i r . I l s'est l i v r é à 
•• des c o m b i n a i s o n s m a l en t endues ; i l s e r a i t i n j u s t e q u ' i l 
•• f i t r e t o m b e r s u r ses f rères l a c o n s é q u e n c e de ses fautes 
» e t de ses m a u v a i s c a l c u l s . P e u t - ê t r e a - t - i l e s s u y é des 
" r e v e r s t o u t à f a i t f o r t u i t s et que l a p r u d e n c e h u m a i n e 
•> ne p o u v a i t c o n j u r e r . M a i s i l a c o u r u v o l o n t a i r e m e n t 
» des chances q u i p o u v a i e n t l ' e n r i c h i r de m ê m e qu 'e l les 
» l ' o n t ru iné . L ' e n r i c h i s s e m e n t e û t é t é p o u r l u i seu l , l a 
» p e r t e d o i t aussi peser e x c l u s i v e m e n t su r l u i , e t ses 
" f r è re s d o i v e n t a v o i r , à l e u r t o u r , les m o y e n s d ' e n t r e -

p r e n d r e ou l a fac i l i t é de c o n s e r v e r en r e c e v a n t l e u r 
" p o r t i o n dans l ' h é r i t a g e p a t e r n e l . Ce ne s e r a i t pas 

sans i n j u s t i c e q u ' i l s s e r a i en t rédui t s a u x restes d 'une 
» s o m m e r i s q u é e e t c o m p r o m i s e p a r l ' e n f a n t a v a n t a g é . » 

O u t r e ce m o t i f d ' équ i té , à s a v o i r l a n é c e s s i t é de m a i n ­
t e n i r l ' éga l i t é e n t r e les c o p a r t a g e a n t s , i l y a encore u n 
a u t r e m o t i f j u r i d i q u e q u i j u s t i f i e la t h é o r i e d u r a p p o r t 
des de t t e s . Si une masse c o m m u n e , d o n t un des c o m m u ­
nis tes est d é b i t e u r , est à p a r t a g e r , on p e u t d i r e q u ' i l est 
dé jà sais i d ' une p a r t i e de l a masse à p a r t a g e r . I l d o i t 
donc l a r a p p o r t e r e f f ec t i vemen t p o u r c o n s t i t u e r l ' u n i ­
v e r s a l i t é à p a r t a g e r ensu i t e . P a r une déduc t ion n é c e s ­
s a i r e , les a u t r e s c o m m u n i s t e s , s i ce r a p p o r t est i m p o s ­
s ib le , s o n t fondés à i m p u t e r su r l a p a r t q u i l u i r e v i e n t 

DOMAT, l i v . I E R , l i t . I V , sect. 11, art. 6, et sect. X I I , art. 3 ; LOUET, 

Arrêts, l i t . R, n ° 1 3 (qui cite un arrêt de 1619); DENISART, 
V " Rapport, n° 79. 

(75) ISAUDRY et VVAHU. loc. cit., n"" 3895 et 3920; DAI.I .OZ, 

suppl . , V " Succession, n° 8 3 3 ; LYON-CAEN et RENAULT, Traité de 
droit ammercial, 2 e êdit.. t. I l , n° 419; CHABOT, art. 829, n° 2 ; 
TROPI.ONG, Traité des hypothèques, 1, n° 239 ; BEI.OST-JOLI.MONT 

sur CHABOT, art. 828, obs. I 1 0 ; FOUET DE CONFI.ANS, art. 8 2 9 ; 

DUTRUC, op. cit., n" ii%is; DEMANTE, 111, n° ICrlbis; DE.MOI.OMBE, 

êdit. beige, V I I I , pp. 418, 414 et 381 , n o s 475 et 462 (qui se con-
redi l au n" 382); AURRY et R A U . V I , p. 550, S 624, note 27 et 

p. 605, § 627, texte et note 5 ; HUREAUX, I V , n o s 99, 101, 102 et 
198; LAURENT, X , n° 221 (qui se contredit au n" 637); Hue, V , 

n" s 370 et 372 ; VIGIE , I I , n" 369 ; FUZIER HER.MAN, art. 829, 

n° 44, art. 815, n" 2 1 , an . 829, n o s 44 et suiv., et art. 856, n° 18; 
cass. f r . , 2 février 1819 (DAI.I .OZ. V ° Succession, n° 1203); cass., 
)i décembre 1852 (1D., 1853.1, 50); cass., 15 février 1865 (1D., 
1865,1 ,429) ; cass., 5 janvier 1870 ( l u . , 1870, I , 58); cass., 
1 " j u i n 1891 (li>., 1892. I , 212). 

(76) V . les autorités citées dans FUZILH HERMAN, art. 856, 
n» 30. 

(77) BAUDRY et VVAHU, loc. cit., n° 3911 ; LAURENT, X , n ° 5 9 2 ; 

Hue, V , n" 370; Orléans. 26 ju i l le t 1849 (DAI.I .OZ, 1850, 11, 29); 
Orléans, 24 novembre 1855 ( I D . , 1856, I I , 259); Caen, 21 janvier 
1876 (1D.. 1877. I I . 46); Bruxelles, 18 janvier 1890 et 28 février 
1891 (PAS. . 1891, I I , 242 et les autorites citées en note). 

(78) Revue pratique, t. V I I , pp. 483 et suiv. 



l a p o r t i o n q u ' i l dé t i en t , e t à p r é l e v e r s u r les b iens c o m ­
posan t l a masse une p o r t i o n éga l e à ce l l e d o n t l e u r c o m ­
m u n i s t e est dé jà sa i s i . C'est le mode m ê m e d ' exe rc i ce 
de l ' a c t i o n en p a r t a g e . 

T e l l e s son t les c o n s i d é r a t i o n s q u i s e r v e n t de fonde­
m e n t a u r a p p o r t de de t tes (79). 

49. I l v a de so i , d 'après ce que nous a v o n s e x p o s é 
j u s q u ' à p ré sen t , que seules les de t tes envers In musse 
son t r a p p o r t a b l e s , et que c'est s e u l e m e n t a u x créan­
ciers personnels du communiste débiteur e t n o n a u x 
créanciers de la masse q u ' o n peu t oppose r ce r a p p o r t . 
•• I l ne suff i t pas, b i en e n t e n d u , d i t M . DESCHAMPS (80), 
» qu 'une de t t e ex i s te e n t r e c o h é r i t i e r s p o u r que le c o h é -
" r i t i e r c r é a n c i e r puisse se p a y e r p a r u n p r é l è v e m e n t . 
» I l fau t au m o i n s que son ex i s t ence e n t r e e u x s ' exp l ique 
» p a r l e u r q u a l i t é de c o h é r i t i e r s .ou de communistes. 
» A i n s i , l ' u n d ' eux a p rê t é à l ' a u t r e une s o m m e d ' a r -
" g e n t , so i t a v a n t , s o i t depu i s l ' o u v e r t u r e de la succes-
» s i o n , e t , au m o m e n t du p a r t a g e , i l n 'est pas enco re 
» r e m b o u r s é . I l est b i e n c e r t a i n q u ' i l ne p o u r r a p ré -
" t end re se p a y e r p a r p r é l è v e m e n t s u r l a masse h é r é d i -
" t a i r e . Q u ' i l so i t ou ne s o i t pas p a y é , ; q u ' i m p o r t e à 
» l ' éga l i t é dans le p a r t a g e ? Sa c r é a n c e et ht masse h é r é -
" d i t a i r e n ' o n t r i e n de c o m m u n ; l 'une n 'est pas dans 
" l ' a u t r e . E n d ' au t res t e r m e s , le bénéf ice d u p a y e m e n t 
•' p a r p r é l è v e m e n t n 'est pas a t t a c h é à l a s i m p l e q u a l i t é 
» de c r é a n c i e r d ' u n c o h é r i t i e r ; i l f au t , en o u t r e , que l a 

c r é a n c e fasse p a r t i e de l a success ion e t que le e o h é r i -
l i e r se t r o u v e c r é a n c i e r pa rce q u ' i l est h é r i t i e r . Le 
r a p p o r t des det tes p o u r s u i t une r é p a r t i t i o n de l a i t 

" a d é q u a t e à la r é p a r t i t i o n de d r o i t , dans le b u t d'as-
•> s u r e r l ' é g a l i t é dans le p a r t a g e . L e p a y e m e n t d 'une 
" c r é a n c e q u i e x i s t e e n t r e d e u x c o p a r t a g e a n t s c o m m e 
- e l le e x i s t e r a i t e n t r e deux é t r a n g e r s , n ' i n t é r e s s e en 
-> r i e n ce t te éga l i t é . •> 

50. Si nous nous r e p o r t o n s m a i n t e n a n t à ce q u i se 
t r o u v e é c r i t c i-dessus, sous le n° 4 2 , ne v o i t - o n pas que 
l a t h é o r i e du r a p p o r t des de t t es , d o n t les p r i n c i p e s son t 
déposés dans le c h a p i t r e t r a i t a n t des r è g l e s g é n é r a l e s du 
p a r t a g e , est a p p l i c a b l e à t o u l e e spèce de pa r t age s , 
q u e l l e que so i t l ' o r i g i n e de l ' i n d i v i s i o n ? L ' é g a l i t é n 'est-
e l le pas é g a l e m e n t dés i rab le dans lo t i s les p a r t a g e s , et 
t o u t communis t e ; n ' a - t - i l pas l ' o b l i g a t i o n de r a p p o r t e r a 
l a niasse l a p o r t i o n de ce l l e - c i q u ' i l a u r a i t p a r deve r s 
l u i ? 

N o u s a l l o n s d ' a i l l e u r s v o i r , p a r les a p p l i c a t i o n s 
d iverses q u i o n t é t é fai tes , le v é r i t é de c e t t e a l h ' r m a t i o n . 

51. E t d ' a b o r d la t héo r i e d u r a p p o r t des de t tes es t -e l le 
a p p l i c a b l e au p a r t a g e des s o c i é t é s ? 

L ' a r t . 1872 d u code c i v i l dispose : •• Les r èg l e s c o n c e r -
» n a n t le p a r t a g e îles successions, l a f o r m e de c i ; p a r -
- t age , et les o b l i g a t i o n s qu i en r é s u l t e n t e n t r e les 
" c o h é r i l i e r s , s ' a p p l i q u e n t a u x pa r tages e n t r e a s s o c i é s . » 

Q u e l l e est l a por tée de cet te d i s p o s i t i o n '. •• L ' i n t e n t i o n 
» d u l é g i s l a t e u r n'a pas é t é , d i t L A U R E N T ( 8 L , d e r e n d r e 
" app l i cab l e s au pa r t age (les soc i é t é s tou tes les r è g l e s 
» q u ' i l é t a b l i t pour le p a r t a g e des successions. Reste à 
» p r é c i s e r cel les q u i son t a p p l i c a b l e s et cel les q u i ne le 
» s o n t pas. Si l 'on e x a m i n e l a d i l l i cu l té en p r i n c i p e , l a 

s o l u t i o n n 'est g u è r e dou teuse . Le p a r t a g e est u n seu l 
" e t m ê m e f a i t j u r i d i q u e , que l l e que s o i t l a cause de 
» l ' i n d i v i s i o n à l aque l l e i l m e t f in ; que ce s o i t l a succes-

(79) A i t N T Z , t. 11. n" 1 o49; DEMOI.OMBE, éilil. belge, t. V I I I , 
[ i . 412, n ° 450; LAURENT, t. X, n" s 635 et suiv.; A ('BU Y et HAU 

t. V I , p. o49. note 25; GI I I . I .OUARU, Sociétés, n" 347 ; PONCET 

(ÜAI.I .OZ, 188,'i, 11, 26, en note); DESJAUDINS (.1. OU PALAIS , 1888, 

I , 11); cass. fr . , 8 février 1882 / D A L L O Z , 1882, 1, 317); idem. 
9 février 1887 ( J . DU PALAIS, 1888, I , 5); Bruxelles, I8 janvie r 
1890 et 28 février 1891 (PAS. , 1891, I I , 242). 

(80) Du rapport des dettes, n° 81 p 105 
(81) T . XXVI , n" 410. 
(82) LAURENT, t. X X V I , n" s 408 et suiv.; TROIM.ONG, Sociétés, 

•• s i on ab intestat, t e s t a m e n t a i r e ou c o n t r a c t u e l l e , que 
•< ce so i t l a c o m m u n a u t é ou l a soc i é t é : le f a i t é t a n t 
•' i d e n t i q u e , les c o n s é q u e n c e s d o i v e n t aussi ê t r e les 
•' mêmes. Donc les r è g l e s que le code t r ace , au t i t r e des 
» Successions, s u r le p a r t a g e s o n t g é n é r a l e s de l e u r 
- n a t u r e et d o i v e n t , p a r c o n s é q u e n t , r e c e v o i r l e u r 
» a p p l i c a t i o n à l a s o c i é t é . I l n ' y a d ' excep t ion q u e p o u r 
» les d i spos i t i ons q u i o n t l e u r r a i s o n d 'ê t re dans des 
» r e l a t i o n s e n t r e c o h é r i t i e r s , r e l a t i o n s q u i ne sont 
•• pas les m ê m e s e n t r e a s s o c i é s . Ce p r i n c i p e p e u t se c o n -
•> c i l i e r avec le t e x t e de l ' a r t . 1 8 7 2 ; l a l o i n ' a p p l i q u e 
•- pas a b s o l u m e n t à l a s o c i é t é tou tes les r è g l e s d u pa r -
•' t age e n t r e c o h é r i t i e r s , sans d i r e quelles s o n t cel les 
•• q u ' e l l e ne r e n d pas a p p l i c a b l e s ; l a di l l icul té d o i t donc 
» ê t r e déc idée p a r les p r i n c i p e s g é n é r a u x de d r o i t . » 

E t c'est a in s i que tous les a u t e u r s c o m p r e n n e n t ce t t e 
d i s p o s i t i o n . 

Si donc les d i s p o s i t i o n s r é g l a n t le r a p p o r t des det tes 
se t r o u v e n t ê t r e app l i cab l e s au p a r t a g e des s o c i é t é s , ce 
ne s e ra i t pas en v e r t u d ' u n t e x t e spécia l à ce p a r t a g e , 
mais en v e r t u des p r i n c i p e s g é n é r a u x que l ' o n p e u t i n ­
v o q u e r à l 'occas ion de t o u t e e s p è c e de pa r tages , que l l e 
que so i t l ' o r i g i n e de l ' i n d i v i s i o n . 

52. O r , on a d m e t g é n é r a l e m e n t , que l a t h é o r i e du 
r a p p o r t des det tes t r o u v e son a p p l i c a t i o n dans le p a r ­
tage dos s o c i é t é s . E t , de f a i t , o n j u s t i f i e ce t te a p p l i c a ­
t i o n en d i s a n t q u ' i l s ' ag i t de p r i n c i p e s g é n é r a u x e t n o n 
d 'une t héo r i e spéc i a l e a u p a r t a g e des successions. Cer ­
t a ins a u t e u r s , sans p a r l e r des d i s p o s i t i o n s sur le l ' a p p o r t 
des det tes , les i n v o q u e n t c e p e n d a n t i m p l i c i t e m e n t , en 
déc l a r an t q u ' i l f au t , t o u t d ' a b o r d , que la cons i s t ance de 
l ' a c t i f soc ia l soi t é t ab l i e , ce q u i ne p e u t se f a i r e , d i s e n t -
i l s , que p a r un r è g l e m e n t de c o m p t e en t r e a s s o c i é s , q u i 
peuven t ê t r e déb i teurs ou c r é a n c i e r s de la s o c i é t é . Ces 
a u t e u r s c o m p l è t e n t d ' a i l l e u r s l e u r p e n s é e , en e x a m i n a n t 
que l les son t les d i s p o s i t i o n s , c o n t e n u e s au t i t r e d u p a r ­
tage des successions, q u i ne s e r a i e n t pas a p p l i c a b l e s a u 
p a r t a g e des soc i é t é s , et en ne c i t a n t pas, dans cet, e x a ­
m e n , les a r t i c l e s 829 et 8:i0 du code c i v i l (82 ' . M a i s 
d ' au t res au t eu r s t r a i t en t , p lus e x p r e s s é m e n t l a q u e s t i o n , 
et l a réso lvent a i l i r m a t i v e m e n t p a r l a c o m b i n a i s o n de 
l ' a r t i c l e 1872 et des p r i n c i p e s g é n é r a u x 'S:!;. L a j u r i s ­
p rudence est é g a l e m e n t en ce sens (81). 

53. L a c o m m u n a u t é c o n j u g a l e d o n n e aussi na issance 
à une i n d i v i s i o n q u ' i l y a l i e u de p a r t a g e r l o r s de sa 
d i s s o l u t i o n . L e code a c o n s a c r é une sec t ion ( a r t . 1167 
et su iv . ) au pa r t age de la c o m m u n a u t é ; on y t r o u v e e x ­
posées les règ les c o n c e r n a n t ce p a r t a g e . I le p lu s , l ' a r t i ­
cle 1476, c o m p r i s dans cette; s e c t i o n , dispose que : •• A u 
•• su rp lus , le pa r t age de l a c o m m u n a u t é , p o u r t o u t ce 

q u i conce rne ses f o r m e s , l a l i c i t a t i o n des i m m e u b l e s 
•> q u a n d i l y a l i e u , les effets du p a r t a g e , la g a r a n t i e q u i 
- en r é su l t e , et les so t i l tes , esi s o u m i s à toutes les r è -
- gles q u i sont é t ab l i e s au l i t r e Des si/cccssioiix p o u r 
» les par tages e n t r e c o h é r i t i e r s 

.Nous r e t r o u v o n s donc , en ce q u i conce rne le p a r t a g e 
de la c o m m u n a u t é c o n j u g a l e , une d i s p o s i t i o n a n a l o g u e 
à cel le de l ' a r t i c l e 1872 r e l a t i v e a u p a r t a g e des s o c i é ­
tés. Cependant , le r e n v o i de l ' a r t i c l e 1 176 aux r è g l e s 
du p a r t a g e dos successions semble a v o i r une po r t ée p l u s 
r e s t r e in t e que c e l u i de l ' a r t i c l e 1872 . I l n'en est r i e n , 
toutefois . On adme t que r é m u n é r a t i o n de l ' a r t i c l e 1476 
n ' a r i e n de l i m i t a t i f , qu ' e l l e c o n s t i t u e une e x p l i c a t i o n , 

1062 c o m b i n é avec les n"" 1057 et suiv.; A I R R Y cl H A U , t. I V , 

Ü 385, pp. 572 et 573. 
(83) Guii.i.ouAitn, Sociétés. n ° 347; LYON-CAEN et HENAULT, 

2«'édit., t. 11, n o s 418/u.v et 419 ; HAUURY et W A H L , Traité des 

successions, n" 3917; DESCHAMI'S, n«» 154 et suiv.: PONCET ( D A I . ­

LOZ. 1885, I I , 25, e n note!: LABRE (,1. DU P A L A I S , 1888, 1, 5, § 2 

d e la noter, DESJARDINS, conc lus ions toc. cit.; DAI.LOZ, suppl . , 

V u Société, n" 325. 
, 8 i j Cass. fr . . S février 1882 ( D A L L O Z . 1882. I . 317): Orléans, 

14 mars 1883 (DALLOZ, 1885, I I , 25). 
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l e p r i n c i p e de l a d i s p o s i t i o n é t a n t p u r e m e n t e t s i m p l e ­
m e n t le r e n v o i a u x règ l e s d u d r o i t c o m m u n con tenues 
dans le t i t r e du p a r t a g e des successions (85) . 

S ' ensu i t - i l que l a t h é o r i e d u r a p p o r t des det tes est 
a p p l i c a b l e au p a r t a g e de l a c o m m u n a u t é ? O u i . N o n seu­
l e m e n t le l ég i s l a t eu r en a d m e t i m p l i c i t e m e n t l ' a p p l i c a -
c a t i o n p a r le r e n v o i de l ' a r t i c l e 1 4 7 6 a u x r è g l e s de 
d r o i t c o m m u n ; m a i s i l a, en o u t r e , déve loppé ce t t e 
t h é o r i e dans les a r t i c l e s 1 4 6 8 e t s u i v a n t s . « N o u s p e n -
« sons, d i t M . DESCHAMPS ( 8 6 ) , que le p r é l è v e m e n t , 

dans le p a r t a g e de la c o m m u n a u t é , n 'es t qu 'une a p -
» p l i c a t i o n de ce q u i c o n s t i t u e le d r o i t c o m m u n e n t r e 
- c o p a r t a g e a n t s ( 8 7 ) . 

O n a o b j e c t é , p o u r é t a b l i r c e r t a i n e c o n t r a d i c t i o n e n t r e 
les p r é l è v e m e n t s en m a t i è r e de c o m m u n a u t é e t le r a p ­
p o r t de det tes , que l a f e m m e m a r i é e ne peu t , d ' ap rè s 
l a j u r i s p r u d e n c e , e x e r c e r ses p r é l è v e m e n t s p a r préfé­
r e n c e a u x a u t r e s c r é a n c i e r s d e l a c o m m u n a u t é , t a n d i s que 
le r a p p o r t de de t tes c o n s t i t u e u n p r iv i l ège à r e n c o n t r e 
des c r é a n c i e r s . M . L A B B É (88) répond p é r e m p t o i r e m e n t 
à ce t t e o b j e c t i o n : « L e p r i v i l è g e , que nous r e c o n n a i s -
» sons ê t r e c o n t e n u dans le d r o i t de p r é l è v e m e n t , n 'es t 
» pas opposable à tous les c r é a n c i e r s i n d i s t i n c t e m e n t 

Les a s s o c i é s (89) ne p e u v e n t e x e r c e r l e u r s p r é l è v e -
m e n t s , p r é t e n d r e à u n pr iv i l ège à l ' e u c o n t r e d e s c r é a n -

» c ie r s s o c i a u x (90) ; de m ê m e , l a f emme c o m m u n e en 
b iens , c ' e s t - à -d i r e a s s o c i é e avec son m a r i , ne peu t pas 

» e x e r c e r ses rep r i ses , p r é t end re à u n pr iv i lège à l ' e n -
" c o n t r e des c r é a n c i e r s de l a c o m m u n a u t é . C'est à 

l ' égard des c r é a n c i e r s personne ls s e u l e m e n t que le 
" d r o i t de p r é f é r e n c e r e p a r a i t sous l a f o r m e de pré lève-
•' m e n t . » 

54. L e l é g i s l a t e u r s'est o c c u p é e x p r e s s é m e n t d u p a r ­
t age de t r o i s genres d 'un iversa l i t és , s a v o i r : p a r t a g e 
e n t r e cohéritiei-s, e n t r e associés, e n t r e époux com­
muns en biens. N o u s avons v u que , à p ropos du p r e ­
m i e r p a r t a g e , i l pose des r è g l e s g é n é r a l e s a p p l i c a b l e s à 
tous les par tages ; que , en v e r t u des r e n v o i s q u ' i l f a i t à 
ces d i s p o s i t i o n s , on a p p l i q u e a u x deux a u t r e s les r è g l e s 
du r a p p o r t de det tes , pa rce qu 'e l les son t c o n s i d é r é e s 
c o m m e r è g l e s de d r o i t c o m m u n . 

M a i s qnid en ce q u i conce rne le p a r t a g e des a u t r e s 
i n d i v i s i o n s , d o n t le l é g i s l a t e u r ne s'est pas o c c u p é ? On 
a d m e t que les m ê m e s p r i n c i p e s son t a p p l i c a b l e s , l ' éga­
l i té é t a n t é g a l e m e n t dés i r ab l e dans tous les pa r t ages , e t 
l ' o b l i g a t i o n de f o r m e r l a masse c o m m u n e , p a r r a p p o r t 
e f fec t i f ou à défaut de c e l u i - c i p a r p r é l è v e m e n t , é t a n t 
aussi une n é c e s s i t é j u r i d i q u e dans tous les p a r t a g e s . O r , 
c'est là l a base du r a p p o r t de det tes ( 9 1 ) . 

A u s s i a - t - o n appl iqué l a t héo r i e d u r a p p o r t de det tes 
a u x espèces su ivan te s : 

1 ° P a r t a g e des successions t e s t a m e n t a i r e s (92 ) ; 
2 ° P a r t a g e e n t r e u n h é r i t i e r e t u n d o n a t a i r e ou l éga ­

t a i r e u n i v e r s e l ( 9 3 ) ; 
3 ° P a r t a g e e n t r e u n h é r i t i e r et u n l é g a t a i r e p a r t i c u ­

l i e r (94 ) ; 
4 ° P a r t a g e d ' u n b i e n p a r t i c u l i e r ( 9 5 ) . 

55 . L e p r i n c i p e a i n s i é t a b l i , à s a v o i r que l a t h é o r i e 
du r a p p o r t de det tes , t e l l e qu ' e l l e est r é g l é e au t i t r e des 
Successions, est a p p l i c a b l e chaque fois q u ' i l y a l i e u de 
s o r t i r d ' i n d i v i s i o n , q u e l l e que so i t l ' o r i g i n e de c e l l e - c i ; 

(85) LAURENT, t. XX1I1, n° 1 1 ; GUILLOUARD, Contrat de ma­

riage, t. 111, n° 1332; DALLOZ. suppl., V " Contrat de mariage, 
ri» 801 . 

(86) P . 270. 
(87) V . BAUDRY et W A B X , Traité îles successions, t. I I I , n °3918 

et note 4 ; L A B B É ( J . DU PALAIS , 1888,1 , 5, note, § 3); DESCHAMPS, 

n o s 138 et suiv. 
(88) Loc. sup. cit. 
(89) Ajoutons les cohéritiers ou communistes. 
(90) Idem de la masse. 
(91) V . supra, n° 48. 

que tous les c o m m u n i s t e s , q u e l l e que s o i t l a cause de c e t t e 
qua l i t é dans l e u r chef , p e u v e n t l ' i n v o q u e r e t p e u v e n t se 
l a v o i r o p p o s e r ; — r e v e n o n s à n o t r e e s p è c e . 

I l y a une masse à p a r t a g e r . Ce t t e masse cons i s t e 
dans une succession é c h u e ab intestat o u p a r legs à u n e 
f e m m e m a r i é e sous l e r é g i m e de l a c o m m u n a u t é e t à des 
c o h é r i t i e r s . M a r i e t f e m m e figurent à t i t r e p e r s o n n e l à 
l ' a c t i o n e n p a r t a g e , l a success ion é t a n t t o m b é e dès l e 
p r i n c i p e p o u r p a r t i e dans l a c o m m u n a u t é . 

T o u t a é t é r é a l i s é et les p r i x de v e n t e o n t é t é v e r s é s 
a u x n o t a i r e s l i q u i d a t e u r s . 

I l r é s u l t e des p r i n c i p e s r é g l a n t l a t r a n s m i s s i o n des 
b i ens a u x h é r i t i e r s e t a u x l é g a t a i r e s , de l a n a t u r e d u 
q u a s i - u s u f r u i t , des d r o i t s d u m a r i c o m m u n en biens s u r 
le p a t r i m o i n e de sa f e m m e , — i l e n r é s u l t e , d i s o n s -
n o u s , que le m a r i est d e v e n u , n o n pas h é r i t i e r sans 
d o u t e , m a i s c o m m u n i s t e dans t o u t e l a masse à p a r t a g e r ; 
i l a des d r o i t s de c o p r o p r i é t é dans t o u s e t c h a c u n des 
obje t s q u i l a c o m p o s e n t . C'est l u i q u i es t a c t u e l l e m e n t 
p r o p r i é t a i r e de t o u t e l a p a r t é c h u e à sa f e m m e . 

O r , supposons , d ' a u t r e p a r t , l e défunt c r é a n c i e r de 
c e l u i - c i p o u r des s o m m e s i m p o r t a n t e s l u i p r ê t é e s o u 
payées à sa d é c h a r g e . L a masse a, p a r c o n s é q u e n t , u n e 
c r é a n c e à c h a r g e de ce d e r n i e r , e t les sommes q u ' i l d o i t 
r e p r é s e n t e n t une p a r t i e du p a t r i m o i n e i n d i v i s . I l a a i n s i 
d r o i t à une p a r t i e de l a masse à p a r t a g e r e t , en m ê m e 
t e m p s , i l d é t i e n t une p o r t i o n de c e l l e - c i . I l y a d o n c 
m a n i f e s t e m e n t l i e u a u r a p p o r t de de t tes . E t , si le m a r i 
est i n s o l v a b l e , ce r a p p o r t ne peut se f a i r e q u ' a u m o y e n 
d u p r é l è v e m e n t à effectuer p a r les c o h é r i t i e r s de sa 
f e m m e . 

A . PROCÈS, 

Avocat à Namur. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE FRANCE. 
Chambre civile. —- Présidence de M. Mazeau, premier président. 

11 novembre 1896. 

ASSURANCE CONTRE L ' I N C E N D I E . — SURPRIME. — V O I ­

SINS. — I N D U S T R I E DANGEREUSE. 

En l'absence de toute faute constatée, l'installation par un pro­
priétaire sur son terrain, d'une industrie gui est cause, pour 
les propriétés contiguës, d'une surprime en cas d'assurance 
contre l'incendie, ne donne pas cependant action aux voisins 
soit au remboursement de cette surprime, soit au payement 
d'une indemnité quelconque. 

(PÉQUART C. BRENIÈRE.) 

ARRÊT. — « Attendu que l'installation et l 'exploitation d'une 
scierie mécanique sur un terrain qui l u i appartient, avec toutes 
les précautions pour en prévenir les inconvénients, n'ont été, de 
la part du demandeur en cassation, que l'exercice de son droit 
de propriété; que la proximité d'un tel établissement ne saurait à 
elle seule, en l'absence de toute faute constatée, ouvrir au profit 
des propriétaires voisins, un droit à l'indemnité à raison des ris­
ques d'incendie que comporte cette exploi tat ion; 

( 9 2 ) DESCHAMPS, n° 1 3 3 ; BAUDRY et W A H L , n° 3 9 1 4 ; cass. f r . , 

9 février 1 8 8 7 , imp l . ( J . DU PALAIS , 1 8 8 8 , 1, S ) . 
( 9 3 ) BAUDRY et W A H L , n° 3 9 1 3 ; cass. f r . , cité à la noie précé­

dente ; Cour de Paris, 3 0 mai 1 8 8 4 ( J . DU P A L A I S , 1 8 8 8 , I , p. 6 ) ; 
cass. f r . , 1 « j u i n 1 8 9 1 , i m p l . ( J . DU P A L A I S , 1 8 9 1 , I , 9 8 3 ) ; Gre­
noble, 1 0 mars 1 8 6 4 , sous l'arrêt précédent. 

( 9 4 ) BAUDRY et \ V A H L , n ° 3 9 1 6 ; ZEGLICKI , Revue critique, 1 8 8 9 , 

p. 5 3 7 ; cass.fr., 9 février 1 8 8 7 , précité; Grenoble, 2 3 avr i l 
1 8 9 0 [Journ. de Grenoble, 1 8 9 0 , p. 2 0 1 ) . 

( 9 5 ) BAUDRY et W A H L , n° 3 9 1 9 ; DESCHAMPS, n° 1 7 2 . 
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« Attendu en fait que si, d'une part, l'arrêt attaqué déclare que 
l ' industrie exercée par Péquart entraîne pour les propriétés voi­
sines, un danger redoutable et permanent d'incendie résultant 
de l'accumulation de grandes quantités de bois, i l constate, d'au­
tre part, que Péquart a établi son usine dans un faubourg d'Epi-
nal occupé par l ' industrie, et qu ' i l a pris les précautions les plus 
minutieuses pour prévenir tout accident ; que, dans ces condi­
tions, aucune faute n'est relevée à la charge du demandeur en 
cassation ; 

« Que, néanmoins, le dit arrêt a condamné Péquart à rem­
bourser a Brenière la surprime que ce dernier a dû payer à la 
compagnie d'assurance à raison de la contiguïté de son immeuble 
avec l'usine, parle mot i f que cette surprime ne peut être consi­
dérée comme une obligation résultant d'un voisinage dans les con­
ditions ordinaires ; 

« Qu'en statuant ainsi, en l'état des constatations de fait q ^ ' i l 
retient, l'arrêt attaqué a violé l'article de loi susvisé, par fausse 
application de l 'article 1382 du code c iv i l ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M . le conseiller 
RUBEN DE COUDER et sur les conclusions conformes de M . DESJAR­

DINS, avocat général, casse et annule l'arrêt de la cour de Nancv 
du 13 ju i l le t 189-1... »(Du 11 novembre 1896.—Plaid. M * BARRY.") 

OBSERVATIONS. — E n équ i t é , en é c o n o m i e soc ia l e , les 
c h a r g e s d e v r a i e n t i n c o m b e r à q u i a le bénéf ice , et s i u n 
é t a b l i s s e m e n t i n d u s t r i e l est cause d 'une a g g r a v a t i o n de 
p r i m e s p o u r les p r o p r i é t é s v o i s i n e s , i l n ' y a u r a i t r i e n 
que de j u s t e à ce que ce t t e a g g r a v a t i o n fût l ' ob je t d 'une 
i n d e m n i t é o u r é p a r a t i o n à c h a r g e de c e l u i q u i a les bé ­
néfices du n o u v e l é t a b l i s s e m e n t . 

M a i s l a l o i n 'a p o i n t c o n s a c r é ce t t e o b l i g a t i o n , p o u r 
c e l u i q u i use de sa p r o p r i é t é de l a m a n i è r e d i t e en l ' a r ­
r ê t , de r é p a r e r le t o r t q u ' i l cause a u x v o i s i n s , e t l ' a r r ê t 
r e c u e i l l i d o n n e une s o l u t i o n l é g a l e m e n t i n c o n t e s t a b l e . 
T o u t c o n s i d é r é , c'est e n c o r e , en b o n n e l é g i s l a t i o n , l a 
s o l u t i o n l a m e i l l e u r e . 

Supposez que le l é g i s l a t e u r a d m e t t e l ' a c t i o n en i n d e m ­
ni té p o u r s u r p r i m e , q u i ne v o i t les i n n o m b r a b l e s p r o ­
cès q u i en d é c o u l e r o n t , les c o m b i n a i s o n s n o u v e l l e s des 
soc i é t é s d 'assurances , les c a l cu l s des p r o p r i é t a i r e s v o i ­
s ins , e t les s p é c u l a t i o n s de t o u t g e n r e q u i v i e n d r a i e n t se 
gre f fe r s u r l a l é g i s l a t i o n n o u v e l l e , c a u s a n t b i e n r a p i d e ­
m e n t u n m a l p l u s g r a v e que c e l u i auque l on a u r a i t 
v o u l u p o r t e r r e m è d e ? 

N o t r e b o n v i e u x d r o i t , q u i p o u r l ' a c t i o n en d o m m a ­
ges - in t é r ê t s e x i g e q u ' i l y a i t une fau te , est encore p r é ­
fé rab le . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. E. Pécher. 

23 novembre 1896. 

DROIT I N D U S T R I E L . ' — DESSINS DE FABRIQUE. — MO­
DÈLES INDUSTRIELS. — CAS OU L A L O I SUR LES 
BREVETS D ' I N V E N T I O N EST A P P L I C A B L E . 

La loi de 1800 a eu en vue de proteger les dessins appliques à l'in­
dustrie, en tant qu'ils affectent la forme extérieure des objets, 
leur ornementation ou leur décoration cl que, par un cachet 
d'originalité', ils tes individualisent comme produits fabriqués. 

Si la jurisprudence a étendu la dite loi aux modèles de fabrique, 
c'est-à-dire aux formes industrielles a'un objet, même lors­
qu'elles se produisent en relief on en saillie, ce serait la détour­
ner de son sens que de l'appliquer à des améliorations, inven­
tions ou perfectionnements n'ayant, rien de commun avec le 
dessin ou le modelage. 

C'est la loi sur les brevets d'invention et non la loi de 1806 qui 
protège l'innovation, consistant non pas dans l'ornementation 
ou la décoration d'un objet connu, mais dans un résultat 
industriel nouveau. 

(VAN DUUREN C. DESBORDES.) 

ARRÊT. — « Attendu que l'appelant fonde son action sur un 
droit de propriété exclusive résultant, d'après l u i , du dépôt effec­
tué le 21 avril 1891, aux archives du conseil des prud'hommes 
de Bruxelles, de quatre échantillons différents de modèles indus­
triels (enveloppes-bandes pour cartes de visite), le tout conformé­

ment h la loi du 18 mars 1806 et à l'arrêté rovai du 10 décem­
bre 1884 ; 

« Attendu que l'intimé soutient et que le premier juge a admis 
que les échantillons dont i l s'agit ne constituent pas des modèles 
de fabrique et que, par suite, îeur dépôt a été inopérant pour 
accorder un privilège quelconque à l'appelant ; 

« Attendu que, pour élucider ce point, i l y a lieu de rechercher 
la portée delà loi du 18 mars 1806 qui n'a pu être modifiée par 
l'arrêté royal du 10 décembre 1884, lequel n'a pris et ne pouvait 
prendre que des mesures pour son exécution; 

« Attendu que le législateur de 1806 a eu en vue de proléger 
les dessins appliqués à l 'industrie, en tant qu'ils affectent la forme 
extérieure des objets, leur ornementation ou leur décoration, et 
qui ' , par un cachet d'originalité, ils les individualisent comme 
produits fabriqués ; que cette intention du législateur résulte 
clairement du texte de la loi et des circonstances qui lui ont 
donné naissance ; 

« Attendu que si la jurisprudence a étendu la dite loi aux mo­
dèles de fabrique, c'est-à-dire aux formes industrielles d'un objet, 
même lorsqu'elles se produisent en relief ou en saillie, ce serait 
la détourner de son sens que de l 'appliquera des améliorations, 
inventions ou perfectionnements n'ayant rien de commun avec le 
dessin ou le modelage ; 

« Attendu que, dans ses conclusions de première instance, l'ap­
pelant définit comme suit l ' innovation qu' i l revendique : « avoir 
« donné parle découpage, à la bande pour cartes, produit connu, 
« une forme nouvelle qu i , tout en permettant de lu i attribuer, à 
« certains égards, l'aspect extérieur d'une enveloppe et de réali-
« ser certains de ses avantages, lui conserve cependant son iden-
« dite de bande pour cartes de visite soumise au por i réduit d'un 
« centime » ; 

« Attendu qu ' i l est impossible de trouver dans ce produit, 
comme élément accessoire, une application quelconque de des­
sin à l ' industrie; qu'en effet, i l ne s'agit pas, dans l'espèce, de 
l'ornementation ou de la décoration d'un objet connu, mais d'un 
résultat industriel nouveau, étant la création d'un lype de bande 
qu i , avec la forme extérieure et les avantages d'une enveloppe, 
jou i t , par tolérance, au point de vue de l'affranchissement des 
avantages de la bande mobile ordinaire ; 

« Attendu que les innovations de cette nature sont protégées, 
le cas échéant, non par la loi de 1806 dont le sens a été déter­
miné ci-dessus, mais parla loi du 24 mai 1854, laquelle s'applique 
à « toute découverte, à tout perfectionnement susceptible d'être 
« exploité comme objet d'industrie ou de commerce » ; 

« Attendu qu'une invention peut parfaitement résulter de l'ar­
rangement ou de l'agencement d'éléments connus ou banaux; 
qu' i l importe donc peu que l'appelant ne revendique ni le fer­
moir à pattes ni certains autres détails d'exécution de son produit ; 

« Attendu que les formalités exigées parla loi du 24 mai 1854 
n'ayant pas été remplies, i l en résulte que l'action manque de 
base, ce qui rend inutile l'examen du deuxième moyen de défense 
de l'intimé, tiré de la banalité de l'enveloppe litigieuse; 

« En ce qui concerne l'appel incident : 
« Attendu que la mauvaise foi ou la légèreté de l'appelant ne 

sont pas établies et qu'on ne peut trouver une cause de dommage 
dont i l serait dû réparation, dans le fait que l'appelant a annoncé 
prématurément une poursuite en contrefaçon qui a été effective­
ment intentée ; 

« Par ces motifs et ceux non contraires du jugement a quo, 
la Cour déclare les appelants sans griefs, en conséquence, met 
leurs appels respectifs au néant ; confirme le jugement attaqué et 
condamne l'appelant principal aux dépens d'appel...» (Du 23 no­
vembre 1896. — Plaid. M M K Eue HANSSENS C. SAM W I E N E R et 
0. DESMARETS, fils.) 

OBSERVATIONS. — Consul tez l ' a r r ê t de B r u x e l l e s , d u 
10 d é c e m b r e 1887 e t les c o n c l u s i o n s de M . l ' avoca t g é n é ­
r a l STAES ( B E L G . J U D . , 1887 , p . 5 9 8 ) ; B r u x e l l e s , 5 n o ­
v e m b r e 1860 ( B E L G . J U D . , 1 8 6 1 , p . 577 ) ; cass . ,22 f év r i e r 
1889 ( B E L G . J U D . , 1889, p . 7 1 1 ) ; e t l ' exposé des m o t i f s d u 
p r o j e t de l o i du 28 n o v e m b r e 1876 (Doc. parlent., 1876-
1 8 7 7 , p . 13) ; B r u x e l l e s , 3 1 j a n v i e r 1891 ( B E L G . J U D . , 1 8 9 1 , 
p . 6 9 8 ) ; B r u x e l l e s , 15 m a i 1894 ( P A S . , 1894, I I , 3 0 9 ) ; 
N a n c y , 26 m a i 1883 ( D A L L O Z , P é r . , 1884, I I , 1 8 2 ) ; 
t r i b . de c o m m . , B r u x e l l e s , 7 d é c e m b r e 1893 ( P A S . . 1894 , 
I I I , 1 ) ; ( D A L L O Z , R é p . , supp lém. , V ° Industrie et 
Commerce, n° 2 3 9 ) ; cass. . f r . , 2 5 n o v e m b r e 1881 
( D A L L O Z , P é r . , 1885 , 1 , 1 8 2 ) ; P H I L I P P O N , Traité des 
dessins et modèles industriels, p p . 58 , 65 e t s u i v . 



COUR D'APPEL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

2 3 j a n v i e r 1897. 

D I V O R C E . — C O M P É T E N C E D ' A T T R I B U T I O N E T C O M P É T E N C E 

T E R R I T O R I A L E . — O R D R E P U B L I C . — C O U R D ' A P P E L . 

A R R Ê T D E R E N V O I . — F O R M A L I T E S A C C O M P L I E S . 

La disposition de l'article 234 du code civil établit à la fois la 
compétence d'attribution du tributial civil d'arrondissement en 
matière de divorce pour cause déterminée, et la compétence ter­
ritoriale du tribunal dans le ressort duquel les époux ont leur 
domicile. 

La première seule, de ces deux règles est d'ordre public. 
Il peut être dérogé à la seconde du commun accord des parties ; 

partant, peut y déroger aussi la cour qui renvoie, dans l'inté­
rêt de la bonne administration de la justice, une instance en 
divorce devant un autre tribunal, et cela sans contrevenir à 
l'article 472 du code de procédure civile. 

Lorsque, au cours d'une instance en divorce, la cour d'appel, en 
présence du défaut de justification de l'accomplissement devant 
le juge de première instance des formalités des articles 242 et 
suivants du code civil, renvoie la cause devant le tribunal 
composé d'autres juges pour y être procédé conformément aux 
articles susdits, cela doit s'entendre en ce sens qu'elle n'ordonne 
d'accomplir que celles de ces formalités qui n'auraient pas été 
effectivement accomplies jusqu'ores. El les parties opposant la 
preuve de l'accomplissement des dites formalités, elles ne peu­
vent être astreintes par le tribunal de les accomplir une seconde 
fois. 

( R O G M A N C . V A N D E N B R O E C K . ) 

V o i c i les c o n c l u s i o n s de M . l e p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l 

D E G A M O N D . 

El les r a p p e l l e n t les r é t r o a c t e s de l a cause (publiés 
d é j à dans ce r e c u e i l , 1 8 9 6 , p p . 2 et s u i v . ) , e t r e l a t e n t 
les inc idents n o u v e a u x q u i o n t a m e n é p o u r l a t r o i s i è m e 
fois les pa r t i e s d e v a n t l a c o u r d ' a p p e l . 

« C'est pour la troisième fois que vous êtes appelés à devoir 
critiquer et régulariser la procédure suivie dans l'instance en d i ­
vorce, dirigée par la dame Clara Rogman contre Jules Van den 
Broeck, son mar i . 

Déjà deux arrêts successifs de votre chambre, en date des 
29 j u i n 1895 et 28 décembre, même année, réformant les déci­
sions des juges du tribunal de première instance de Termonde, 
sont intervenus, et les parties aujourd'hui reviennent devant 
vous aux fins de voir statuer sur le mérite du jugement du tribu­
nal de Gand du 30 ju i l l e t 1896. 

Rappelons brièvement les rétroactes ( B E L G . J U D . , 1896, pp. 3 
et suiv.) : 

Clara Rogman avait intenté une action en divorce contre son 
époux, Jules Van den Broeck. Les époux avaient leur domiede à 
Saint-Nicolas. C'est devant le tribunal de Termonde que l'action 
fut portée. 

Au début de la procédure, et par exploit du 5 mars 1895, la 
demanderesse fit, conformément aux articles 240, 241 du code 
c iv i l , assigner son mari pour comparaître en personne à l'au­
dience de huis clos du tr ibunal de Termonde, pour voir dire que 
sa demande en divorce est admise; en conséquence, entendre 
prononcer le divorce, conformément à l'article 258 du code c iv i l , 
concluant en même temps à ce qu ' i l fut statué sur diverses mesu­
res provisoires. 

Sur cette assignation, le t r ibunal , à la date du 4 avril 1895, 
rendit un jugement, admettant le défendeur à la preuve de cer­
tains faits, cotés par lui dans ses conclusions. 

Appel fut interjeté de ce jugement. Les parties plaidèrent au 
fond, et le ministère public fut entendu. Mais la cour ne trouvant 
pas dans les pièces de la procédure la preuve que les formalités 
des articles 242 et suivants du code c iv i l eussent été observées, 
souleva d'office le moyen, et : 

« Attendu q u ' i l a été ainsi conclu et statué prématurément 
« avant l'accomplissement des formalités prescrites par les arti 
« cles 242 et suivants du code c i v i l . . . ; 

« Que leur inobservation viole gravement la l o i . en entraîne la 
« nullité du jugement dont a p p e l » ; la cour, disons-nous, par 
les motifs ci-dessus, mi t par son arrêt du 29 j u i n 1895, le juge­
ment du 4 avr i l à néant, « écarta comme prématurées et non 
« lecevables hic et nunc les conclusions des deux parties, et 
« renvoya la cause devant le tribunal c iv i l de Termonde, com-
« posé d'autres juges, pour y être procédé conformément aux 
« articles 242 et suivants du code civil » . 

Le moyen soulevé par la cour était, en droit , péremptoire. 
La procédure, telle qu'elle était sous ses yeux, apparaissait 

viciée par l'inobservation des formalités rigoureusement exigées 
par les articles visés : la solution s'imposait. 

Seulement, et i l faut le dire dès maintenant, l'arrêt de la cour, 
irréprochable en droi t , reposait sur une erreur de fait, erreur 
imputable aux parties. En réalité, les formalités des articles 242 
et suivants du code c iv i l avaient été observées; en réalité, la pro­
cédure avait été régulièrement menée; seulement, le procès-ver­
bal constatant l'observation de ces formalités (code c iv . , a r t . 244) 
ne figurait pas aux pièces, et rien n'en laissait soupçonner l'exis­
tence. 

Le jugement (ut donc infirmé et les parties renvoyées devant 
le même tribunal de Termonde, autrement composé, pour accom­
plir des formalités de procédure qu i , en réalité, avaient été obser­
vées, dont la preuve existait mais manquait aux pièces produites. 

Que faire? La dame Rogman pri t la voie la plus simple. Elle 
retourna devant les juges que lu i imposait l'arrêt de la cour et y 
appela sa partie adverse. Seulement, elle l 'y appela par un acte 
de procédure irrégulier, par acte d'avoué à avoué, aux fins de 
poursuivre la cause en vertu de votre arrêt du 25 j u i n . Le défen­
deur, Jules Van den Broeck, argua de la nullité de la procédure ; 
le tribunal de Termonde en admit la validité (jugement du 
29 jui l le t 1895), et la cour saisie de l'appel, par un arrêt de 
votre chambre en date du 28 décembre 1895, réforma le juge­
ment de Termonde, déclara la procédure irrégulière, la cause ne 
pouvant être ramenée devant le tribunal que par assignation nou­
velle donnée au défendeur, à personne. L'arrêt, dans son dispo­
sitif, renvoie les parties à se pourvoir comme de droit devant le 
tribunal c iv i l de Gand. 

Voilà donc les parties replacées dans la même situation qu'à la 
suite de votre arrêt du 29 j u i n , les renvoyant aux fins de satis­
faire aux prescriptions des articles 242 et suivants du code c i v i l . 

Mais la cour ayant eu déjà à infirmer deux jugements du t r ibu­
nal de Termonde, rendus chacun par une chambre différente de 
ce siège, i l se trouvait que tous les juges de ce tribunal avaient 
eu à connaître de l'affaire, et avaient vu leurs décisions repous­
sées. Où poursuivre la cause, devant quels juges? L'arrêt du 
28 décembre saisit le tribunal de Gand. 

L'arrêt précédent du 29 j u i n , avons-nous vu, renvoyait les 
parties aux fins d'être procédé conformément aux articles 242 et 
suivants du code c iv i l . 

Que fait la dame Rogman? Elle possède et produit la preuve 
que les formalités que l u i imposait la cour avant de pouvoir pour­
suivre son action, sont accomplies. Elle juge superflu de satis­
faire une seconde fois à des prescriptions légales auxquelles i l a 
été obéi, de part et d'autre, entre parties ; elle estime que ces 
formalités accomplies établissent un lien de droit entre parties 
dont le bénéfice ne peut leur être enlevé, que toutes les décla­
rations, observations, dénonciations de témoins, que tous les 
dires enfin sont irrévocablement acquis, que tout ce qui lui est 
ordonné de faire a été fait en réalité, et que la preuve en est pro­
duite. 

Et la dame Rogman reprenant la procédure au moment où la 
cour la lui ordonne de la reprendre, c'est-à-dire après l'accom­
plissement des formalités des articles 242 et suivants du code 
c iv i l , assigna son mari en audience publique, pour la procédure 
entre elle et son mari être continuée aux termes de l'article 246 
du code c iv i l . 

Et alors surgissent les nouveaux incidents de procédure dont 
vous avez aujourd'hui à connaître. 

Le premier est soulevé par le défendeur Jules Van den Broeck 
(ici intimé). I l oppose à l'action de la dame Rogman une fin de 
non-recevoir basée sur l'article 234 du code c iv i l , aux termes 
duquel le tribunal de Gand serait incompétent pour connaître de 
l 'action. 

« Art. 234. Quelle que soit la nature des faits,.. . celte demande 
« ne pourra être formée qu'au tribunal de l'arrondissement dans 
« lequel les époux auront leur domicile. » Or, les époux Van 
den Broeck-Rogman sont domiciliés dans l'arrondissement de 
Termonde, c'est le tribunal seul de Termonde qui puisse con­
naître de l'affaire. 

L'article 472 du code de procédure civile s'oppose au renvoi 
devant un autre t r ibunal , la l o i , dans l'espèce l'article 234 du 
code civil ,at tr ibuant jur id ic t ion spéciale au tribunal de Termonde, 
celui du domicile des époux. 

Le second incident de procédure est soulevé | ar le juge lu i -
même qu i , repoussant la fin de non-recevoir dont nous venons 
de parler, se déclare compétent, niais annule la procédure suivie 
par la dame Rogman, la déclare hïc et nunc non recevable dans 
son action, faute de s'être conformée à l'arrêt de la cour du 
29 j u i n , ordonnant d'accomplir les formalités des articles 242 et 
suivants du code c i v i l , et pour avoir suivi une procédure irrégu-



lière, en assignant en audience publique au lieu d'assigner à une 
audience de huis clos (art. 242, 243, 244 du code civil) . 

Le jugement est du 30 ju i l le t 1896. 11 est conçu comme suit : 
J U G E M E N T . — « Sur l'exception d'incompétence : 
v Attendu qu'à l 'appui de son soutènement, Jules Van den 

Broeck invoque l'article 234 du code c i v i l ; qu ' i l prétend qu'aux 
termes de cet article la demande en divorce ne peut être formée 
qu'au tribunal de l'arrondissement dans lequel les époux ont leur 
domicile, c'est-à-dire au tribunal de Termonde; que cette règle 
est d'ordre public ; qu'en conséquence, la cour d'appel de 
Gand ne pouvait pas saisir le tribunal de Gand du l i t ige ; que 
l'article 472 du code de procédure civile confirme, au surplus, 
cette thèse ; 

« Mais attendu que l'article 234 du code civi l n'établit aucune 
dérogation au droit commun ; qu ' i l n'est que l'application d'un 
principe général, consacré plus tard par le code de procédure : 
actor forum rei sequitur ; qu'en effet, le tribunal compétent sera 
toujours le tr ibunal du domicile du conjoint défendeur à l'action; 
que des considérations historiques ont poussé tout d'abord le 
législateur à énoncer spécialement la règle de l'article 234 du 
code civi l ; que les auteurs de cette disposition ont voulu expri­
mer leur intention d'abroger la loi de 1792 qui attribuait la con­
naissance des causes du divorce àun tribunal arbitral ; qu'ensuite 
ils ont désiré enlever toute compétence aux tribunaux répressifs 
pour le cas où le fait qui sert de base à l'action en divorce est un 
délit ou un c r ime; que ni l'exposé des motifs de T R E I I . I I A R D au 
Corps législatif, ni les raisons qui ont déterminé l'adoption de 
l'article 234 ne permettent de dire qu'un intérêt public est atta­
ché à l'observation de celui-ci ; que le code civi l ne formule en 
cette matière qu'une règle de compétence purement relative, à 
laquelle les parties peuvent renoncer (cour d'appel de Gand, 
31 ju i l le t 1886; B E L G . J U D . , 1886, p. 1139; Anvers, 16 mars 
1895, P A S I C . , 1895, 111, 129); 

« Attendu, i l est vrai , que l'article 472 du code de procédure 
civile ne permet pas de confier l'exécution d'un arrêt infirmatif à 
un autre t r ibunal , lorsque la loi attribue jur id ic t ion , mais que 
cette restriction ne vise que les cas où le législateur assigne une 
jur id ic t ion différente de la ju r id ic t ion ordinaire telle que la déter­
minerait la nature de l'action ; que, dans l'espèce, l'article 234 du 
code civil ne fait que répéter une règle générale de compétence 
et que son application n'est que l 'application du droit commun ; 
que, dès lors, l'objection tirée de l 'art. 472 précité n'est pas fon­
dée; qu ' i l résulte de tout ce qui précède que l'exception d'incom­
pétence doit être rejetée ( D A L L O Z , Supp., V i s Renvoi et Jugement); 

« En ce qui concerne la procédure : 
« Attendu que l'arrêt du 29 j u i n 1893 ordonnait aux parties 

de procéder conformément aux articles 242 et suivants du code 
civi l ; 

« Attendu que le second arrêt du 28 décembre 1895 a annulé 
toute la procédure qui a suivi le premier arrêt; que les parties 
se trouvent donc devant le tribunal de Gand dans la situation où 
elles se trouvaient devant le tribunal de Termonde ; qu'elles doi­
vent encore exécuter le dispositif de l'arrêt du 29 j u i n 1895; 

« Attendu que la demanderesse ne s'est pas conformée à ce 
dispositif; qu'elle n'a pas assigné le défendeur à l'audience à 
huis clos ni suivi la procédure des articles 242, 243, 244 du 
code civi l que l'arrêt lu i imposait ; qu'elle prétend ne pas devoir 
reprendre la procédure décrite dans ces articles et qu'elle a 
assigné son époux à l'audience publique pour y poursuivre la 
cause, conformément aux articles 245 et 246 du code c i v i l ; 

« Attendu que la décision de la cour de Gand n'est pas respec­
tée ; que les formalités omises sont d'ordre publie, et que le t r i ­
bunal peut soulever d'office l'exception ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , de l'avis conforme de M. le pro­
cureur du roi D E B U S S C H E H E , se déclare compétent, annule la 
procédure de la demanderesse, déclare Clara Bogman hic et nunc 
non recevable en son action et la condamne aux dépens... » (Du 
3 0 ju i l le t 1896.) 

C'est de ce jugement que vous avez à connaître par suite de 
l'appel des parties : appel principal de la dan e Rogman sur la 
non-recevabilité de l 'action, appel incident du sieur Van den 
Broeck sur la question de compétence, lequel reproduit devant 
la cour le moyen soulevé d'office par le jugement du 30 j u i l ­
let 1896. 

Sur la compétence du tr ibunal de Gand : 
Le tribunal de Gand était-il compétent? La cour a-t-elle pu 

valablement saisir ce t r ibunal , autre que celui du domicile des 
parties? Et si elle ne le pouvait, qkid? 

La question, nous le reconnaissons, est controversée. 
En faveur de l'incompétence du tribunal de Gand, on invoque 

le texte, les travaux préparatoires, c'est-à-dire la genèse histo­
rique du texte et certaines considérations d'utilité ou d'opportu­

nité, pour attribuer compétence exclusive au tribunal de l 'arron­
dissement dans lequel les époux, en instance de divorce, ont leur 
domicile. On invoque encore la jurisprudence. 

Le texte de l'article 234, en effet, semble formel : « cette 
« demande ne pourra être formée qu'au tribunal de l'arrondisse-
« ment dans lequel les époux auraient leur domicile. » 

L'exposé des motifs fait par T R E I L H A R D au Tribunal , semble 
confirmer cette interprétation rigoureuse du texte : 

« Je me bâte, d i t - i l , de passer aux formes et aux effets du 
« divorce. 

« 11 fallait avant tout indiquer le tr ibunal où serait portée la 
« demande : à cet égard pas de difficulté. C'est au t r ibunal de 
« l'arrondissement dans lequel les parties sont domiciliées, 
« qu'elles doivent se pourvoir. » ( L O G R É , t. 11, p. 570, n° 26.) 

IJn passage de rapport au Tribunat par S A V O Y E - R O L I . I N semble 
confirmer cette interprétation : « Le jugement, d i t - i l , du t r ibu-
« nal de l'arrondissement où les parties sont domiciliées, est 
« soumis à l'appel et au recours en cassation. » ( ln . , pp. 573 et 
581 , col . 2.) 

On ajoute qu'un intérêt sépérieur commande cette dévolu­
tion de la connaissance de l'action en divorce au juge du domi­
cile des parties. 11 est mieux à même de connaître les parties, 
d'apprécier des faits plus proches de l u i ; c'est là que vivent les 
témoins du drame judiciaire qui va se dérouler. 

Tout cela a-l-il bien la portée rigoureuse qu'on y attache, et 
toutes ces considéralions ont-elles au fond une valeur quelconque 
venant à l 'appui de cette rigueur d'interprétation? Nous ne le 
pensons pas. Et voici pourquoi. 

La législation antérieure au code c iv i l (les lois du 24 août 1790 
et 20 septembre 1792) soumettait les différend.- qui s'élevaient 
entre époux, et les demandes en divorce pour cause déterminée, 
à un tribunal arbitral, composé de parents ou d'amis des parties. 

C'est celte législation que le code c iv i l a effacée; c'est à cette 
situation jur idique créée aux parties, que le code en a substitué 
une, plus régulièie, et présentant des garanties plus sérieuses. 
On a cru, et avec raison, que l'ordre public était intéressé, non 
pas à ce que tel tribunal civil particulier fut exclusivement 
appelé à connaitre d'une action en divorce — non, la question se 
plaçait plus haut — les législateurs qui firent le code estimèrent 
que la matière du divorce, portant sur le maintien ou la rupture 
du mariage, institution sur laquelle se fonde la société, était trop 
grave, entraînait des conséquences trop importantes au point de 
vue social, pour l'abandonner ainsi à ries hommes, dont la res­
ponsabilité était nulle et dont les préférences ou les sentiments 
pouvaient prévaloir sur les raisons de droi t et de justice. 11 fal­
lait des garanties plus élevées. Et le principe qui fut admis, fut 
celui-ci : que le juge civil seul connaîtrait de l'action en divorce. 

C'est là le grand principe du code, le principe historique pen­
sons-nous de l ' an . 234. Et nous croyons trouver la conbrmation 
de cette opinion dans les travaux préparatoires eux-mêmes. 
C'est au système des tribunaux de famille que le code a voulu 
mettre fin,c'est \ejuye civil, seul ,qu' i l a entendu leur substituer. 

Cela s'accentue encore par les premiers mois de l 'article 234. 
« On s'est demandé, du M. W I I . L E Q L ' K T (DU divorce en droit 

« civil, l i t . 2, t. 3, § I I , n° 2, p. 129), lors de la confection du 
« code, si cette attribution des demandes de divorce au tr ibunal 
« c iv i l devait être absolue, ou si elle devait recevoir exception 
« pour les cas où i l y aurait en même temps poursuite au cr imi-
« nel pour les faits sur lesquels l 'action est basée. En d'autres 
« termes, on se demandait si l'action civile en divorce ne pou-
« vait pas être jointe à l'action publique, et jugée avec celle-ci 
« par le tribunal cr iminel , conformément à l'article 8 du code 
« pénal du 3 brumaire an IV, ainsi conçu : « L'action civile peut 
«« être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges 
«h que l'action publique. Elle peut l'être aussi séparément;... » 

« Le code se prononce avec raison pour l'incompétence abso-
« lue des tribunaux de répression en matière de divorce. C'eut 
« été, en effet, méconnaître l 'importance de la demande en 
« divorce, que d'en faire un accessoire à faire dépendre d'une 
« autre action.. . » Et, proclamant l 'at tr ibution au juge c iv i l de 
la connaissance de l'action en divorce, le code a affirmé que cette 
attribution lu i resterait dorénavant en tout état de cause : « quelle 
« que soit, dit l'article 234, la nature des faits ou des délits, qui 
« donneront lieu à la demande en divorce pour cause détermi-
« née, cette demande, e t c . . » 

Ce sera donc toujours le juge civil qu i connaîtra de l 'action en 
divorce. Voilà le principe nouveau, voilà la législation nouvelle. 
La compétence du juge c iv i l en matière de divorce, devient d'or­
dre public, et i l ne pourra plus être dérogé à cette règle a t t r ibu­
tive de jur id ic t ion . Voilà comment nous comprenons l 'histoire de 
l'article 234 du code c i v i l . 

Mais cel article 234, i l est vrai , ne s'est pas borné à la procla­
mation de ce principe. 11 s'exprime en termes qui paraissent bien 
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avoir un sens déterminé. La demande er divorce, d i t - i l , ne 
pourra être formée qu'au tribunal de l'arrondissement dans lequel 
les époux ont leur domicile. Que le tr ibunal c iv i l serait compé­
tent, le code avait besoin de le dire, la l o i devait le dire : elle 
changeait l 'ordre des juridictions alors établi en cette matière; 
elle substituait un régime de compétence nouveau à celui qui 
existait et qui lu i paraissait défectueux. 11 fallait le dire. Nous le 
répétons, l 'ordre public était intéressé. 

Mais quand le code dit que la demande en divorce serait portée 
devant le t r ibunal de l'arrondisssement dans lequel les époux 
auraient leur domicile, a-t-il entendu introduire par là l'établis­
sement d'une jur id ic t ion territoriale exclusive? Devait-il le dire, 
a-t-il introduit quelque principe nouveau qui intéressât en quoi 
que ce soit l 'ordre public ? 

Que l'action en divorce soit soumise à tel tribunal ou à tel 
autre, qu'importe? Le principe d'ordre public que la demande 
en divorce ne peut être soumise qu'au juge c i v i l , à la jur id ic t ion 
civile, sera respecté. La seule chose nouvelle, le seul principe 
nouveau, la nouvelle ju r id ic t ion , voulus par le code, seront 
observés. 

Quant à la ju r id ic t ion territoriale du tribunal du domicile, 
mais le code n'avait pas à la proclamer, ce n'était là que l 'appli­
cation d'une règle plus ancienne que le code : actor sequitur 
forum rei. 

Du moment que le code admettait la compétence exclusive du 
tribunal c i v i l , pour les actions en divorce, naturellement i l s'en 
suivait que la demande devait s'adresser au juge du domicile, 
actor sequitur forum rei. 11 ne pouvait en être autrement. Mais si, 
d'une part, la compétence civile en matière de divorce est abso­
lue, est d'ordre public, la compétence territoriale, d'un autre 
côté, n'a plus qu'une importance relative. 

En veut-on la preuve? La règle est rigoureuse, di t -on. De plus, 
elle se justifie par des considérations d'un ordre majeur. Nous les 
avons résumées plus haut. 

La formalité est-elle si rigoureuse? Mais i l v a un cas où elle 
paraît inapplicable. Le cas de l'article '¿10 où, par suite de la 
séparation de corps, les époux ont chacun un domicile séparé. 
« On rentre alors, dit L A U R E N T (t . 111, n° 219, § in fine), dans les 
« principes généraux d'après lesquels le domicile du défendeur 
« détermine la compétence. C'est l 'opinion de P R O U D I I O N . » 

Cette opinion est-elle vraie? Nous ne Saisons que poser la ques­
t ion, qui se trouve résolue dans un autre sens, par des autorités 
citées par W I L L E Q U E T ( i d . , n° S). Mais, on le voit , la controverse 
existe. 

Les considérations sur lesquelles on appuie la nécessité de la 
jur idict ion terri toriale exclusive du tribunal du domicile sont-
elles sérieuses : Connaissance des parties parle juge?? Les époux 
habitant une localité à un bout de la Belgique, transportent leur 
domicile dans une localité située à l'autre extrémité du pays, l ine 
action en divorce s'intente. Quelle est la connaissance que le 
juge de l'arrondissement où les parties t iennent de s'établir, 
peut avoir de leur caractère, de leurs relations, de leur situation? 
Et les faits? Mais les faits, donnant lieu à l'action en divorce, 
peuvent s'être passés en pays étranger. Les témoins! Mais les 
témoins, ils peuvent devoir venir aussi de l'étranger, et qu'ils se 
présentent au tr ibunal du domicile des époux, ou devant le t r i ­
bunal de l'arrondissement voisin, la difficulté est la même, était 
la même, même déjà au temps de la confection du code, et 
aujourd'hui n'existe même plus. 

I l n'y a donc, en principe général, aucun motif d'ordre public 
qui règle d'une façon absolue la ju r id ic t ion territoriale indiquée 
dans l'article 234 du code c i v i l . 

Compétence du juge c iv i l , voilà le principe d'ordre public. 
Quant à la j u r id i c t ion territoriale de l 'article 234, elle n'est que 
l 'application d'une règle ancienne, qui fut consacrée par le code 
de procédure civi le , mais qui n'est pas absolue, à laquelle on 
peut déroger, sans déroger au principe même qui est l 'origine et 
l'âme de l 'art icle 234. 

I l y a dans l'article 231 attribution de compétence au juge 
civi l : i l n'y a pas at tr ibution de ju r id ic t ion (territoriale) au t r i ­
bunal du domici le , sanctionnée par une défense ou une prohibi­
t ion. 

11 en résulte que la cour a pu saisir le tr ibunal de Gand,et que 
celui-ci s'est à bon droit déclaré compétent. 

Mais admettons que la thèse du sieur Van den Broeck soit 
exacte, que nous sommes en présence d'une attribution de j u r i ­
diction, exclusive de toute autre, et que votre arrêt du 28 décem­
bre 1895, renvoyant les parties devant le tribunal de Gand, ai l 
violé l 'article 470 du code de procédure civile. Qu'avaient à faire 
les parties? Que devait faire le tribunal de Gand ? 

Pour les parties, la voie à suivre était toute indiquée. Elles se 
trouvaient, à tort, renvoyées devant un tr ibunal incompétent. Le 
grief était pour l'une comme pour l'autre. 11 y avait violation de 

la lo i sur l 'ordre des juridictions consacrée par un arrêt de cour 
d'appel ; le recours en cassation leur était ouvert. 

Mais la partie poursuivante, dame Rogman, s'incline devant 
l'arrêt ; son adversaire ne bouge pas ; elle l'appelle devant le juge 
indiqué par la cour, et là le défendeur soulève le moyen d ' incom­
pétence du t r ibunal . 

Le tribunal pouvait-il accueillir le moyen et se déclarer i n ­
compétent? 

Peut-être pourrait-on jusqu'à un certain point soutenir que Van 
den Broeck, en ne frappant pas l'arrêt de la cour d'un pourvoi 
en cassation, y a acquiescé — puisque le pourvoi était le seul 
moyen d'attaquer votre arrêt —et que dès lors i l n'est plus rece-
vable à soulever l'incompétence du tr ibunal . Mais le t r ibunal , 
soit d'office, soit sur des conclusions, pouvait-il se déclarer 
incompétent. Nous ne le pensons pas. Nous croyons la chose 
impossible. En effet, votre arrêt du 28 décembre 1895 est souve­
rain. Seule, la cour suprême peut le censurer, le casser. De plus, 
i l est, pour le tribunal de Gand, a t t r ibut i f de ju r id ic t ion . Le t r i -
nal doit juger. Ce n'est pas à l u i à décider qu ' i l a été saisi à tort . 
Ce pouvoir n'est attribué qu'à la cour de cassation. En le faisant, 
le tribunal eût commis un excès de pouvoir, en méconnaissant la 
chose jugée, en censurant une décision émanée de la ju r id ic t ion 
dont i l relève. II eut commis un déni de justice en arrêtant le cours 
de celle-ci. En effet, quelle était la conséquence d'un jugement d ' in­
compétence. 11 ne pouvait être frappé que par l'appel. Les par­
ties revenaient devant la cour, laquelle les renvoyait devant le 
tr ibunal , lequel. . . etc.etc.; le cours de la justice, comme nous le 
disons, était arrêté. (Vovcz, à cet égard, cass. f r . , 24 décembre 
1862, D A I . I . O Z , 1863, I , "28 ; t r ib . de Gand, 29 mai 1889, B E L G . 

J C D . , 1889, p. 894; cass. belge ( B E I . G . J U D . , 1890, p. 264) ; 
Gand, chambres réunies ( B E I . G . J U D . , 1889, p. 313.) 

Le tribunal de Gand, même en admettant que la cour l'eût 
saisi à tort, avait à rester saisi, et devait dire droi t aux termes de 
vos arrêts précédents. Nul grief pour les parties. Le recours en 
cassation leur était ouvert. Donc, dans tous les cas, impossibilité 
pour le tribunal de Gand de ne pas juger. 

Nous avons exposé notre manière de voir sur la question de 
compétence. 

Disons cependant que la jurisprudence est divisée. Un arrêt de 
la cour de Bruxelles, du 7 janvier 1833 (PAS. B E L G E , 1833, p. 5) 
admet le principe de la jur id ic t ion du tribunal du domicile des 
époux à l'exclusion de tout autre. L'arrêt ne dit pas pourquoi. 11 
se borne à rappeler l'article 234. 

Un arrêt de la même cour, du 18 janvier 1888 ( I D . , 1888, I I , 
221), décide également que la demande en divorce pour cause 
déterminée ne peut être formée qu'au tribunal de l'arrondisse­
ment dans lequel les époux auront leur domicile. 

« Attendu »,dit l'arrêt...Ce premier attendu n'est que la repro­
duction de l'article 234, mais le second est un peu plus explicite : 

« Attendu, continue l'arrêt, que cette disposition est impéra-
« tive et trouve sa raison d'être dans la nécessité de ne saisir de 
« la connaissance d'une demande de cette importance, que le 
« seul juge du domicile réel des époux, là où ceux-ci sont con-
« nus et où l ' instruction de la cause peut et doit trouver ses élé-
« ments principaux. » 

Nous avons essayé de démontrer que ce qui est impératif dans 
la disposition de l'article 234, c'est l 'at tr ibution au juge civi l de 
la matière du divorce. Et quant à ce que l'arrêt considère comme 
la raison d'être de la disposition, ses motifs nous paraissent peu 
solides. Nous l'avons indiqué déjà. Que valent ces considérations, 
lorsqu'il se peut que les époux en instance de divorce viennent 
seulement d'établir leur domicile dans le ressort d'un arrondisse­
ment, séparé par toute la largeur de la Belgique de leur domicile 
pr imit i f , que les faits qui ont donné lieu à l'action en divorce se 
sont peut-être passés en Amérique ! 

Aucun motif déterminant, donc, pour l'absolutisme de cette 
ihèse. 

Une jurisprudence plus récente, au contraire, semble admettre 
la thèse contraire. 

D'un arrêt de la cour de Bruxelles, du 6 avr i l 1 8 9 4 ( P A S I C R I S I E , 
1894, I I , 265), i l résulte, d'après nous, que l'incompétence du 

juge qui n'est pas celui du domicile, n'est que relative. Si elle 
était d'ordre public, non seulement le juge pouvait, mais devait 
d'office se déclarer incompétent. 

Un autre arrêt de la même cour, du 21 avril 1891, même 
clwmbre ( P A S I C R I S I E , 1894, I I , 419), admet que la prescription 
de l 'article 234 du code civil n'est pas d'ordre public. Les par­
ties peuvent donc y déroger. Et à plus forte raison, s'il n'y a pas 
attribution de jur id ic t ion spéciale, une cour peut dans des cas 
comme ceux de l'espèce, lorsqu'elle a dû réformer deux juge­
ments du tribunal de domicile, renvoyer devant un autre juge 
c iv i l , lorsqu'elle estime que l'intérêt de la bonne administration de 
la justice l'exige, et ce, sans porter atteinte à la règle de l 'arti­
cle 470 du code de procédure civi le . 



Enfin. le tribunal d'Anvers, le 1 6 mars 1 8 9 5 , dans un jugè ren t 
longuement motivé, et auquel nous renvoyons ( P A R I C R I S I E , 1 8 9 5 , 

111 ,129), admet la même thèse. 
C'est la thèse du tribunal de Gand. C'est aussi le système au­

quel nous nous sommes arrêtés, et que nous avons développé 
plus haut. 

Sur la fin de non-recevoir soulevée d'office par le t r ibunal de 
Gand (inobser.vatlon des formalités des articles 2 4 2 et suivants du 
ccde c iv i l -, nécessité pour les parties d'exécuter le dispositif de 
l'arrêt du 2 9 j u i n 1 8 9 5 ) : 

Sur ce point, nous croyons que le tribunal de Gand s'est mon­
tré, qu'on nous pardonne l'expression, plus royaliste que le r o i . 

La cour se rappelle la situation des parties. Une première fois, 
les parties paraissent devant elle, sans justifier de l'accomplis­
sement des formalités prescrites par les articles 2 4 2 et suivants 
du code c iv i l . L'arrêt du 2 9 j u i n 1 8 9 5 les renvoie devant le t r i ­
bunal de Termonde, pour être procédé conformément à ces arti­
cles. 

L'appelante Rogman se présente devant le tr ibunal , dont la 
décision est réformée pour une autre irrégularité de procédure. 
Et l'arrêt du 2 8 décembre qui intervint, renvoie les parties devant 
le tribunal de Gand, à se pourvoir comme de droit : c'est-à-dire, 
par procédure régulière, et sous les liens de l'obligation lu i im­
posée par le précédent arrêt du 2 9 j u i n : accomplissement des 
formalités des articles 2 4 2 et suivants. 

Mais ces formalités, en réalité, ont été et sont accomplies. La 
preuve est produite, et la dame Rogman assigne à l'audience 
publique, pour être procédé aux termes de l'article 2 4 6 du code 
c i v i l , apportant la preuve de l'accomplissement des formalités 
dont la cour lui ordonnait de justifier, avant de pouvoir poursui­
vre son action. Non, répond le tribunal : l'arrêt du 2 9 ju in vous 
ordonne d'accomplir les formalités de l'article 2 4 2 ; vous devez 
les accomplir avant de passer outre. 

Est-ce fondé? Est-ce jur id ique? La dame Rogman devait-elle 
refaire une procédure qui avait été régulièrement faite, et de la 
régularité de laquelle elle justifiait? Est-ce bien là, la portée du 
dispositif de votre arrêt? Cet arrêt, nous l'avons vu, avait été 
rendu sous l'empire d'une erreur de fait, causée par la négligence 
des parties. 11 ne pouvait avoir pour conséquence d'enjoindre 
d'accomplir ce qui avait été accompli déjà. Il enjoignait simple 
ment aux parties de satisfaire à des prescriptions que la cour 
croyait, et devait croire avoir été omises : d'obéir aux art. 2 4 2 
et suivants. L'arrêt de la cour n'est-il pas exécuté, s i , au lieu de 
l'interpréter judaïquement, et de se soumettre une seconde fois 
à des formalités déjà faites, on se présente devant le juge avec la 
preuve de l'accomplissement de ces formalités? I l ne peut, pen­
sons-nous, y avoir de doute à cet égard. 

La cour n'a pas annulé cette phase de la procédure. Elle a seu­
lement déclaré que ces formalités étant omises, i l y avait lieu de 
les accomplir. Mais les accomplir en exécution de l'arrêt (si elles 
ne l'ont pas été), ou apporter la preuve qu'elles l'ont été, ce qui 
satisfait à l ' intention et au but de l'arrêt, n'est-ce pas la même 
chose ? 

Nous avons montré plus haut la valeur de ces formalités, for­
mant l ien de droit en parties. Aussi, devant le tribunal de Gand, 
Van den Broeck, en présence de la preuve acquise, s'est-il bien 
gardé de conclure sur ce point, et a montré moins de scrupule 
que le tribunal de Gand. Pour l u i , son silence nous autorise à le 
dire, comme pour la dame Rogman, i l y avait, devant le tribunal 
de Gand, accomplissement de ce que l'arrêt ordonnait pour per­
mettre la prosécution de la cause. El nous le répétons, la cour 
n'a pas annulé ce qui avait été fait sous ce rapport. Cela existant, 
i l était logique de reprendre la prosécution de la cause, au mo­
ment où les parties s'étaient arrêtées, sans recommencer une 
partie de la procédure qui apparaissait régulière en tous points. 
L'arrêt de la cour peut se paraphraser ainsi : « Observez les for-
« malités qui manquent à la procédure que j ' a i sous les yeux, 
« ou apportez la preuve qu'elles ont été observées. » Nous cher­
chons en vain le motif ju r id ique , de droit , d'intérêt ou de jus­
tice, qui justifierait l'interprétation littérale de l'arrêt du 2 9 j u i n , 
faite par le t r ibunal de Gand. 

La preuve de ce que l'arrêt ordonne, existe : la partie Rogman 
la produit , sans contestation de la part de l'adversaire; l'erreur 
de fait, base de l'arrêt, est démontrée, la conséquence de droit 
qui en résultait vient à tomber. Ce que la cour ordonnait sous 
l'empire de l 'erreur, et par la faute des plaideurs, se trouve être 
exécuté déjà. Nous le répétons, où est le motif jur id ique de 
refaire une chose que la cour n'eût pas ordonné de recommen­
cer, sans cette erreur? 

Nous n'insistons pas. La chose nous paraît tellement évidente, 
que le mal jugé du t r ibunal , son défaut de tout fondement j u r i ­
dique, éclate à première vue. 

Le premier juge s'est arrêté à l'expression littérale des termes 

de l'arrêt, sans tenir compte de sa portée, de son esprit, de son 
but, qui étaient ; ramener les parties à une procédure régulière. 
Or, elfe l'était. Le juge n'avait qu'à le constater, déclarer l'arrêt 
obéi, et statuer conformément aux articles 2 4 5 , 2 4 6 du code c i v i l . 

Nous concluons à ce qu ' i l plaise à la cour : 
Confirmer le jugement du 3 0 ju i l l e t 1 8 9 6 , en tant que le pre­

mier juge s'est déclaré compétent pour connaître de l'action ; 
Le réformer en tant qu ' i l déclare l 'action de la dame Rogman 

non recevable; déclarer celle-ci recevable, l 'obligation l u i 
imposée par l'arrêt du 2 9 j u i n étant exécutée; renvoyer les par­
ties devant le tribunal de Gand composé d'autres juges pour y 
être procédé comme de droit avec condamnation de l'intimé 
Van den Broeck aux dépens. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « I . Sur la compétence : 
« Attendu que la disposition de l 'article 2 3 4 du code c iv i l éta­

bl i t à la fois la compétence d'attribution des tribunaux civils 
d'arrondissement en matière de divorce pour cause déterminée, 
et la compétence territoriale du tribunal dans le ressort duquel 
les époux ont leurdomici le ; 

« Attendu que la première seule de ces deux règles est d'ordre 
public ; que le législateur a entendu abroger le décret du 2 0 - 2 5 sep­
tembre 1 7 9 2 . attribuant dans son article 1 8 , la connaissance de 
certaines causes déterminées de divorce, « aux arbitres de 
« famille » , et qu ' i l a enlevé aux tribunaux répressifs toute com­
pétence, dans le cas où l'action en divorce se base sur un fait 
qui constitue un crime ou un délit ; 

« Mais attendu qu'en ce qui concerne la compétence terri to­
riale, i l ne ressort pas plus des travaux préparatoires du code 
civi l que de motifs supérieurs quelconques d'intérêt public, que 
la connaissance des causes de divorce ne puisse élre dévolue par 
la volonté des parties à un tribunal d'arrondissement différent de 
celui de leur domicile; 

« Attendu, en effet, que ni l'exposé des motifs de T R E I L H A K D 

au Corps législatif, ni le rapport de S A V O Y E - R O I . I . I N au Tr ibunal , 
ni aucune autre partie des travaux préliminaires ne démontrent 
que, dans la pensée de ses auteurs, le code, en désignant le t r i ­
bunal du domicile des parties, comme juge des causes de divorce, 
aurait entendu faire autre chose que proclamer la règles ancienne, 
uclor forum rei sequitur, qui allait être consacrée par l'article 5 9 
du code de procédure civile, et confirmée plus tard par l 'ar t i ­
cle 3 9 de la lo i du 2 5 mars 1 8 7 6 , et qu'en cette matière la légis­
lateur aurait imprimé à la compétence ralione loci, un caractère 
d'ordre public, que les principes généraux du droit se refusent 
à lui reconnaître; 

« Attendu que les raisons tirées de l'intérêt spécial résultant 
de la connaissance des parties par le juge de leur domicile, et de 
l'avantage que présenterait l ' instruction de la cause au lieu où 
celle-ci doit trouver ses principaux éléments, sont dénués de tout 
fondement sérieux ; 

« Qu'en effet, le domicile des parties au jour de la demande 
en divorce peut fort bien attribuer la connaissance de l'action à 
un juge auquel elles sont totalement inconnues; qu'i l arrive fré­
quemment que les faits de la cause se soient déroulés dans un 
arrondissement différent de celui de ce domici le , ou à l'étranger; 
que partant, au point de vue des enquêtes, le domicile des par-
lies, loin de présenter des avantages, peut même offrir des incon­
vénients ; 

« Attendu qu ' i l n'existe donc aucun mot i f d'intérêt public qui 
défende aux parties de porter, de commun accord, leur action 
en divorce devant un tribunal différent de celui de leur domicile, 
et de déroger ainsi à une règle de compétence territoriale, que 
l'article 2 3 4 formule du reste sans la sanctionner par aucune 
prohibit ion ; 

« Attendu que ce qu ' i l était loisible aux parties de faire vala­
blement, la cour, en infirmant dans l'espèce le jugement du t r i ­
bunal de Termonde, du 2 9 ju i l le t 1 8 9 5 , a pu également !e faire, 
dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, par son 
arrêt du 2 8 décembre 1 8 9 5 , sans contrevenir aucunement à l'ar­
ticle 4 7 2 du code de procédure civi le ; 

« Attendu, en effet, que cet article, en exceptant du droi t de 
renvoi de la cour à un autre tribunal les cas dans lesquels la lo i 
attribue ju r id ic t ion , n'entend viser que ceux où la loi assigne une 
jur id ic t ion différente de la jur idic t ion o 'd inaire , telle que la 
déterminerait la nature de l 'action, et sanctionne cette a t t r ibut ion 
par la prohibit ion de recourir à toute autre j u r id i c t i on . 

« 11. Sur la fin de non-recevoir soulevée d'office par le juge­
ment dont appel : 

« Attendu que c'est à tort que le premier juge a annulé la pro­
cédure, et déclaré l'appelante hic et mine non recevable en son 
action comme ne s'étant pas conformée au dispositif de l'arrêt du 
2 9 j u i n 1 8 9 5 ; 



« Attendu, en effet, qu'en renvoyant la cause devant le t r ibu­
nal de Termonde composé d'autres juges, pour y être procédé 
conformément aux articles 2 4 2 et suivants du code c i v i l , le di t 
arrêt n'a pu vouloir, et n'a dans la réalité entendu ordonner à 
l'appelante que d'accomplir toutes celles de ces formalités qui 
n'auraient pas été effectivement accomplies jusqu'ores ; 

« Que c'est là toute la portée de cette décision, dont le motif 
résidait en ce que la preuve de l'accomplissement de ces forma­
lités n'avait pas été rapportée; que l'arrêt du 2 9 j u i n 1 8 9 5 n'a 
donc, dans son dispositif, aucune portée plus étendue que l'arrêt 
du 2 8 décembre 1 8 9 5 , qu i , après avoir déclaré nuls les actes 
d'avoué à avoué par lesquels la cause avait été ramenée, à la 
suite de l'arrêt du 2 9 j u i n précédent, devant le tr ibunal de Ter-
monde, composé d'autres juges, renvoie à son tour les parties 
devant le tribunal c iv i l de Gand « à se pourvoir comme de droit », 
c'est-à-dire par une procédure régulière ; 

« Attendu qu'aujourd'hui la preuve de l'accomplissement régu­
lière des formalités dont s'agit, a été rapportée; qu ' i l consted'un 
extrait de la feuille d'audience tenue au tribunal de Termonde, 
le 1 5 mars 1 8 9 5 , produit par l'appelante, que les dites formalités 
ont été dûment accomplies; 

« Attendu que ce procès-verbal n'a pas été annulé par l'arrêt 
du 2 9 j u i n 1 8 9 5 ; que l'accomplissement des formalités qu ' i l con­
state subsiste donc avec des conséquences légales, et qu'i l ne 
saurait être question de les accomplir à nouveau ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme, M. le 
premier avocat général D E G A M O N D , reçoit les appels principal et 
incident, et statuant au fond, confirme le jugement dont appel, 
en tant que le premier juge s'est déclaré compétent; met le dit 
jugement à néant en tant qu' i l annule la procédure de la deman­
deresse, Clara Rogman, et la déclare hic et nunc non recevable en 
son action; dit pour droit que les formalités des articles 2 4 2 , 
2 4 3 et 2 4 4 du code c iv i l ont été régulièrement accomplies; ren­
voie les parties devant le tribunal c ivi l de Gand, composé d'autres 
juges pour y être procédé conformément à loi ; condamne l ' i n ­
timé aux dépens des deux instances...» (Du 2 3 janvier 1 8 9 7 . — 
Plaid. M M " H. C A U . I E R c. L I G Y . ) 

JUSTICE DE PAIX DE SAINT-GILLES. 
Siégeant : M. Verbiest. juge. 

2 7 a o û t 1896. 

T E R R A I N A B A T I R . — D É B L A I . — C O N T R A T . — F O U I L L E 

A B U S I V E . — V E N T E . — D O M M A G E . — D R O I T S D E S 

A C Q U É R E U R S . 

L'entrepreneur de déblais qui, ayant obtenu d'un propriétaire 
de terrains à bâtir l'autorisation d'extraire des moellons et du 
sable, dépasse la profondeur permise, doit indemniser les acqué­
reurs de ces terrains comme le propriétaire lui-même, dont ils 
sont devenus les ayants cause. 

L'action en réparation d'un dommage causé par la violation d'un 
contrat de déblais passé par le vendeur d'un terrain antérieu­
rement à la vente, est recevable en tant que dirigée par l'ac­
quéreur contre le violateur de ce contrat. 

Pour la transmission de plein droit des stipulations d'un contrat 
aux ayants cause, il n'y a pas à distinguer si elles donnent 
naissance à des droits réels ou personnels. La cession d'un 
immeuble implique par son seul fait transmission de tous les 
accessoires de la chose vendue, notamment des droits se ratta­
chant directement à l'immeuble et s'identifiant avec lui. 

En vendant <>• sans réserve de bon sol » pour se mettre à couvert 
vis-à-vis de ses acquéreurs, le propriétaire des terrains où des 
fouilles ont été faites contrairement à un contrat, ne peut 
étendre sa demande d'indemnité aux terrains déjà vendus, 
laquelle passe aux acquéreurs, ses ayants cause. 

( T A S N T E R C . B R O G N E A U X . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l est constant en fait que, par 
convention verbale du 2 9 octobre et 4 novembre 1 8 8 9 , Bro­
gneaux avait obtenu des héritiers de Hase, auteurs de Tasnier, 
l'autorisation de faire des fouilles dans les terrains à bâtir avoisi-
nant les rues de Portugal et Moris à Saint-Gilles, pour en extraire 
des moellons et du sable rude, à condition toutefois de ne pas 
ouvrir des tranchées à plus de deux mètres en contrebas du 
niveau des dites rues et à remettre le terrain fouillé en bon état 
de culture ; 

« Attendu qu'une sentence arbitrale du 1 9 ju i l le t 1 8 9 5 , ren­
due par M. Van Keerberghen. géomètre expert à Bruxelles, con­
damna Brogneaux à une indemnité de 6 , 3 0 0 francs envers les 

héritiers de Hase, du chef de violation de ses engagements ; que 
cette indemnité était destinée à compenser la d iminut ion de 
valeur infligée par ces fouilles abusives aux terrains non encore 
vendus, les réclamations de la partie lésée s'étant bornées à 
ceux-ci ; 

« Attendu qu ' i l s'agit maintenant desavoir si la responsabilité 
du défendeur s'étend également à l 'un des terrains vendus anté­
rieurement à la sentence et si l'acquéreur a le droit comme 
ayant cause des héritiers de Hase de se faire indemniser à son 
tour du préjudice subi ; 

« Sur la recevabilité : 
« Attendu que l'action intentée par Tasnier, acquéreur, n'est 

pas une action en garantie des défauts cachés de la chose ven­
due ; qu'elle n'a pas pour objet l 'annulation de la vente ou la 
réduction du prix, mais la réparation d'un dommage causé par 
la violation du contrat de déblais du 2 9 octobre et du 4 novembre 
1 8 8 9 , antérieur à la vente des terrains rue de Portugal et dont 
Tasnier est devenu le bénéficiaire comme ayant cause de son 
vendeur; qu'elle n'est pas non plus intentée par l'acheteur à 
son vendeur, mais à Brogneaux, violateur du dit contrat ; 

« Attendu que le cas du demandeur diffère essentiellement de 
celui d'un autre acheteur, M. Hanssens; qu ' i l importait aux héri­
tiers de Hase d'opposer à celui-ci l 'article 1 6 4 8 du code c iv i l , 
puisqu'il s'adressait directement à eux et fondait, l u i , sa récla­
mation sur le vice rédhibitoire de la chose vendue ; 

:< Attendu que l'article 1 1 2 2 du code c iv i l , en prescrivant la 
transmission de plein droi t des stipulations aux ayants cause 
même à titre particulier, ne dislingue pas si elles donnent nais­
sance à des droits réels ou personnels; que d'ailleurs, en 
excluant ces derniers du bénéfice de la disposition, on lui enlè­
verait toute portée sérieuse; la transmission aux ayants cause 
résultant de la nature même des droits réels ; 

« Attendu que les exceptions admises au principe de la trans­
mission sont celles qui résultent de la volonté des par lies for­
mellement exprimée, ou de la nature de la convention : telle une 
simple promesse d'argent, telle une stipulation faite à raison de 
la qualité d'une des parties contractantes et d'une manière géné­
rale toutes obligations, lesquelles ne se transmettent pas par voie 
de cession ; 

« Attendu qu'en ce qui concerne les droits de créance, le 
cédant transporte au cessionnaire, son ayant cause, tous les 
droits qui y sont attachés; que a fortiori i l doit en être ainsi lors­
qu ' i l s'agit, comme dans l'espèce, d'un droit se rattachant direc­
tement à un immeuble et s'identifiant avec l u i ; d'où i l suit 
qu'une telle cession implique par son seul fait transmission de 
tous les accessoires de la chose vendue ; 

« Attendu qu'on peut citer à l 'appui de la transmission des 
droits personnels la disposition de l'article 1 8 9 2 du code c i v i l , 
en vertu de laquelle la garantie instituée au profit du maître du 
bâtiment ne l'a pas été uniquement à son profit personnel et 
pour le seul temps où i l resterait propriétaire, mais à tous effets 
pour le bâtiment même, par conséquent au profit de ceux à qui 
il viendrait à échoir ; 

« Au fond : 
« Attendu qu ' i l se conçoit que les héritiers de Hase aient 

reconnu ne plus avoir de droits contre le défendeur, du chef du 
contrat de déblais du 2 9 octobre et d u 4 novembre 1 8 8 9 , à raison 
du terrain acquis par le demandeur; qu'ils s'estimaient à couvert 
par la clause « sans réserve de bon sol » et par l 'expiration des 
déblais de l 'action en garantie pour vices caehés ; partant, ils se 
trouvaient sans intérêt à étendre leur demande d'indemnité au 
terrain vendu ; 

« Attendu qu ' i l faut considérer en équité que si les héritiers 
de Hase s'étaient aperçus de la violation du contrat de déblais 
avant de procéder à la vente du bloc par parcelles, leurs récla­
mations contre Brogneaux se fussent inévitablement étendues à 
toute la zone fouillée d'une manière abusive et le vice du sol une 
fois connu, ils auraient dû en tenir compte dès le principe dans 
la fixation du prix ; 

« Attendu que la sentence arbitrale de M. Van Keerbergen, 
ainsi que l'enquête qui l'a motivée présentent des éléments de 
conviction suffisants pour décider de la responsabilité de 
Brogneaux relativement au terrain cédé à Tasnier ; qu ' i l résulte 
en effet des dépositions des deuxième, quatrième et neuvième 
témoins en concordance avec les faits relevés par l 'arbitre que 
les fouilles exécutées par M. Leborgne avant celles du demandeur 
ont laissé,dans la partie supérieure de la rue de Portugal, depuis 
le lot 3 3 jusqu'à 3 M 8 0 devant le lot 5 7 . des poches qui n'excè­
dent pas la profondeur d'un mètre, tandis que celles de M. Bro­
gneaux y excèdent la l imite des deux mètres convenus avec les 
héritiers de Hase ; 

« Attendu qu ' i l résulte des mêmes éléments que les abus com­
mis par Brogneaux ont nécessité l'établissement d'un radier en 



béton sur les terrains formant les lots 43 et 52, pour y élever des 
constructions, à l'exception des pignons extrêmes qui ont été 
établis à une plus grande profondeur sur le bon sol ; 

« Attendu, en ce qui concerne particulièrement le demandeur 
acquéreur du lot 48 et parlie du lot 47, qu ' i l est acquis que 
l'établissement du dit radier a majoré son contrat d'entreprise 
d'un supplément de 300 francs ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , statuant contradicloirement et 
en premier ressort, déclare le demandeur recevable en son action 
et fondé à exercer les droits de ses auteurs contre le défendeur ; 
ce dernier responsable de la majoration du devis pour travaux 
supplémentaires occasionnés par sa faute ; en conséquence, le 
condamne à payer au demandeur pour préjudice subi de ce chef 
la somme de 300 francs; condamne en outre le défendeur aux 
intérêts judiciaires de la dite somme à partir du 23 décembre 
1895, et aux dépens taxés en totalité, non compris le coût ni la 
signification du présent jugement, à . . . » (Du 27 août 1896. 
Plaid. M M E S A. D E M E R E N C. K L E Y E R . ) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TERRIONDE. 
Présidence de M. de Witte, vice-président. 

10 j u i n 1896. 

P R E S C R I P T I O N D E L ' A C T I O N P U B L I Q U E . — D E L A I 

A P P L I C A B L E . 

Aussi longtemps que la peine n'a pas été' prononcée par le juge, 
c'est celle déterminée par la loi qui fixe la nature de l'infrac­
tion et, par suite, le délai de la prescription applicable. 

( | ,E P R O C U R E U R D U R O I C . Y E R M E U L E N D E M I A N O Y E . ) 

J U G E M E N T (Traduction).— « Attendu qu' i l est demeuré établi 
devant nous que, dans le courant de mars 1895, le prévenu s'est 
rendu coupable d'avoir planté ou fait planter, à Waesmun-ter, 
sur sa propriété, le long de la grand' route de Grammont à Saint-
Nicolas, deux arbres sans en avoir au préalable obtenu l 'autori­
sation de l'autorité compétente ; 

« Attendu que ce fait constitue une contravention à l'art. 1 e r 

de l'arrêté royal du 29 lévrier 1836, punissable, d'après l'art. 2 
du même arrêté, conformément à la loi du 0 mars 1818 : 

« Attendu qu'aux termes de l'article I " de celte l o i , la contra­
vention aux ordonnances ou règlements d'administration géné­
rale, par lesquelles les lois n'ont pas déterminé d'autres peines, 
seront punissables d'une amende de 10 à 100 florins ou d'un em­
prisonnement de 1 à 14 jours, à prononcer séparément ou cumu-
lativement ; 

« Attendu qu'en suite de l'article 1 e r du code de procédure, 
tant au point de vue de la prescription qu'à tout autre point de 
vue, les infractions constituent un crime, un délit ou une contra­
vention de police, suivant la nature de la peine dont la loi les 
punit ; 

« Attendu que la contravention constatée à charge du prévenu 
étant punie de peines correctionnelles, l'action publique n'est 
prescrite qu'au bout de trois années (loi du 17 août 1878, art. 22 
et 28) ; 

« Attendu que c'est, dès lors, à tort que le premier juge, après 
avoir établi la culpabilité du prévenu, s'est abstenu de lui appli­
quer une peine quelconque, et a déclaré le fait prescrit, plus 
d'un an s'étant écoulé depuis sa perpétration, considérant le fait 
comme une contravention de police, par la raison que, s'il de­
vait prononcer une peine, cette peine, vu le peu de gravité du 
fait, serait nécessairement une peine de police; 

« Attendu que s'il faut admettre, avec les cours de Belgique, 
que l'article 1 e r du code de procédure doit être interprété en 
ce sens que, lorsque le juge a prononcé, c'est la nature de la 
peine infligée qui ex post facto détermine la nature de l'infrac­
tion , l'énoncé même de celte thèse démontre que pareil eftet ne 
peut être atiaché qu'à une condamnation pénale prononcée dans 
les formes légales; 

« Par ces motifs, le Tribunal , ouï M . le président en son rap­
port et M . le substitut V A N D E R H O F S T A D T en ses réquisitions con­
formes, reçoit l'appel et, y statuant, met le jugement a quo à 
néant, et, faisant ce que le premier juge eût dû faire, vu les ar­
ticles 1 e r et 2 de l'arrêté roval du 29 février 1836,condamne... » 
(Du 10 j u i n 1896.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TERNIONDE. 
Présidence de M. de Witte, vice-président. 

10 j u i n 1896. 

O U T R A G E . — P E R S O N N E R E V E T U E D ' U N C A R A C T E R E 

P U B L I C — C A P I T A I N E A B O R D D ' U N B A T E A U D E P A S ­

S A G E D E L ' É T A T . 

Doit, au point de vue de l'article 276 du code pénal,être considéré 
comme chargé d'un service public et, par suite, comme revêtu 
d'un caractère public, le capitaine du bateau de passage de 
l'Etat d'Anvers à Zwyndrecht. 

( L E P R O C U R E U R D U R O I C. C L E Y S . ) 

J U G E M E N T (Traduction). — « Attendu que Van Lippeveldt est 
agent en service actif de la marine belge ; qu ' i l a été nommé par 
arrêté ministériel et joui t d'un traitement à charge du trésor; 

« Attendu qu'en cette qualité, i l remplit les fonctions de capi­
taine à bord du bateau de passage de l'Etat d'Anvers à Zwyn­
drecht ; 

« Attendu que l 'exploitation de ce passage, érigé au service 
public, a été par l'arrêté royal du 5 octobre 1876, article 1 e r , 
confiée aux soins de l 'administration de la marine; 

« Attendu que quiconque est chargé par la puissance publique 
de pourvoir en son nom a un service public, ou pour employer 
les termes mêmes de l'article 230 du code pénal de 1810 : « le 
« citoyen chargé d'un ministère de service public », doit être 
considéré, sinon comme un fonctionnaire public, tout au moins 
comme une personne revêtue d'un caractère publie; 

« Attendu que ce caractère,on pourrait d'autant plus difficilement 
le dénier au capitaine du bateau de passage de l'Etat d'Anvers à 
Zwyndrecht, qu ' i l lui appartient comme tel de prendre à son 
bord les mesures et d'y donner les ordres nécessaires pour assu­
rer la sécurité des passagers et maintenir entre eux le bon ordre ; 

« Attendu, dès lors, que les injures qui lu i ont été adressées 
par le prévenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions de capitaine du dit bateau, doivent être considérées 
comme tombant sous l 'application de l'article 276du code pénal; 

« Attendu que c'est donc avec raison que le premier juge s'est 
déclaré incompétent pour en connaître; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï 91. le président en son rap­
port et M . le substitut V A N D E R H O F S T A D T , en ses réquisitions 
conformes, reçoit l'appel et y statuant, confirme le jugement 
a quo ; dit que les frais de l'appel resteront à charge de l 'Etat. . .» 
(Du 10 j u i n 1896.) 

V A R I É T É S . 

C y c l i s t e . — Dommage c a u s é p a r un chien. 

On n'a pas assez remarqué un jugement récemment rendu par 
le tr ibunal d'Alger, dans l'espèce que voici : M. P..., monté sur 
une bicyclette. « roulait » à une allure normale dans la rue Bab­
el-Oued, lorsqu'un chien, appartenant à M. D . . . , se jeta en 
aboyant sur la machine et désarçonna le cycliste qui tomba sur 
la chaussée. M. P... assigna le propriétaire de l'animal en 50 fr. 
de dommages-intérêts, pour réparation : 1° de sa machine ; 2° du 
préjudice que sa chute lui avait occasionné : 

« Le Tribunal , 
« Attendu que les chiens, la chose est certaine, ont la haine 

des vélocipédistes et s'acharnent à leur poursuite; qu'i l faut 
cependant bien, à une époque où tant de gens vont à bicyclette, 
que ces animaux s'habituent comme tout le monde à ce genre de 
locomotion ; 

« Que les bicyclistes sont bien parmi les passants, que pro­
tège contre les chiens l'article 479, § 7, du code pénal ; 

« Mais que, d'autre part, ceux qui montent à bicyclette sont 
naturellement familiarisés avec les accidents et que la somme 
réclamée de ce chef par P.. . , à litre d'indemnité, est exagérée ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne D . . . à payer à P... la somme de 25 francs, coût 

de la détérioration de la machine, et celle de 1 franc pour indem­
niser P... du désagrément que lui a causé sa chute. » 

Alliance Typographique, rue aux Choux. 49, à Bruxelles. 
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LÉGISLATION BILINGUE. 

o n se p l a i n t de l a r é d a c t i o n v i c i euse des l o i s e t l ' o n 

v o u d r a i t i n t r o d u i r e dans l a l ég i s l a t i on u n n o u v e l é l é ­

m e n t d ' i n c e r t i t u d e : i l est c l a i r que d e u x tex tes en 

d e u x l angues ne p e u v e n t q u ' a u g m e n t e r les diff icul tés 

d ' i n t e r p r é t a t i o n . 

I l semble q u e l ' o n o u b l i e à que l p o i n t l a p réc i s ion des 

lois i m p o r t e à t o u s les c i t o y e n s , et q u e l p ré jud ice l ' obscu ­

r i t é d 'un t e x t e l é g a l peu t i n f l i g e r à c h a c u n . 

Sans d o u t e , s i deux t e x t e s de l o i p o u v a i e n t ê t r e p a r e i l s 

aux épreuves p h o t o g r a p h i q u e s d ' u n m ê m e c l i c h é , l ' i n n o ­

v a t i o n ne p o u r r a i t sou leve r d ' ob j ec t i on ; m a i s est-ce 

v r a i m e n t q u a n d dé jà l ' o n peu t r e p r o c h e r a u l é g i s l a t e u r 

de ne p o i n t s ' e x p r i m e r en f r ança i s avec une p réc i s ion 

suffisante que l ' o n peu t e s p é r e r q u ' i l s ' e x p r i m e r a c l a i r e ­

m e n t en deux l angues? 

On c o m p l i q u e l a d i scuss ion d 'une q u e s t i o n de s e n t i ­

m e n t : les d r o i t s d 'une g r a n d e p a r t i e de la p o p u l a t i o n 

se ra ien t m é c o n n u s , pa rce que , p o u r les l o i s , i l ne s e r a i t , 

c o m m e p a r le p a s s é , f a i t usage que d 'une seule l a n g u e . 

S i cependan t le béné f i ce le p lus év iden t de l a r é fo rme 

précon i sée d e v a i t ê t r e de r e n d r e l a pensée d u l ég i s l a t eu r 

p lus i n c e r t a i n e enco re e t , p a r t a n t , de m e n a c e r chaque 

c i t o y e n d ' un p r é j u d i c e , l a s a t i s f a c t i o n m o r a l e o b t e n u e 

c o n s t i t u e r a i t - e l l e une c o m p e n s a t i o n suffisante? 

L e d r o i t , c o m m e t o u t e science, a sa l a n g u e t e c h n i q u e . 

Cette l a n g u e t e c h n i q u e chez nous est l a l a n g u e f r a n ç a i s e . 

I l n'est pas con te s t ab le que , dans l a l a n g u e flamande 

a c t u e l l e , ce t t e t e r m i n o l o g i e n ' ex i s t e pas. Où s o n t les 

j u r i s c o n s u l t e s é m i n e n t s , où son t les m o n u m e n t s d e j u r i s -

pr t idence q u i l ' a u r a i e n t fo rmée? W I E L A N T et D A M H O U -

D E R E , q u i o n t é c r i t en flamand et q u i son t des j u r i s c o n ­

sultes j u s t e m e n t c é l è b r e s , se son t t r o u v é s forcés d ' e m ­

p r u n t e r le p lus s o u v e n t l e u r s t e r m e s t e c h n i q u e s a u 

f rança i s . Q u a n t a u x anc iennes c o u r s , le conse i l de F l a n ­

d re et le g r a n d conse i l de M a l i n e s , elles o n t s u r t o u t 

r e n d u l e u r s a r r ê t s en f r a n ç a i s . C o m m e n t , dès l o r s , une 

t e r m i n o l o g i e f l a m a n d e a y a n t le d e g r é de p réc i s ion 

requ i s p o u r c o n s t i t u e r une l a n g u e s c i e n t i f i q u e se s e r a i t -

e l le é l a b o r é e ? 

I n v o q u e r a i t - o n l ' a n c i e n n e l ég i s l a t i on d u B r a b a n t e t 

de l a F l a n d r e ? Sans d o u t e , e l le est f r é q u e m m e n t r éd igée 

en flamand, m a i s ce f l a m a n d , d ' o r d i n a i r e s i pas t o u j o u r s , 

n'est qu 'une l a n g u e p i t o y a b l e q u ' a c t u e l l e m e n t u n l i t t é ­

r a t e u r flamand q u a l i f i e r a i t sans h é s i t a t i o n de pa to i s . I l 

s'en f a l l a i t , d ' a i l l e u r s , que l a l ég i s la t ion flamande o u 

b r a b a n ç o n n e f u t e n t i è r e m e n t en flamand : i l su f f i t d ' o u ­

v r i r les v i e u x r e c u e i l s p o u r y t r o u v e r u n g r a n d n o m b r e 

de d i s p o s i t i o n s o b l i g a t o i r e s c o n ç u e s s o i t en l a t i n , s o i t 

en f r ança i s , e t a p p l i c a b l e s t a n t en B r a b a n t q u ' e n F l a n ­

d r e . Que l ' o n ne perde pas de vue , e n o u t r e , que le d r o i t 

r o m a i n y a v a i t fo rce de l o i , n o n s eu l emen t q u a n d les 

c o u t u m e s é t a i e n t m u e t t e s , ma i s encore dans ce r t a ine s 

m a t i è r e s s p é c i a l e s , e t que l e d r o i t c a n o n i q u e s ' a p p l i q u a i t 

m ê m e a u x l a ï q u e s dans les j u r i d i c t i o n s e c c l é s i a s t i q u e s 

e t j u s q u e dans les t r i b u n a u x o r d i n a i r e s . E n f i n , b r o ­

c h a n t s u r l e t o u t , l e l a t i n d o m i n a i t en m a î t r e dans 

l ' éduca t ion j u r i d i q u e . 

L a t e r m i n o l o g i e j u r i d i q u e flamande ne s'est donc 

p o i n t fixée avec une p réc i s ion suff isante so i t dans les 

l o i s , s o i t dans l a j u r i s p r u d e n c e , p o u r q u ' i l so i t poss ib le 

de l a c o n s t i t u e r sans une l o n g u e é l a b o r a t i o n . O n est 

a i n s i a m e n é à se d e m a n d e r ce que s e r a i t ce t e x t e fla­

m a n d de nos l o i s a u q u e l o n a c c o r d e r a i t une a u t o r i t é 

é g a l e à ce l l e d u t e x t e f r a n ç a i s . 

T r a d u i r e est t o u j o u r s chose pé r i l l eu se , m a i s t r a d u i r e 

des l o i s , e t m ê m e des exposés de m o t i f s ou des r a p p o r t s 

de s e c t i o n c e n t r a l e , c 'est p lu s a v e n t u r e u x e n c o r e . 

L E G R A N D , SOUS l ' a n c i e n r é g i m e , a f a i t une t r a d u c t i o n 

f r ança i s e e n t r o i s v o l u m e s , i n - f o l i o , des c o u t u m e s de 

F l a n d r e , e t sa t r a d u c t i o n est p l e i n e de c o n t r e - s e n s les 

p lus r i d i c u l e s . 

Sous le g o u v e r n e m e n t des P a y s - B a s . l o r s de l ' é l a b o ­

r a t i o n d 'une l o i des p lus i m p o r t a n t e s , l a l o i g é n é r a l e d u 

2 0 aoû t 1 8 2 2 , l e g o u v e r n e m e n t a v a i t répondu p a r d e u x 

m é m o i r e s en h o l l a n d a i s , a c c o m p a g n é s de t r a d u c t i o n , 

a u x o b s e r v a t i o n s des E t a t s - g é n é r a u x , e t l a t r a d u c t i o n 

f o u r m i l l e d ' e r r e u r s ; c'est le c o m m e n t a t e u r de l a l o i , 

M . A D A N , q u i le d é c l a r e . 

N o u s ne faisons pas de difficulté d ' a d m e t t r e q u ' e n sens 

i n v e r s e , des b é v u e s auss i é n o r m e s s e r a i e n t a c t u e l l e m e n t 

imposs ib l e s , m a i s , c o m m e le l a n g a g e des lois ne se c o n ­

s t i t u e pas d ' à -peu-près , i l res te t o u j o u r s à d é m o n t r e r 

que le t e x t e flamand ne t r a h i r a p o i n t f r é q u e m m e n t le 

t e x t e f r a n ç a i s . 

O n c i t e des t r a d u c t i o n s q u i s e r a i e n t e x c e l l e n t e s , c e l l e 

du code c i v i l p a r L E D E G A N C K n o t a m m e n t ; l ' e f f o r t est 

i n c o n t e s t a b l e m e n t m é r i t o i r e , m a i s a - t - i l d i s s ipé l ' i n c e r ­

t i t u d e ? L a Biographie nationale c o n t i e n t à ce suje t 

une a p p r é c i a t i o n q u ' i l est u t i l e de c i t e r : '• Dès 1 8 2 5 , y 

•' l i t - o n . u n h o l l a n d a i s , B R E S T V A N K E M P E N , a v a i t t r a -

» d u i t le code c i v i l . Ce t t e t r a d u c t i o n é t a i t é m a i l l é e de 

» m o t s f r a n ç a i s e t é c r i t e dans une l a n g u e que les fla-

» m a n d s se r e fu sa i en t à c o n s i d é r e r c o m m e l a l e u r . 

- L E D E G A N C K s ' e f fo rça de f a i r e d i s p a r a î t r e t o u t e t r a c e 

•• d u f r a n ç a i s . I l r e p r i t l a t e r m i n o l o g i e de C O R N E I L L E 

- K I E L O U K I L I A A N . M a l h e u r e u s e m e n t , à l ' époque où 

•• p a r a i s s a i t VEtymologicon, l a l a n g u e j u r i d i q u e fla-

- m a n d e é t a i t dé jà en g r a n d e p a r t i e f r a n c i s é e . P l u s i e u r s 

des m o t s c r é é s p a r K I L I A A N n ' o n t j a m a i s é t é e m p l o y é s 

•> dans l a p r a t i q u e ; c ' é t a i e n t des enfan ts m o r t - n é s . 

D ' a u t r e s m o t s o n t é t é i m a g i n é s p a r L E D E G A N C K : 

•* elhheelheid, s o l i d a r i t é , zelfmaking, é m a n c i p a t i o n , 
» aanmatiging, u s u r p a t i o n . A u j o u r d ' h u i que les H o l -

l a n d a i s e u x - m ê m e s o n t r e m p l a c é dans l e u r s l o i s les 

* m o t s f r a n ç a i s p a r des m o t s g e r m a n i q u e s , les m o t s 

•• i n v e n t é s e n F l a n d r e n ' o n t p lu s q u ' u n i n t é r ê t h i s t o -

" r i q u e . » 

I l s emble d o n c , à en c r o i r e l ' é c r i v a i n n o n suspect de 

q u i ces l i g n e s é m a n e n t , que l a t e r m i n o l o g i e de L E D E ­

G A N C K d o i v e ê t r e é c a r t é e p o u r f a i r e place à une termi-



n o l o g i e q u i a i t é t é e m p l o y é e dans l a p r a t i q u e . L a c o n ­
c l u s i o n est f o r t s e n s é e , m a i s enco re f a u t - i l q u ' u n e 
t e r m i n o l o g i e a i n s i ép rouvée e x i s t e . O r , c 'est là p r é c i s é ­
m e n t le p o i n t dé l i ca t . 

I c i m ê m e , dans u n e é tude q u ' i l f a u t r e l i r e ( B E L G . J U D . , 
1 8 9 2 , p . 9 2 9 ) , u n de nos c o l l a b o r a t e u r s r a p p o r t a i t , en les 
t r a d u i s a n t d u flamand, de f o r t j u s t e s r e m a r q u e s d ' u n 
h o m m e c o m p é t e n t , M . O B R I E : « I l est t r o p de personnes 
» chez nous q u i s ' i m a g i n e n t c o n n a î t r e l a l a n g u e j u r i d i q u e 
» sans s ' ê t r e i m p o s é a u c u n e é tude , n i p r é p a r a t i o n q u e l -
» c o n q u e . On en a eu , l ' an d e r n i e r , u n e x e m p l e r e m a r -
» q u a b l e , l o r s de l a m i s e a u c o n c o u r s p a r l ' A c a d é m i e 
» r o y a l e flamande de l a r é d a c t i o n d 'une l i s t e de t e r m e s de 
" d r o i t . Je r e c o n n a i s que l a q u e s t i o n é t a i t t r o p é t endue . 
» e t que l ' on eû t m i e u x f a i t de l i m i t e r l e c o n c o u r s a u x 
« t e r m e s d u d r o i t péna l . Les p r o c è s c i v i l s se p l a i d a n t 
» enco re en f r a n ç a i s , on ne p o u v a i t pas c o m p t e r o b t e -
•> n i r une t e l l e l i s t e , s o i t p o u r le d r o i t c i v i l , s o i t p o u r l a 
" p rocédu re c i v i l e . M a i s o n d e v a i t e s p é r e r u n m e i l l e u r 
•» r é s u l t a t p o u r le d r o i t p é n a l . Cet e spo i r a é t é t r o m p é . 
» D a n s les r é p o n s e s r e ç u e s , p o u r ne c i t e r q u ' u n e x e m -
•> p i e , les d ive r ses n o t i o n s a u x q u e l l e s r é p o n d e n t les 
» m o t s d ' h o m i c i d e , de m e u r t r e et d ' a s sas s ina t , son t c o n -
» fondues e t e n c h e v ê t r é e s de l a m a n i è r e l a p l u s déplo-
» r a b l e . » 

Les t r a d u c t i o n s of f ic ie l l es ne v a l e n t g u è r e m i e u x , p a ­
r a î t - i l , c a r le m ê m e a u t e u r a j o u t a i t : <• J ' a i eu sous les 
» y e u x de p ré tendues t r a d u c t i o n s of f ic ie l l es q u i é t a i e n t 
•< s i m a l fa i tes , que j e deva i s r e t r a d u i r e le m o t f l a m a n d 
" en f r a n ç a i s , p o u r ê t r e à m ê m e de c o n c e v o i r ce que le 
» t e x t e p r i m i t i f a v a i t pu p r o p r e m e n t s i g n i f i e r . •> 

Ce s e r a i t é v i d e m m e n t pousser les choses à l ' e x t r ê m e 
que de p r é t e n d r e q u ' i l n ' e x i s t e a u c u n e b o n n e t r a d u c t i o n 
de c e r t a i n e s de nos l o i s ; a i n s i , le code pénal e t le code 
d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e o n t i n c o n t e s t a b l e m e n t é t é t r a ­
d u i t s d 'une façon r e m a r q u a b l e p a r M . le c o n s e i l l e r D E 
H O N D T , m a i s le f a i t est e x c e p t i o n n e l , e t i l ne p r o u v e 
a u c u n e m e n t q u ' i l ex i s t e dans le pays u n n o m b r e suf f i ­
s an t de j u r i s c o n s u l t e s en é t a t , n o u s ne d i r o n s pas de 
f a i r e œ u v r e p a r e i l l e , m a i s de c o n t r ô l e r s û r e m e n t l a 
v e r s i o n flamande des t e r m e s t e c h n i q u e s de n o t r e l é g i s ­
l a t i o n . 

Ce q u i ne p e u t ê t r e c o n t e s t é , c 'est que le t r a v a i l l é ­
g i s l a t i f c o n t i n u e r a à se f a i r e en f r a n ç a i s ; le t e x t e fla­
m a n d ne s e r a i t , dès l o r s , j a m a i s q u ' u n e t r a d u c t i o n . 
A d o p t e r a i t - o n p o u r ce t te t r a d u c t i o n le p r o c é d é r a t i o n ­
n e l a u q u e l W I E L A N T e t D A M I I O U D E R E o n t eu r e c o u r s , à 

s a v o i r le m a i n t i e n des t e r m e s t e c h n i q u e s f r ança i s ? i l y 
a u r a i t i l l u s i o n à le pense r ; é v i d e m m e n t , o n i r a i t c h e r ­
c h e r en H o l l a n d e une t e r m i n o l o g i e que l ' o n ne t r o u v e ­
r a i t p o i n t dans n o t r e fonds e t , p a r le f a i t , le t e x t e o b l i ­
g a t o i r e que l ' o n r é c l a m e s e r a i t c o n ç u , p o u r e m p l o y e r 
les t e r m e s de l a Biographie nationale, dans une l a n ­
gue que les F l a m a n d s se r e f u s e r a i e n t à c o n s i d é r e r 
c o m m e l a l e u r . 

U n j u r i s c o n s u l t e de g r a n d m é r i t e , H O L T J U S — ce son t 
les h o l l a n d a i s q u ' i l f au t c i t e r — é c r i v a i t en 1 8 5 0 , dans 
l a p r é f a c e de son Failliten Rccht, que le p u r i s m e est 
p r é j u d i c i a b l e a u d r o i t , et i l d é c l a r a i t q u ' i l a v a i t c o n ­
s e r v é u n g r a n d n o m b r e d ' express ions t e c h n i q u e s q u i 
n ' é t a i e n t p o i n t ho l l anda i se s . I l a j o u t a i t q u ' i l les a v a i t 
c o n s e r v é e s v o l o n t a i r e m e n t e t s c i e m m e n t , p r é c i s é m e n t 
pa rce que la p r a t i q u e en a v a i t r i g o u r e u s e m e n t dé t e r ­
m i n é l a po r t ée e t qu ' e l l e s s ' en t enda ien t m i e u x que « l e u r s 
» d e m i - é q u i v a l e n t s en p u r h o l l a n d a i s » . 

M . V A N B O N E Y A L F A U R E , l ' é m i n e n t professeur de 

L e i d e n , a d é c l a r é , à son t o u r , en i n v o q u a n t l ' o p i n i o n 
de son d e v a n c i e r , q u ' » e n s u b s t i t u a n t les m o t s i n d i g è -
« nés a u x m o t s t e c h n i q u e s , o n c o u r t r i s q u e de d é n a t u -
» r e r le sens de c e u x - c i e t de f a l s i f i e r les n o t i o n s » . 

I l n ' y a d o n c a u c u n e e x a g é r a t i o n à e x p r i m e r l a 
c r a i n t e q u ' u n t e x t e flamand, a y a n t f o r c e o b l i g a t o i r e , 
ne nous expose à de f âcheuses a v e n t u r e s . « I l est de 
- t o u t e i m p o s s i b i l i t é » , d é c l a r a i t u n a u t r e j u r i s c o n s u l t e 
J i o l l a n d a i s , M E Y E R , le c é l è b r e a u t e u r des Institutions 

judiciaires, » de f a i r e une l o i dans deux l angues e t de 
- d o n n e r force o b l i g a t o i r e à d e u x t ex te s . « 

L e p r o j e t de l o i que le S é n a t a vo t é le 5 f év r i e r 1 8 9 7 , 
donne a u x p o p u l a t i o n s flamandes tou tes les sa t i s f ac t ions 
d é s i r a b l e s e t i l é c a r t e , dans l ' i n t é r ê t de tous les c i t o y e n s , 
des flamands c o m m e des a u t r e s , le dange r f o r t s é r i e u x 
que p r é s e n t e une l ég i s l a t i on b i l i n g u e . 

L ' u n i t é d u d r o i t f o r m e l ' u n des é l é m e n t s les p l u s p r é ­
c i e u x de n o t r e n a t i o n a l i t é ; i l i m p o r t e que c e t t e u n i t é 
ne s o i t pas e n t a m é e . I l s u f f i t , p o u r e n t r e v o i r les d i f f i ­
cu l t é s q u i p o u r r a i e n t n a î t r e , de songer à l ' éven tua l i t é 
de v o i r s u r g i r su r u n p o i n t i m p o r t a n t des i n t e r p r é t a ­
t i o n s différentes en pays flamand et en pays w a l l o n . 

Q u ' u n c o m m u n s e n t i m e n t de p a t r i o t i s m e c o n j u r e de 
p a r e i l l e s é v e n t u a l i t é s . L a s u p é r i o r i t é d 'une l a n g u e s u r 
l ' a u t r e n 'est p o i n t e n j e u dans ce d é b a t ; en f a i t , t o u s nos 
h o m m e s de l o i e n t e n d e n t p a r f a i t e m e n t l a l é g i s l a t i o n 
t e l l e q u ' e l l e est a c t u e l l e m e n t r é d i g é e ; l a s i t u a t i o n n ' a 
p r o d u i t a u c u n g r i e f et l ' i n n o v a t i o n en s u s c i t e r a i t ; t o u t e 
l a q u e s t i o n est là . 

On ne dépréc ie pas p lus le flamand qu 'on ne d é p r é c i e 
le f r a n ç a i s , l o r s q u ' o n d é c l a r e q u ' i l f a u t , dans u n i n t é r ê t 
g é n é r a l , s'en t e n i r à u n seul t e x t e o b l i g a t o i r e . T o u t e s 
les l angues sont i d e n t i q u e m e n t su r un m ê m e p i e d 
d e v a n t les difficultés de l a t r a d u c t i o n ; M E Y E R , le j u r i s ­
consu l t e c i t é t a n t ô t , en r a p p o r t e un exemple t o p i q u e , 
q u i n 'es t pas p o u r dép l a i r e a u x flamands : du t e m p s de 
J U S T I N I E N , le j u r i s c o n s u l t e T H É O P H I L E , s ' av isant de t r a ­
d u i r e les Institutes en g rec , d u t r e n o n c e r a t r o u v e r des 
é q u i v a l e n t s aux p r i n c i p a l e s exp res s ions t e chn iques e t 
ne c r u t pas m a n q u e r à l a l a n g u e d'HoMÈRE en les l a i s ­
san t subs i s te r en l a t i n dans sa t r a d u c t i o n : " t a n t l ' e x -
« p é r i e n c e p r o u v e , a j ou t e M E Y E R , l ' imposs ib i l i t é de 
•> r e n d r e en deux l augues les m ê m e s d i spos i t i ons l é g i s -
» l a t i v e s . « Y . 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Van Praet. 

13 j a n v i e r 1897. 

M I N I S T È R E P U B L I C . — J U G E M E N T « U L T R A P E T I T A 

RECONNAISSANCE D ' É C R I T U R E . — S P É C I A L I T É DE L H Y -

P O T I l È Q U K . — H Y P O T H È Q U E J U D I C I A I R E . 

En cause comicunicuble, si le procureur du roi a donne son avis, 
et qu'à une audience ultérieure où les conclusions ont dît être 
reprises, un autre officier du ministère public a déclaré se 
rallier à l'avis précédemment donné dans la cause par le pro­
cureur du roi, le jugement qui. après avoir rappelé ces faits, 
ajoute que le tribunal, a oui l'avis en partie conforme du pro­
cureur du roi, constate que le second officier du ministère 
public a donné connaissance de l'avis du premier; en consé­
quence,ce jugement satisfait à l'article 8 5 du code de procédure 
civile. 

Lorsque la demande tend seulement « à faire condamner le défen-
« dettr à consentir parade authentique hypothèque..., faute de 
« quoi le jugement en tiendra lieu »,si le défendeur s'est borné 
à contester cette obligation, le juge qui décide que t hypothèque 
est actuellement constituée par reconnaissance d'un acte sous 
seing privé en cause d'instance, stalue-t-il ultra pelita ? (Non 
résolu.) 

Si un acte sous seing privé n'a pas été invoqué dans les pièces de 
la procédure et que le demunacur,en le versant au procès, n'ait 
pas interpellé le défendeur au sujet de cet acte, le silence gardé 
par le défendeur relativement à l'écrit n'autorise pas le juge à 
le tenir pour reconnu. 

L'acte sous seing privé portant promesse de consentir hypothèque 
pour telle somme sur une villa en construction, avec la simple 
désignation du hameau où l'immeuble est situé, ne contient 
pas l'indication spéciale de ta nature et de la situation du bien 
grevé; même reconnu en justice, cet acte ne peut constituer 
une hypothèque valable. 



Le débiteur lui-même peut se prévaloir du défaut de spécialité de 
l'hypothèque. 

A défaut d'un acte antérieur, t'hypothèque conventionnelle ne 
peut être constatée par jugement (Résolu par le ministère 
public). 

( I . A V E U V E C O L I N E T C . V A N H E E D E . ) 

L e T r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance de B r u g e s , le 
15 févr ie r 1893, a r e n d u l e j u g e m e n t s u i v a n t : 

J U G E M E N T . — « Le Tribunal , ouï les parties reprenant conclu­
sions, et M. Standaert, juge suppléant, faisant fonctions de 
ministère public, par empêchement légitime du ti tulaire, décla­
rant se rallier à l'avis donné en la présente cause par M. de 
Kerchove d'Exaerde, procureur du r o i , prononce le jugement 
suivant : 

« Vu l'exploit introductif d'instance, en date du 7 novembre 
1891, enregistré; 

c- Vu les autres pièces versées au procès ; 
« Ouï les parties en leurs moyens et conclusions ; 
« Attendu que la demande a pour objet : 1° l'exécution 

d'une convention intervenue entre feu Monsieur Colinet et le 
demandeur Van Heede, d'après laquelle une somme de 8,000 
francs a été prêtée par ce dernier, moyennant hypothèque con­
sentie par M. Colinet sur une villa alors en construction, 
sise au Coq-sur-mer; 2° le remboursement de ce prêt en capital 
et intérêts ; 

« Attendu que, pour établir le bien fondé de sa demande, la 
partie demanderesse produit trois reçus, libellés comme suit : 

« 1 e r reçu. — Reçu de Monsieur Van Heede-Delrue, mar­
ie chand tapissier, la somme de trois mille francs (3,000 fr.) en à 
« compte sur une hypothèque à prendre, d'une vil la se con-
« slruisant au Coq-sur-Mer, à raison de 4 °/ 0 ; 

« Bruges, le 24 septembre 1889. (Signé) E. Colinet. » 

« 2 e reçu. — Reçu de Monsieur Van Heede la somme de 
« trois mille francs en à compte sur une hypothèque à prendre 
« sur une villa en construction au Coq-sur-mer; 

« Bruges, le 2fî novembre 1889. (Signé) E. Colinet. » 

« Reçu 1 e r versement fr. 3,000 
« » 2 e » 3,000 

« fr. 6,000 » 
« 3 e lieçu. — Reçu de Monsieur Van Heede la somme de 

« deux mille francs sur une hypothèque à prendre d'une villa en 
« construction qui m'appartient: 

« Bruges, le 26 décembre 1889. (Signé) E. Colinet. » 

« 26 septembre, 1 e r versement f r . 3,000 
« 26 novembre, 2 e » 3,000 
« 26 décembre, 3 e » 2,000 

« fr . 8,000 » 
« Attendu que le demandeur prétend que la défenderesse, non 

seulement reste en défaut de rembourser les capitaux prêtés, 
mais qu'elle refuse de fournir l'hypothèque consentie par son 
mari , et qui faisait la condition de ces prêts ; 

« Attendu que les reçus susdits, quoique mal rédigés dans la 
forme, expriment cependant clairement la volonté des parties; 
qu ' i l n'est pas douteux que feu Emmanuel Colinet a emprunté 
8,000 francs du demandeur, et a obtenu ce prêt contre consente­
ment de sa part à une hypothèque sur un immeuble déterminé, à 
savoir, une villa en construction sur un terrain dont le susdit 
Colinet avait l'usage à titre de fermier emphytéotique; qu'en 
effet, on doit évidemment admettre qu ' i l ne s'agit pas dans ces 
écrits d'une hypothèque à consentir ultérieurement, mais d'une 
hypothèque accordée par la convention ; qu ' i l est certain que, 
dans l 'intention des parties, l'expression à prendre, se rapporte 
non à l'hypothèque elle-même, mais à sa t ranscript ion; 

« Attendu que les reçus précités constituent des actes sous 
seing privé, contenant Jation d'hypothèque ; qu'en effet, i l résulte 
de ces écrits : 1° que feu Colinet s'est engagé à donner une hypo­
thèque sur la villa dont s'agit; 2° qu'en échange de ces écrits, le 
créancier Van Heede a remis les fonds, remise qui démontre qu' i l 
a accepté l'engagement contracté par Colinet; qu ' i l est incontes­
table qu ' i l y a eu, dans l'espèce, le concours de volonté indispen­
sable pour constituer l'hypothèque conventionnelle ; 

« Attendu que l'article 76 de la loi du 16 décembre 18o l est 
conçu comme suit : « L'hypothèque conventionnelle ne peut 
« être consentie que par acte authentique ou par acte sous seing 
« privé reconnu en justice ou devant notaire ; » 

« Attendu qu ' i l résulte des termes de cet article que l 'hypo­
thèque conventionnelle ne doit plus nécessairement être consen­
tie par un acte passé devant notaire, mais qu'elle peut l'être 
également par un acte sous seing privé, lequel cependant n'a de 
valeur que lorsqu'il a été reconnu en justice; 

« Aux termes de l'article 2127 du code Napoléon, d i t M A R T O U , 

« l'hypothèque conventionnelle ne pouvait être consentie que par 
« un acte passé en forme authentique, devant deux notaires, ou 
« devant un notaire et deux témoins. Notre article (l'article 76) , 
« tel qu ' i l avait été rédigé d'abord, reproduisait textuellement 
« cette disposition. Mais on fit observer qu'en désignant exclusi-
« vement les actes notariés, la loi adoptait sans raison, pour la 
« constitution de l'hypothèque, un principe plus restrictif que 
« celui qui avait été consacré par l'article 2 pour la transmission 
« des autres droits réels. Pour établir une règle uniforme, on 
« admit que l'hypothèque conventionnelle pouvait être consentie, 
« tant par acte authentique que par acte sous seing privé reconnu 
« en justice ou devant notaire. » ( M A K T O U , 1.111, p . 86); 

e< Attendu que L A U R E N T , dont l'autorité est invoquée par ceux 
qui soutiennent que l'hypothèque conventionnelle ne peut être 
valablement consentie que par un contrat solennel, reconnaît 
qu'elle peut l'être également par un acte sous seing privé reconnu 
en justice. « Un acte notarié, d i t - i l , est nécessaire pour la validité 
« de l'hypothèque conventionnelle; dans notre opinion, i l faut 
« dire plus, l'acte notarié est requis pour l'existence de l 'hypo-
« thèque. Mais i l faut ajouter que la loi assimile aux actes nota­
it ries les actes sous seing privé qui sont reconnus en justice, ou 
« devant notaire. » ( L A U R E N T , t. XXX, p. 398, n° 431) ; 

« Attendu, du reste, qu'un acte sous seing prive reconnu en 
justice, atteint, aussi bien qu'un acte notarié, le but que s'est 
proposé le législateur, lequel a voulu rendre certaine l'existence 
de l'hypothèque et la soustraire aux chances d'une vérification 
d'écritures ; 

« Attendu que la nécessité d'un acte notarié pour consentir 
valablement une hypothèque conventionnelle n'est nullement 
démontrée par les discussions qui ont eu lieu au parlement, lors 
de l 'adoption de la loi hypothécaire; qu ' i l est vrai qu'on s'est 
demandé, lors de ces discusssions, si, dans le cas où un créan­
cier poursuivait devant les tribunaux un débiteur qui s'était 
engagé à consentir une hypothèque, le jugement à intervenir 
pourrait tenir lieu d'hypothèque conventionnelle, et qu ' i l a été 
répondu négativement à cette question, pour le motif que ce 
serait faire résulter l'hypothèque d'un jugement ; mais qu ' i l est 
à remarquer que cette réponse n'est nullement décisive, puis­
qu'elle peut s'appliquer en cas où i l n'y aurait qu'une promesse 
de donner hypothèque, promesse non acceptée par le créancier; 
qu ' i l est évident que, dans ce cas, l'hypothèque résulterait du 
jugement, puisque l'hypothèque conventionnelle ne peut résulter 
que de la volonté des deux parties, et non de la seule volonté du 
débiteur; qu ' i l a été, en effet, jugé par la cour de cassation, que 
dans tout contrat d'hypothèque, le l ien de droit ne peut se former 
que par le consentement de deux volontés, par la volonté de 
celui qui affecte un immeuble à l'acquittement d'une obligation et 
par la volonté de celui qu i , en acceptant cette affectation, acquiert 
le droi t hypothécaire (cass., 29 mai 1863, B E L G . Jun., 1863, 
p. 1028); 

« Attendu que, pour prétendre que l'hypothèque ne peut être 
consentie que par un acte notarié, on invoque à tort l 'aiticle 44, 
§ 2, de la lo i hypothécaire, qui porte que l'hypothèque conven­
tionnelle est celle qui dépend des conventions et de la forme 
extérieure des actes et des contrats, puisque, aux termes de l'ar­
ticle 76,cette forme extérieure peut être un acte sous seing privé, 
pourvu qu ' i l soit reconnu en just ice; 

« Attendu qu ' i l résulte de ce qui précède que les écrits invo­
qués par le demandeur constituent des actes sous seing privé, 
réunissant les conditions voulues pour constituer une hypothèque, 
à condition que ces actes soient reconnus en justice ; 

« Attendu que la défenderesse, non seulement ne dénie pas 
que ces actes émanent de son auteur, mais qu' i l résulte de l'en­
semble de ses conclusions signifiées au procès, qu'elle reconnaît 
qu'ils sont l'œuvre de feu Colinet ; 

« Attendu que la constatation de cette reconnaissance dans le 
présent jugement, constitue la reconnaissance en justice exigée 
par l'article 76 précité; qu'en effet, dans le cas actuel, i l y a, 
comme le disait l'article 2123 du code c i v i l , une reconnaissance 
faite en jugement, c'est-à-dire un jugement rendu par le juge 
compétent, qui acte la reconnaissance de la défenderesse et q u i , 
[lassé en force de chose jugée, rend impossible à l'avenir toute 
contestation relative à l'écriture des actes dont s'agit; 

« Attendu que, dans son exploit introductif d'instance, le 
demandeur demande que la défenderesse soit condamnée à con­
sentir, par acte authentique devant notaire, hypothèque en faveur 
de l u i , demandeur, à concurrence du capital prêté sur la villa dont 
s'agit, d'entendre dire qu'à défaut de ce faire, le jugement à 
intervenir en tiendra lieu ; 

« Attendu que, dans aucun cas, un jugement ne peut tenir 
lieu d'acte constitutif d'hypothèque, l'hypothèque judiciaire n'exis­
tant plus en Belgique ; 

« Attendu qu ' i l n'y a pas lieu non plus de renvoyer devant un 



notaire, puisque, comme i l a été démontré plus haut, l 'hypo­
thèque, est dans l'espèce, consentie par des actes sous seing privé, 
reconnus en justice, conformément à l'article 76 de la loi hypo­
thécaire ; 

« Attendu que la défenderesse objecte encore, pour contester 
la validité de l'hypothèque, que la villa sur laquelle le deman­
deur réclame hypothèque n'existait pas au moment où cette hypo-
tèque a été consentie par feu Colinet; que, de plus, ce dérider 
n'était pas propriétaire du terrain hypothéqué, et qu'à son décès, 
les fondations seules de la villa étaient construites; que, de plus, 
la vi l la a été bâtie par la défenderesse et au moyen de deniers 
autres que ceux provenant de la succession de feu Colinet ou de 
la communauté; 

« Attendu qu' i l n'est pas dénié qu'au moment où i l a concédé 
l'hypothèque, feu Colinet tenait en bail emphytéotique le terrain 
sur lequel la villa a été élevée, et qu'à son décès, les fonda­
tions de la dite villa étaient déjà construites ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l'hypothèque s'étend, 
par droit d'accession, à toutes les constructions élevées sur le ter­
rain hypothéqué, n'importe par qu i , et au moyen de quels deniers 
elles aient été construites; 

« Quant au deuxième objet de la demande : 
« Attendu que la partie défenderesse reconnaît que les sommes 

réclamées par le demandeur sont dues ; que, seulement, en ce 
qui concerne les intérêts, la défenderesse a soutenu, lors des 
plaidoiries, que les intérêts sont dus seulement sur les trois pre­
miers mille francs, puisque c'est seulement dans le premier billet 
qu ' i l est question d'intérêts ; mais qu ' i l est évident que les trois 
billets souscrits par feu Colinet se rapportent a une seule et 
même obligation, et que, dans l ' intention des parties contrac­
tantes, les sommes versées postérieurement doivent produire le 
même intérêt que celui stipulé lors du premier versement; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï l'avis en partie conforme de 
M . D E K E H C I I O V E D ' E X A E R D E , procureur du r o i , dit que, par actes 
sous seing privé en dates du 24 septembre, du 25 novembre et 
du 26 décembre 1889, reconnus dans la présente instance par la 
défenderesse comme étant l'œuvre de son défunt mari , feu Coli­
net, et par conséquent reconnus en justice conformément à l'ar­
ticle 76 de la lo i hypothécaire, l'hypothèque réclamée a été 
valablement consentie sur la vil la en question ; ordonne au con­
servateur des hypothèques de l'arrondissement de Bruges, d'in­
scrire la dite hypothèque sur ses registres, sur le vu du présent 
jugement constatant qu'elle a été légalement constituée; condamne 
la défenderesse en son nom personnel et comme tutrice de ses 
enfants mineurs à payer au demandeur la somme de 8,000 francs, 
et, en outre, celle de 640 francs en acquit des intérêts jusqu'au 
jour de la demande, la condamne aux intérêts judiciaires et aux 
dépens ; déclare le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel.. .» (Du 15 février 1893. — Plaid. M M M

 M A E R -

T E N S c. A D O L P H E D E C I . E R C Q . ) 

Ce j u g e m e n t a y a n t é t é f rappé d ' appe l d e v a n t l a c o u r , 
l a v e u v e C o l i n e t a d e m a n d é l a r é f o r m a t i o n p o u r d i v e r s 
m o t i f s q u i son t e x p o s é s dans l ' a v i s de M . A L E X I S C A L -
L I E K , s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r g é n é r a l , c o n ç u c o m m e 
s u i t : 

« I . Les appelants, dont plusieurs sont mineurs, demandent 
l 'annulation du jugement a qun, par le motif que le ministère pu­
blic n'a pas élé entendu. 

Ils se basent sur les circonstances suivantes : 
La cause ayant été plaidée et M . le procureur du roi de Bruges 

ayant donné .'•on avis, l 'un des juges dut être remplacé avant que 
le tribunal ait pu statuer. Conclusions furent reprises devant le 
tribunal autrement composé, et la feuille d'audience porte la 
ment ion: « ouï les parties reprenant conclusions et M. Standaeri, 
« juge suppléant, taisant fonctions de ministère public, par ém­
et péchenienl légitime du titulaire, déclarant se rallier à l'avis 
« donné en la cause par M. de Kerchove d'Exaerde, procureur 
« du ro i . » 

Un avis donné en ces termes, dit la partie appelante, est sans 
valeur ; en conséquence, c'est comme si le ministère public n'a­
vait pas été entendu. 

La lecture complète du jugement nous conduira, pensons-
nous, à une conclusion différente. 11 n'est pas nécessaire de 
chercher dans la feuille d'audience la mention relative à la décla­
ration de M. Standaert. Cette mention est textuellement repro 
duite dans le jugement lui-même. Et celui-ci ajoute, in fine ; 
« Oui l'avis en partie conforme de M. de Kerchove d'Exaerde, 
« procureur du r o i . . . » 

I l est certain que le ministère public doit être entendu à l 'au­
dience, dans les causes communicables. Les textes cités par la 
partie appelante, et d'autres encore, notamment l 'article 112 du 
code de procédure c ivi le , ne laissent aucun doute sur ce point. 

On en conclut très justement que l'avis du ministère public doit 
être verbal, à peine de nullité du jugement. 

Mais M. Slanriaerl n'a-t i l pas donne son avis verbalement ? 
Que dit le jugement ? Que le tribunal « a ouï »' M. Standaert, 

déclarant se rallier à l'avis donné en la cause par le procureur 
du roi du siège. Mais i l ne dit nullement que M. Standaert n'a 
pas fait connaître cet avis auquel i l se rall iai t . 

I l dit précisément le contraire. 
Le premier juge prend, en effet, soin d'ajouter : « ouï l'avis 

« de M. de Kerchove d'Exaerde, procureur du roi » . 
Non pas : « ouï M. de Kerchove en son avis », car le jugement 

constate que M. de Kerchove était absent et empêché. 
Mais « ouï l'avis de M. de Kerchove », ce qui est tout différent, 

et ce qui n'est que le complément de la déclaration faite par 
M. Standaert. 

Comment, en l'absence de M. de Kerchove, le tribunal aurait-
i l « ouï » cet avis, auquel l'officier du ministère public qui sié­
geait déclara se rallier, si cet officier lui-même ne le l u i avait pas 
fait connaître ? 

Et le tr ibunal a si bien « ouï » l'avis en question, qu ' i l le dé­
clare « en partie conforme » à son jugement. 

11 ne peut donc être question de nullité pour cause de non-au­
dition du ministère public. 

I I . Les faits de la cause sont les suivants : 
L'intimé Van Heede a fait à feu Colinet (l'auteur des appe­

lants), trois prêts successifs de 3,000, 3,000 et 2,000 francs, 
« à compte d'une hypothèque à prendre sur une villa en construc-
« tion » . 

Invités à fournir l'hypothèque ou à rembourser, les ayants 
cause Colinet sont restés en défaut de satisfaire aux engage­
ments de leur auteur. Us ont été assignés devant le tribunal de 
première instance de Bruges, aux fins de se voir et entendre con­
damner à consentir l'hypothèque par devant notaire à désigner ; 
de voir et entendre dire qu'à défaut de ce faire, le jugement à 
intervenir tiendrait lieu d'hypothèque ; de se voir et entendre 
condamner à restituer les sommes prêtées avec les intérêts. 

Le premier juge les a condamés au remboursement des som­
mes prêtées ; et, quanta l'hypothèque, i l a décidé qu ' i l était inu­
tile de renvoyer les parties devant un notaire pour passer l'acte 
d'hypothèque, puisque l'hypothèque était déjà valablement con­
stituée par des actes sous seing privé reconnus en justice, confor­
mément à l'article 76 de la loi hypothécaire. 

La partie appelante fait valoir plusieurs griefs contre ce juge­
ment, en ce qui concerne l'hypothèque. 

I I I . La demande tendait à l'exécution d'une obligation de faire, 
par comparution devant notaire et conclusion du contrat d'hypo­
thèque. Le premier juge, dit la partie appelante, a statué sur 
une demande en reconnaissance d'écritures sous seing privé, et 
en déclaration d'hypothèque, qui n'avait pas été formée par le 
demandeur et n'avait été ni ne devait être rencontrée par la par-
lie défenderesse. 

I l aurait donc contrevenu à l'article 480, n° 3, du code de 
procédure civile, qui interdit aux juges de prononcer sur choses 
non demandées. 

Ce reproche fait au jugement nous paraît fondé, tout au moins 
en ce qui concerne la reconnaissance d'écriture (1). 

Les actes sous seing privé sur lesquels le premier juge a basé 
sa décision, n'avaient pas été régulièrement produits aux débats. 
L'exploit introductif, les conclusions n'en font aucune mention. 
Ils n'ont été ni invoqués par le demandeur, ni rencontrés par la 
partie défenderesse, les deux parties étant d'accord sur les ter­
mes de la convention. I l n'appartenait pas au tribunal de statuer 
d'office sur une reconnaissance d'écriture qui ne lu i était pas de­
mandée, et qui n'avait pas été débattue devant l u i . Son erreur est 
d'autant plus grave qu ' i l se base, pour admettre les écrits comme 
reconnus, sur des considérations qui nous paraissent sans valeur. 
11 allègue que la défenderesse n'a pas dénié que les actes éma­
nent de son auteur, et qu ' i l résulte de l'ensemble de ses conclu­
sions qu'elle les reconnaît au contraire comme l'oeuvre de Coli­
net. Que la défenderesse n'ait pas fait cette dénégation, cela n'a 
rien que de très naturel, puisque les écrits n'étaient pas invoqués 
contre elle, et qu'elle n'était pas appelée à se prononcer sur eux. 
Mais nous cherchons en vain dans l'ensemble de ses conclusions, 
la preuve de cette reconnaissance que le premier juge a cru y 
découvrir. Comment la défenderesse aurait-elle reconnu ces écrits 
dans les dites conclusions, puisqu'ils n'y sont pas même men­
tionnés, ni directement, ni indirectement? Qu'elle ait reconnu la 
convention, certes ! Mais pas un mot n'autorise à conclure qu'elle 
a fait davantage. Or, reconnaître la convention n'est pas recon­
naître l'acte, la convention et l'acte étant juridiquement différents, 
et pouvant, le cas actuel le prouve bien, prouuire des effets abso­
lument distincts, notamment en matière d'hypothèque. 

(1) L A U R E N T , t. X X I X , n° 127. 



IV. Examinons d'ailleurs ces actes sous seing privé et voyons 
si , môme reconnus, ils contiennent les éléments nécessaires à la 
constitution d'une hypothèque. 

Ils sont au nombre de trois. 
Ecartons tout d'abord le troisième, qui est conçu comme suit : 
« Reçu de M. Van Ileede la somme de deux mille francs sur 

« une hypothèque a prendre d'une villa en construction qui 
« m'appartient. 

« Bruges, le 26 décembre 1889. (Signé) E. Colinet. » 

11 est clair que cet acte ne satisfait pas à l'article 78, qui exige 
l ' indication spéciale dans l'acte de la nature et de la situation des 
immeubles sur lesquels le débiteur consent hypothèque. I.a situa 
t ion de la vil la n'est pas indiquée du tout. M. Colinet dit bien 
que la villa lu i appartient, mais on ne sait pas où elle est. 

Pour être un peu plus explicites, les deux autres écrits invo 
qués par le premier juge ne sont pas plus valables. 

Le premier porte : 
« Reçu de M. Van Heede la somme de 3,000 francs en acompte 

« sur une hypothèque a prendre d'une villa se construisant au 
« Coq s/m., à raison de 4 p. c. 

« Bruges, le 24 septembre 1889. (Signé) E. Colinet .» 

Le second est conçu dans les mêmes termes. 
Mais quelle est celte villa? Où est-elle au Coq s/m? Comment, 

la reconnaître enire les autres villas existant au même lieu? 
Colinet n'avait-il à cette époque qu'une seule villa en construc­
tion au Coq s/m? Encore faudrait-i l , dans ce cas, que les actes 
de constitulion mentionnent cette particularité qui permettrait 
de spécialiser le bien sur lequel l'hypothèque porte et enlèverait 
tout doute. 

Le défaut de spécialisation paraît d'autant plus certain que feu 
Colinet n'était, à cette époque, propriétaire d'aucun terrain au 
Coq où i l eut pu bâtir une vi l la . 11 n'était que fermier emphytéo­
tique d'un terrain où i l avait en effet commencé une construction 
et les parties ne sont pas d'accord sur le degré d'avancement des 
travaux. La partie appelante allègue que les fondations seules 
existaient, tandis que l'intimé avance que la construction était 
plus avancée, mais sans préciser davantage. 

Le jugement ne peut donc être confirmé en ce qu ' i l a reconnu 
comme déjà existante l'hypothèque que la partie demanderesse 
demandait à obtenir par devant notaire, ou, au refus de la partie 
adverse, par l'effet du jugement lui-même. 

11 nous reste à examiner si la demande elle-même, sur laquelle 
le premier juge n'a pas statué, peut être accueillie. 

V. La question peut se résumer ainsi : 
La cour peut-elle constater l'existence antérieure d'une conven : 

t ion verbale d'hypothèque, pour une créance déterminée et 
sur un immeuble, et déclarer que son arrêt tiendra lieu de l'acte 
authentique exigé par l 'article 76? 

On fait valoir que, dans ce cas, toutes les conditions de fond 
et de forme exigées par la lo i sont reunies : consentement, acte 
authentique, spécialisation de la créance et de l ' immeuble. 

Nous venons déjà de voir qu ' i l n'en est pas ainsi dans l'espèce, 
en ce qui concerne la spécialisation de l ' immeuble. 

Voyons si cela est exact pour le consentement et pour l'acte 
authentique. 

Commençons par l'acte authentique. 
L'article 76 de la loi hypothécaire porte : « L'hypothèque 

« conventionnelle ne peut être consentie que par acte aulhen-
« tique ou par acte sous seing privé reconnu en justice ou devant 
« notaire. » 

Qu'est-ce que la lo i entend par cet acte authentique dont elle 
parle? 11 y a beaucoup d'actes authentiques. Tout acte, dès qu ' i l 
est entouré de solennités et dressé par un officier public compé­
tent, est authentique et fait foi des faits et conventions que cet 
officier avait mission de constater (2). Ainsi les actes judiciaires, 
extrajudiciaires, législatits, administratifs sont également authen­
tiques, dans la l imite de la compétence du fonctionnaire qui les 
dresse (3). 

La question' se réduit donc à savoir quels sont les officiers 
publics dans la compétence desquels rentre le droit de recevoir 
l'acte constitutif d'hypothèque conventionnelle. Ou, plus spécia­
lement, si le juge a cette compétence (4). 

11 est certain que les notaires l 'ont. Ils sont, aux termes de 
l'article 1 e r de la loi du 25 ventôse an X I , « les fonctionnaires 
« publics établis pour recevoir tous actes et contrats auxquels 
« les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'au-
« thenticité attaché aux actes de l'autorité publique. » 

Avant la loi hypothécaire, sous le code c iv i l , ils étaient même 

expressément désignés comme seuls compétents pour dresser 
l'acte d'hypothèque conventionnelle, aux termes de l 'art . 2127, 
qui disait : « L'hypothèque conventionnelle ne peut être consen-
« tie que par acte passe en forme authentique devant deux 
« notaires ou devant un notaire et deux témoins. » 

L A U R E N T soutient que l'article 76 de la loi hypothécaire n'a pas 
voulu déroger sur ce pointa la loi antérieure (5). Simple change­
ment de rédaction, d i t - i l . Le principe est maintenu, et l'acte au­
thentique requis est un acte notarié sous la législation actuelle 
comme sous le code c i v i l . 

11 y a de bonnes raisons à l'appui de cette opinion. On en 
trouvera peut-être quelques-unes dans les observations qui vont 
suivre et que nous croyons utile de l imiter à la question plus 
spéciale soumise à notre examen : « les jugements sont-ils com-
« pris parmi les actes authentiques de l'article 76 de la l o i hypo-
« thécaire? » 

Les travaux préparatoires et les textes mêmes de la lo i hypo­
thécaire nous permettent de répondre sans hésitation négative­
ment. 

Sous le code c i v i l , à côté de l'hypothèque légale, de l 'hypo­
thèque conventionnelle, existait l'hvpothèque judiciaire (art i­
cle 2123). 

Celle-ci n'a pas été admise dans le projet de revision du régime 
hypothécaire, présenté par le gouvernement. La commission pro­
posa de le rétablir et rédigea un texte détaillé ( P A R E N T , pp. 81 
et 138). Après une longue discussion, la Chambre vota sur la 
question de principe ainsi formulée : « L'hypothèque judiciaire 
« sera t-elle supprimée? » 

La presque unanimité vota oui. Deux membres seulement contre 
59, répondirent non ( P A R E N T , p. 258, séance du 3 février 1851). 
Le sentiment de la Chambre n'était pas douteux ; i l était absolu­
ment hostile à l'hypothèque résultant des jugements. Immédiate­
ment après ce vote de principe, M. J U L I E N , désireux d'en déter­
miner la portée précise, posa la question suivante : 

« Un débiteur recevant des fonds de son créancier, souscrira 
« un billet par lequel i l prendra l'engagement de rembourser la 
« somme dans un délai déterminé ; s'il prend, en même temps, 
« conventionnellement, l'engagement de donner hypothèque sur 
« des biens déterminés, cet engagement sera-t-il valable, et le 
« créancier pourra-t-il en poursuivre l'accomplissement devant les 
« tr ibunaux? Les jugements qui interviendront dans ce cas, con-
« féreront-ils l'hypothèque comme tenant lieu d'hypothèque con-
« ventionnelle ? » 

11 était difficile d'être plus net, et l 'on remarquera que le cas 
signalé par M. J U L I E N est exactement celui qui vous est soumis. 

M. L E L I È V R E déposa, le 5 février 1851, le rapport de la com­
mission. Ce rapport est ainsi conçu : 

« La commission s'est occupée de la question soulevée par 
« M. J U L I E N qu i . dans la séance du 1 e r février, a demandé si la 
« suppression de l'hypothèque judiciaire ne permettrait pas 
« d'ordonner l'exécution des promesses d'hypothèque qui se-
« raient faites lors d'un emprunt. 

« La question ne présente pas de doute sérieux. L'hypothèque 
« ne pouvant résulter d'un jugement, i l est évident que celui-ci 
« ne peut ordonner l'exécution de la promesse dont i l s'agit, à 
« l'effet de conférer un droit hypothécaire. Mais l'inexécution 
« d'une promesse de cette nature, autorise le créancier à récla-
« mer immédiatement le payement de la somme prêtée, par ap-
« plication des articles 1188 et 1912, n° 2, du code c i v i l . En 
« conséquence, le juge déclarera qu'à défaut de consentir bypo-
« thèque par acte régulier dans le délai qu ' i l lixera, le débiteur 
« sera tenu de rembourser le capital emprunté. On ne peut ad-
« mettre un système contraire sans donner au jugement une va-
« leur que la décision de la Chambre a voulu l u i dénier. Cela est 
« d'autant plus certain, qu'aux termes de l'article 40, adopté par 
« la Chambre, l'hypothèque dépend de la forme extérieure des 
« contrats. » 

L 'opinion, si clairement exprimée par le rapporteur, a été 
suivie par un jugement du tribunal de Malines, confirmé par ar­
rêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 5 août 1854 ( B E L G . J U D . , 
1855, p. 181), et par un jugement du tr ibunal de Marche, du 
24 février 1855 ( B E L G . J U D . , ' 1 8 5 5 , p. 970). 

Elle est enseignée par D E L E B E C Q U E {Corn, lég., n° 230, in fine), 
et par M A R T O U [Priv. et hyp., t . 11, n° 704). Elle est combattue, 
d'autre part, par M. C L O E S (Priv. et hyp., t . 11, n o s 1012 et suiv.), 
par M. A R N T Z (t. IV, n° 1808), et par M. T H I R Y (t. IV, n» 503), 
ces deux derniers ne motivant leur opinion que par quelques 
mots. 

Le système contraire a été développé surtout, avec des argu-

(2) P A N D . B E L G E S , V° Actes authentiques, 1 et 14. 
(3) I B I D . , 12. 

(4) P A N D . B E L G E S , V° Hyp. couvent., 139. 

(5) D E L L B E C Q U E est de la même opinion. Commentaire de la 
loi hyp., n° 276. 



ments ingénieusement présentés par M . L. V A N D E K E R C H O V E , 

dans une' étude publiée en 1 8 5 6 par I . A B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 

p. 9 9 3 . 

L'auteur de cet article fait valoir qu'au moment où la Chambre 
votait la suppression de l'hypothèque judiciaire et où la commis­
sion, par l'organe de son rapporteur, faisait à M. J U L I E N la ré­
ponse que nous venons de rappeler, le texte du projet au sujet 
de l'hypothèque conventionnelle était encore celui de l 'ar t . ' 2127 
du code c iv i l : l'hypothèque conventionnelle ne pouvait être con­
sentie que par acte notarié. 

« En présence d'une disposition aussi explicite, dit M. V A N D E 

« K E R C H O V E , eût-il appartenu au juge de substituer sa sentence 
« à l'œuvre du notaire? Le ministère du notaire était le seul au-
« quel la loi permît de recourir. Le désaccord des parties, l 'ob-
« stination du débiteur désarmaient le juge et le créancier, et 
« les contraignaient à se contenter d'une condamnation au rem­
et boursemenl anticipé de la dette. Le juge serait sorti de ses 
« attributions, i l aurait usurpé sur la compétence spéciale des 
« notaires, s'il s'était avisé d'ordonner qu'à défaut de contrat no-
« tarie, volontairement passé par le débiteur, le jugement en 
« tiendrait l ieu. C'est donc en parfaite connaissance de cause 
« que M. L E L I È V R E disait que - l'hypothèque ne pouvant résulter 
« d'un jugement, i l était évident que celui-ci ne pouvait orrion-
« ner l'exécution de la promesse à l'ellet de conférer un droit 
« hypothécaire. » 

Mais, continue M. V A N D E K E R C H O V E , dont nous résumons l'ar­
gumentation, la compétence exclusive des notaires fut supprimée 
par le Sénat. L'article du projet, conforme à l 'art. 2127 du code 
c i v i l , lut remplacé par l'article 76 actuel de la lo i hypothécaire, 
où i l n'est plus question de notaire, mais seulement d'acte au­
thentique. Dès lors, les arguments de M. L E L I È V R E adviennent 
sans valeur. Ils sont basés sur une disposition qui a disparu de 
la l o i . 

Ces objections ne résistent pas à un examen attentif. 
Elles méconnaissent le sens du rapport de M. L E L I È V R E . Celui-

ci ne dit nullement que c'est à raison de la compétence exclusive 
attribuée aux notaires par le projet, qu ' i l ne sera pas permis au 
juge d'accorder une hypothèque dans le cas en question. I l di t , 
au contraire, que c'est à raison du vote' que la Chambre vient 
d'émettre : « On ne peut admettre un système contraire, d i t - i l , 
« sans donner au jugement une valeur que la décision de la 
« Chambre a voulu lu i dénier. » 11 se base donc sur la volonté 
formellement exprimée par la Chambre, c'est-à-dire sur l ' inten­
t ion de celle-ci de proscrire toute espèce d'hypothèque accordée 
par le juge. Résoudre autrement la question posée par M. J U L I E N , 

serait donc, d'après l u i , non pas en contradiction avec un article 
du projet, article non encore voté, mais avec l ' intention bien cer­
taine et déjà exprimée par la Chambre. 

Comment l'estimable commentateur n'a-:-il pas vu que le rai­
sonnement qu ' i l prête au rapporteur de la commission, n'est pas 
un raisonnement de législateur faisant la l o i , mais le raisonne­
ment d'un juge qui l'interprète? 

En présence d'un texte voté, établissant la compétence exclu­
sive des notaires pour la constitution de l'hypothèque conven­
tionnelle, un juge aurait naturellement conclu qu ' i l ne pouvait se 
substituer au notaire. Et c'est bien au juge que M. V A N D E K E R C ­

H O V E a pensé, car i l le dit : « Eût-il appartenu au juge. . . » « L'ob-
« stination du débiteur désarmait le juge. . . » « Le juge 
« serait sorti de ses attributions.. . » Mais i l ne s'agissait pas 
d'une interprétation de juge à la Chambre, i l s'agissait de savoir 
ce que la Chambre voulait. La Chambre n'était pas liée par un 
article du projet, article qu'elle n'avait pas encore discuté, qu'elle 
pouvait modilier. C'était elle qui décidait, et elle était l ibre de 
donner à la suppression de l'hypothèque judiciaire telle portée 
qu'elle voulait. Elle a dit formellement quelle était la conséquence 
de son vote, à savoir que l'hypothèque ne pouvait être accordée 
par jugement dans le cas soulevé par M. J U L I E N , non parce que ce 
serai l'usurper sur la compétence exclusive des notaires, mais 
parce que la Chambre ne voulait pas d'hypothèque judiciaire . 

Et la volonté de la Chambre comme celle du Sénat lui-même 
apparaissent encore bien plus claires lorsqu'on examine le chan­
gement de texte dont argumente M . V A N D E K E R C H O V E , et les con­
ditions dans lesquelles i l y a l ieu . Pourquoi la commission au 
Sénat a-t-elle modifié la disposition primitive et votée par la 
Chambre et qui reproduisait l'article 2127 du code c iv i l? Etait-ce 
pour faire valoir un principe différent? En aucune manière, car 
lorsque le projet amendé par le Sénat serait à la Chambre, le rap­
porteur, M. L E L I È V R E , prit acte de ce que « les changements 
« introduits par le Sénat laissaient intacts le système du projet 
« p r imi t i f » . « Votre commission, d i t - i l , constate avec bonheur 
« que les bases du projet adopté par la Chambre sont restées 
« intactes, et i l est remarquable que, même dans les détails, 
« aucun principe important rie la loi n'a éprouvé la moindre 
« altération » . Le motif pour lequel la commission du Sénat rem­

plaça la disposition de l 'art. 2127 du code civi l par le texte 
actuel de l'article 76 de la loi hypothécaire n'était pas de 
nature en effet à modifier les bases de la l o i . La commission 
du Sénat a expliqué elle-même qu'elle avait voulu simplement 
mettre cet article en harmonie avec l'art. 2 de la lo i et exiger, dans 
les deux cas — transcription et inscription —-la môme catégorie 
d'actes ( P A R E N T , 419) . Le rapporteur de la Chambre a, de son côté, 
donné la même explication en la précisant : « Le projet pr imi t i f , 
« dit M. L E L I È V R E , portait que l'hypothèque ne peut être con­
te sentie que par acte authentique. Le système de loi nouvelle 
<t exigeait qu'elle put aussi résulter d'un acte sous seing privé, 
.< reconnu en justice ou devant notaire. En effet, pareil acte est 
« absolument assimilé à un acte authentique, non seulement 
<c d'après les principes généraux, mais aussi en vertu des arti-
« des 2 , 3 et 92 du projet. La disposition admise par le Sénat 
te est en complète harmonie avec l'ensemble de la lo i en discus-
« sion. » ( P A R E N T , 525 . ) 

Le but de l'amendement est donc de mettre l'acte sous seing 
privé sur la même ligne que l'acte authentique, conformément à 
l'article 2 qui les met également sur la même ligne en ce qui con­
cerne la transcription. Et M . L E L I È V R E semble avoir voulu donner 
d'avance un démenti à ceux qui prétendent que la l o i , en disant : 
acte authentique, a voulu dire autre chose que le code c i v i l , qui 
disait : acte notarié, puisqu'il se sert, pour i appeler la disposition 
du projet, conforme au code c i v i l , du terme même introduit dans 
la loi par le Sénat : « Le projet pr imit i f , d i t - i l , portait que l'hy-
« pothôque ne peut être consentie que par acte authentique » ( 6 ) . 

Voyons maintenant cet article 2 avec lequel on a voulu mettre 
l'article 76 en harmonie. 11 porte : « Les jugements, les actes 
« authentiques et les actes sous seing prive reconnus en justice ou 
« devant notaire seront seuls admis à la transcription. » 

Ce qui frappe immédiatement, c'est que les textes des deux 
articles qu'on a voulu mettre en harmonie présentent une diffé­
rence, et une différence bien importante. 

L'article 76 ne parle pas des jugements. L'article 2 , au con­
traire, les met expressément sur la même ligne que les actes 
authentiques et les actes sous seing prive reconnus. Ce texte de 
l'article 2 ne suffirait-il pas déjà, à lui seul, à démontrer que le 
législateur ne comprenait pas les jugements parmi les actes 
authentiques dont s'occupait la l o i , puisqu'aux actes authentiques, 
il ajoute encore les jugements. El , d'autre part, si l'article 2 cite 
les jugements à côte des acies authentiques, cou ment se fait-il 
que l 'arlicle 76 , dont on a changé la rédaction pour la mettre 
d'accord avec celle de l'article 2 , ne les mentionne pas? Le mot 
aurait-il été, par inadvertance, introduit dans l 'un el omis dans 
l'autre? On va voir, au contraire, que c'est très consciemment. 
C'est la commission du Sénat elle-même qui l'a expressément 
ajoute au texte de l'article 2 , où i l ne figurait pas, parce qu'elle 
venait d'admettre, à l'article 1 e r , la transcription de certains 
jugements ( P A R E N T , 397) . Et elle di t formellement dans son rap­
port : « l 'obligation de transcrire les jugements, inlroduite dans 
« l'article 1 E R, nécessite l 'addition de ces mots à l'article 2 . » 
( P A R E N T , 399 . ) La commission de la Chambre répète à son tour : 
« L'addition, en ce qui concerne les jugements, est la conséquence 
« nécessaire de l'article 1 e r qui a soumis certains jugements à la 
« transcription. » Ce qu i , encore une lois, demontre bien que 
pour l'une et l'autre commission, les actes authentiques ne com­
prenaient pas les jugements, puisqu'on jugeait indispensable 
d'ajouter les jugements aux actes authentiques. Les deux 
textes, articles 2 et article 76 , rédiges par la même commission 
et présentés dans le même rapport, s'éclairent donc, l 'un par 
l'autre. Si le premier admet les jugements à la transcription, c'est 
parce que le législateur l'a voulu. Et si le second, rédigé après le 
premier, pour être mis en harmonie avec le premier, n'en parle 
pas, c'est qu i l n'admettait pas la contestation de l'hypothèque 
conventionnelle par jugement, comme M. L E L I È V R E l'avait expli­
qué si clairement à la Chambre. 

Cette idée que l'hypothèque ne pouvait résulter d'un jugement, 
dès que l'on supprimait l'hypothèque judiciaire , est encore clai­
rement manifestée dans l'article 83 de la loi hypothécaire, com­
paré avec l'article 2148 du code c iv i l , qu ' i l a remplacé. 11 s'agit 
du mode d'inscription. Le code civil disait que le créancier devait 
présenter une expédition authentique du jugement ou de l'acte 

(6) La commission spéciale parlementaire considère également 
comme actes authentiques les seuls actes notariés.. . « . . . Prenant 
« en considération les avantages... d'une mesure qui tiendrait 
« à . . . et aussi à donner à l'hypothèque une base plus solide, 
« elle propose que les actes authentiques soient seuls admis à la 
« réalisation. En rendant ainsi l ' intervention des notaires oblíga­
te toires pour les parties dans ces sortes d'actes, le gouvernement 
« croira sans doute indispensable de soumettre à un tarif modéré 
« les frais auxquels ils peuvent donner l i e u . » ( P A R E N T , p . 16 . ) 



donnant naissance à l'hypothèque. Le mot « jugement» a disparu 
de l'art. 8 3 et cela dès le premier projet présenté par le gouver­
nement. On voit que le législateur a eu la préoccupation constante, 
depuis le début jusqu'à la fin de la préparation de la l o i , d'effa 
cer jusqu'à la dernière trace de l'hypothèque judiciaire que l'on 
était unanime à condamner. 

11 nous paraît résulter des considérations qui précèdent, que le 
juge n'a point compétence pour dresser l'acte authentique consti­
tutif d'hypothèque conventionnelle. 

Ce'te solution est en concordance parfaite avec les articles 4 2 
et 4 4 de la loi hypothécaire. 

L'hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes 
autorisées par la l o i , dit l 'article 4 2 . 

L'hypothèque conventionnelle, dit l 'article 4 4 , est celle qui 
dépend des conventions et de la forme extérieure des contrats. 

Le contrat d'hypothèque est donc solennel. Les formes exté­
rieures, requises par la l o i , sont de la substance de ce contrat (7). 

Quelles sont ces formes? 
L'article 76 répond : un acte authentique ou un acte sous seing 

privé reconnu. 
11 faut donc un écrit et un écrit ayant force authentique pour 

que l'hypothèque naisse. Sans écrit, le concours de consentement 
est inopérant. Ce concours de consentement pourra produire 
certains effets juridiques, mais point d'hypothèque. Au point de 
vue de l'hypothèque, c'est le néant. 

Quelle est donc la mission du juge appelé à statuer sur l'exis­
tence d'une hypothèque ? 

I l devra vérifier si toutes les conditions de fond et de forme 
sont réunies. Et dans le cas qui nous occupe, i l constatera qu ' i l 
n'y a pas d'acte établissant le concours de consentement,-par­
tant pas d'hypothèque. 

Peut-il ajouter cet acte, déclarer que son jugement en tiendra 
lieu? 

C'est ce que demande la partie intimée. 
Mais si votre arrêt, constatant le concours de consentement, 

pouvait tenir lieu de l'acte authentique exigé par l 'article 76 de 
la loi hypothécaire, i l serait inutile que vous le déclariez. 

Si on demande au juge de faire la déclaration en question, 
c'est qu'on sent bien qu ' i l manque encore quelque chose pour 
constituer une hypothèque, même après la constatation d'un con­
cours de consentement ayant antérieurement existé. Et c'est 
précisément ce qui manque qu'on demande au juge de suppléer. 

Le juge peut-il le suppléer? 
Mais non, i l ne le peut pas, parce que ce qui manque, c'est le 

consentement même des parties. 
Quelle est la raison d'être, en effet, de ces formes antérieures 

auxquelles l 'article 4 4 subordonne l'existence de l'hypothèque? 
Elles sont exigées non lamtum ad probalionem sed ad solemnita-
lem. Elles sont protectrices du consentement. 

Comme le di t L A U R E N T , « la solennité tient au consentement : 
« la volonté doit être exprimée dans certaines formes, sans les-
« quelles elle est censée ne pas exister ( 8 ) . » Le consentement 
en dehors des formes peut donc être constaté par le juge et pro 
duire certains effets juridiques ; mais i l ne pourra jamais donner 
naissance à une hypothèque, parce que, pour la constitution de 
l'hypothèque, i l est inexistant. 

Dès lors que l'écrit manque, le consentement fait également 
défaut, parce que l'écrit est la seule forme en laquelle le consen­
tement puisse se manifester. Comment le juge pourrait-i l sup­
pléer l'écrit dans ces conditions, puisque, à défaut d'écrit, i l doit 
commencer par constater l'absence de consentement. 

Et puis, si la forme est de la substance du contrat, la forme 
doit être consentie comme le fond, car le consentement s'appli-
quant à une partie de la substance du contrat, serait un consen­
tement imparfait. Si je ne veux que le tond et si je me refuse à 
la forme, là où la forme est substantielle, i l n'y a rien ; car mon 
consentement à la forme substantielle ne peut pas être plus sur­
pris ou suppléé que mon consentement au fond. 

I l semble que la loi ait tenu à marquer ceci en termes parti­
culièrement nets pour le contrat d'hypothèque : « L'hypothèque 
« conventionnelle, di t l'article 76, ne peut être consentie que 
(( par acte authentique, etc. » Consentie par acte ! N'est-ce pas 
dire que l'acte lui-même doit être une manifestation du consen­
tement? Que celui-ci doit être exprimé dans l'acte, par l'acte, au 
moment de l'acte ? Que l'acte ne peut constater qu'un consente­
ment actuel et non un consentement antérieur? Or, que voyons-

(7) L A U R E N T , X X X , n ° s 4 2 8 e t suiv.; T I I I R V , t . I V , n° S O I ; P A N -

D E C T E S RELUES,V"Hypothèque conventionnelle, 1 3 4 ; A u B R Y e t R . A U , 

t . I V , p. 2 8 7 , n o t e 6. 

( 8 ) L A U R E N T , X V 1 1 I , n° 5 8 5 . 

nous ici? On demande au juge de constater le consentement 
antérieur du débiteur et de se passer de son consentement actuel 
pour dresser aujourd'hui et malgré lu i l'acte d'hypothèque. Mais 
c'est la suppression même delà forme substantielle! Le débiteur 
ne veut pas d'acte : le juge ne peut ni le forcer à consentir, n i 
suppléer son consentement. C'est la garantie même que la loi a 
introduite en faveur du débiteur. 

D'après l'intimé, i l est vrai , les formes extérieures sont exi­
gées pour l'existence de l'hypothèque, mais à l'égard des tiers 
seulement, et l'hypothèque peut exister sans acte, selon le droit 
commun, si on la restreint aux relations entre le créancier et le 
débiteur. C'est là méconnaître le sens des textes les plus clairs, 
de l'article 4 2 , de l'article 4 4 , de l 'article 76 de la loi hypothé­
caire. I l y a une formalité qui est instituée dans l'intérêt des 
tiers : l ' inscript ion. Quant aux formes de l'acte lui-même, elles 
garantissent le consentement entre parties. Si la loi n'avait eu en 
vue que l'intérêt des tiers, elle se serait contentée d'exiger l ' ins­
cription et de n'admettre à l ' inscription que les actes authen­
tiques, comme elle fait pour la vente. Celle-ci n'a d'effet à l'égard 
des tiers que par la transcription, et elle ne peut être transcrite 
que sous la forme d'un acte authentique. Les intérêts des tiers 
sont ainsi parfaitement garantis. Mais pour la vente, la lo i n'exige 
rien de plus. Le contrat lui-même demeure sous l'empire du droit 
commun. I l peut être verbal, être prouvé par toutes voies de 
droit . Tandis que, pour l'hypothèque, l 'article 76 de la loi hypo­
thécaire exige expressément qu'elle soit consentie par acte 
authentique, l'article 4 4 dit qu'elle dépend des conventions et de 
la forme extérieure des contrats, l 'article 4 2 qu'elle n'a lieu que 
dans les cas et suivant les formes exigées par la l o i . Si la loi avait 
voulu soumettre la vente et l'hypothèque aux mêmes conditions 
d'existence et de preuve tant à l'égard des tiers que des parties, 
pourquoi exigerait-elle in lerininis un acte authentique pour 
l'hypothèque, alors qu'elle n'exige rien de pareil pour la vente? 
Pourquoi accentuerait-elle, d'autre part, l'inutilité des formes, en 
ce qui concerne la vente, en disant que la promesse de vente 
vaut vente, lorsqu'il y a consentement réciproque des deux par-
vies sur la chose et sur le prix (art. 1 5 8 9 ) . Elle le dit parce que, 
dans la promesse de vente, on trouve, dans ce cas, tout ce qui 
est de la substance du contrat de vente ( 9 ) . Mais dans une simple 
promesse d'hypothèque, sans acte, on ne trouve pas tout ce qui 
est de la substance du contrat d'hypothèque, si l 'on se reporte 
aux termes si clairs des articles 4 2 , 4 4 et 76 de la loi hypothé­
caire ( 1 0 ) . La promesse d'hypothèque reste une promesse. Le 
créancier qui s'en est contenté n'a qu'à s'en prendre à lui-même; 
i l a suivi la foi de son débiteur; s'il est trompé, c'est sa faute. 11 
pouvait exiger l'acte avant de remettre les fonds; i l ne l'a pas fait. 
11 a contre son débiteur tous les droits que son contrat lu i donne, 
mais pas d'autres, et notamment i l n'a pas d'hypothèque. 

Et le juge ne peut venir à son secours et lui accorder celte 
hypothèque qu' i l n'a pas pris la peine de s'assurer lui-même, 
sans faire revivre en une certaine mesure l'hypothèque judiciaire, 
qui procédait précisément de l'autorité du juge, comme le faisait 
si justement remarquer M. L E L I È V R E à la Chambre des représen­
tants (11). 

11 y a donc lieu, à notre avis, de condamner la partie défende­
resse à consentir hypothèque, sinon à rembourser les sommes 
prêtées. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Sur la nullité du jugement, résultant de ce que 
le ministère public n'aurait pas été régulièrement entendu dans 
la cause : 

« Attendu que le jugement porte expressément que M. le juge 
suppléant Standaerl, faisant fonctions de ministère public, a été 
entendu dans la cause, à l'audience du 2 0 février 1 8 9 3 , à laquelle 
les parties ont repris leurs conclusions; que si la mention ajoute 
que ce magistrat a déclaré se rallier à l'avis précédemment donné 
dans la cause par M. de Kerchove d'Exaerde, procureur du r o i , 
devant le tribunal autrement composé, i l y a lieu de rapprocher 
cette indication de celle qui ligure à la fin du même jugement,et 
d'après laquelle le tribunal a oui l'avis en partie conforme de 
M. de Kerchove d'Exaeide ; que de ces mentions combinées, i l 
résulte que le ministère public siégeant, à l'audience du 
2 0 février, a donné connaissance au tribunal de l'avis auquel i l 
déclarait se rallier ; 

(9) L A U R E N T , X I V . n° 2 1 . 

( 1 0 ) ^ L A U R E N T , XXX, n° 4 5 3 . 

( 1 1 ) Voir aussi les explications si décisives de M . T E S C H , 

ministre de la justice ( P A R E N T , p. 2 5 5 , colonne 2 ) . 
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« Attendu que, dans ces conditions, i l a été pleinement satis­
fait à la disposition de l 'article 83 du code de procédure c i v i l e ; 

« Au fond : 
« Attendu que la demande tend à faire condamner l'appelant : 

l ° à payer certaines sommes dont la débition n'est pas contestée; 
2° à consentir par acte authentique hypothèque à concurrence 
des dites sommes et, à défaut de ce faire, entendre dire que le 
jugement en tiendra lieu et que le conservateur des hypothèques 
à Bruges sera tenu de l ' inscrire ; 

« Attendu que le jugement a condamné l'appelante au rem­
boursement des sommes réclamées avec les intérêts, et qu ' i l 
n'existe pas d'appel de cette partie de la décision; 

« Attendu, en ce qui concerne l'hypothèque, que le premier 
juge, en abjugeant la demande dans les termes où elle était for­
mulée, par le motif que l'hypothèque conventionnelle ne peut 
résulter d'un jugement, a décidé que l'hypothèque, réclamée par 
l'intimé, a été consentie par trois actes sous seing privé ainsi 
libellés : 

« I . Reçu de Monsieur Van Heede-Delrue, marchand tapissier, 
la somme de trois mille francs (3,000 fr.) en à compte sur une 
hypothèque à prendre d'une villa se construisant à Coq-sur-mer, 
à raison de 4 ° / 0 . 

« Bruges, le 24 septembre 1889. (Signé) E. Colinet. 

« 11. Reçu de Monsieur Van Heede, la somme de trois mil le 
francs en à compte sur une hypothèque à prendre sur une villa 
en construction au Coq sur-mer. 

« Bruges, le 25 novembre 1889. (Signé) E. Colinet. 

« Reçu 1 e r versement fr. 3.000 
« » 2 e » 3,000 

fr. 6,000 

« 111. Reçu de Monsieur Van Heede, la somme de deux mille 
francs sur une hypothèque à prendre d'une villa en construction 
qui m'appartient. 

« Bruges, le 26 décembre 1889. (Signé) E. Colinet. 

« 26 septembre, 1 e r versement fr. 3,000 
« 26 novembre, 2" »> 3.000 
« 26 décembre, 3 e » 2.000 

fr. 8,000 

« Attendu que le jugement décide que ces actes expriment la 
volonté des parties de concéder une hypothèque sur un immeu­
ble déterminé, et qu'ils constituent un titre valable à cet égard, 
p a r l e motif qu'ils ont été reconnus en justice ; qu'en e f f e t , non 
^eulement l'appelante n'a pas dénié que ces actes émanent de 
son auteur, mais qu ' i l résulte de l'ensemble de ses conclusions 
signifiées au procès qu'elle reconnaît qu'ils sont l'œuvre de feu 
Colinet ; 

« Attendu que rien au procès ne permet d'admettre cette 
reconnaissance; qu'en effet, ces actes n'ont été invoqués ni dans 
l 'exploit ni dans les conclusions des parties dont les dernières 
ont été signifiées a la date du 12 décembre 1892 ; que les actes 
eux-mêmes n'ont été enregistrés que le 10 février 1893 : que s'ils 
ont été produits plus tard et notamment après la réouverture des 
débats à l'audience du 20 février, i l faut remarquer que les par­
ties se sont bornées à reprendre leurs conclusions déjà signifiées, 
qu ' i l n'apparaît d'aucune pièce que l'appelante ait été interpellée 
à leur sujet; qu'elle n'a donc eu ni à les reconnaître ni à les 
dénier; que, partant,le juge n'a pu les tenir pour reconnus; que 
la décision contraire équivaudrait à dire, qu'un acte sous seing 
privé peut être tenu pour reconnu ou vérifié par cela seul qu' i l à 
été produit ; 

« Attendu, d'autre part, qu'en admettant que le premier juge 
soit resté dans les limites du contrat judiciaire et n'ait pas statué 
ultra pelita,en jugeant que les actes produits devaient être consi­
dérés comme reconnus en justice et valaient comme titres de 
l'hypothèque réclamée, sa décision devrait encore être infirmée 
par le motif que les actes ne contiennent pas, an vœu de l 'ar t i ­
cle 78 de la loi du 15 décembre 1851, l'indication spéciale de la 
nature et de la situation du bien grevé; 

« Attendu que cette indication doit être telle que le bien sou­
mis à l'hypothèque se trouve distingué, non seulement des biens 
appartenant à d'autres propriétaires, mais encore de ceux que le 
débiteur possède ou peut acquérir dans la même commune; 

« Attendu que, de même que l'authenticité de l'acte, la spécia­
lité de l ' indication des biens en matière d'hypothèque est une 
règle qui touche à l 'ordre public ; qu'à défaut de cette indication 
spéciale, nécessitée d'ailleurs par l'intérêt des tiers, l'hypothèque 
est frappée d'une nullité absolue, qui peut être invoquée par le 
débiteur lui-même ; 

« Attendu que deux des actes invoqués, ne désignent le bien 
soumis à l'hypothèque que par sa situation dans un hameau, 
sans indication de la commune, et que le troisième acte ne ren­
seigne d'aucune manière la situation ; que, dans les trois actes, 
le bien est désigné sous le non « d'une villa en construction » , 
sans que rien fasse connaître que le bien est le seul de cette na­
ture possédé par le débiteur ; que, dans ces conditions, on ne 
peut dire que l'acte désigne avec certitude et précision tel bien 
déterminé ; 

« Attendu que, dès lors, i l advient inut i le 'de; décider s i , 
comme l'intimé continue à le soutenir devant la cour, l'hypothè­
que réclamée peut, en dehors d'un acte antérieur intervenu entre 
les parties, être constatée par la décision à intervenir ; que les 
considérations, ci-dessus déduites relativement au défaut de spé­
cialisation du bien prétendument grevé, démontrent suffisamment 
que la demande ne peut, dans aucun cas, être accueillie; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. C A I . L I E R , substitut du procu­
reur général, en son avis conforme, statuant dans les limites de 
l'appel, met à néant le jugement, en tant qu ' i l a reconnu l'exis­
tence de l'hypothèque et en a ordonné l ' inscription et a con­
damné l'appelante à tous les dépens de l'instance; déclare les con­
clusions de l'intimé non fondées; condamne l'appelante à un 
quart des dépens de première instance et l'intimé aux trois quarts 
restants, ainsi qu'à tous les dépens d'appel.. » (Du 13 janvier 
1 8 9 7 . ) — Plaid. M M « A. S E R E S I A C . D E B A E T S . ) 

O B S E R V A T I O N S . — On a d i t que l a l o i n ' ex ige que l a 

communication de la cause a u m i n i s t è r e p u b l i c : 
c e l u i - c i ne d e v r a i t p o i n t p r e n d r e l a p a r o l e . 

M a i s p a r causes c o m m u n i c a b l e s , i l f a u t en tendre c e l ­

les dans lesquel les le m i n i s t è r e p u b l i c d o i t ê t r e e n t e n d u . 

L ' o r d o n n a n c e de 1667 ( l i t . 3 5 , a r t . 34) p r e s c r i v a i t l a 

communication, a u x avoca t s g é n é r a u x ou p r o c u r e u r s 

g é n é r a u x >• è s choses q u i N o u s c o n c e r n e n t , en l ' E g l i s e , 

" le P u b l i c o u l a P o l i c e •>. J O U S S E , SOUS le t i t r e V , a r t i ­

c le 3 de l a m ê m e o r d o n n a n c e , ense igne ce q u i s u i t : <• S i 

" l a cause est du n o m b r e de cel les q u i sont sujettes à 

•• communication au parquet..., l ' a v o c a t du R o i ou 
•• f i s c a l . . . y d o i v e n t donner leurs conclusions. •< A u s s i 
le l é g i s l a t e u r d i t - i l i n d i f f é r e m m e n t que •• la cause est 

c o m m u n i c a b l e au m i n i s t è r e p u b l i c » , ou que « le m i -

•' n i s t è r e p u b l i c d o i t d o n n e r ses c o n c l u s i o n s ••, ou q u ' i l 

« d o i t ê t r e e n t e n d u » . L a l o i d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e 

du 10-24 a o û t 1790, sous le t i t r e M i l (Du ministère 

public), dispose q u e : •• A u c i v i l , les C o m m i s s a i r e s du r o i 

" e x e r c e r o n t l e u r m i n i s t è r e , n o n p a r vo ie d ' a c t i o n , 

•• m a i s s e u l e m e n t p o u r ce l le de réquisition dans les 

•> p r o c è s d o n t les j u g e s a u r o n t é t é saisis . Ils seront 

» entendus dans tou tes les causes des p u p i l l e s . . . •• 

L e code c i v i l ( a r t . 114) dispose que « le m i n i s t è r e p u -

» b l i c est c h a r g é de v e i l l e r a u x i n t é r ê t s des personnes 

•• p r é sumées absentes ; il sera cuti ndu... » 
L e code de p rocédu re c i v i l e ( a r t . 8 3 , n ° 7 ) , se ser t des 

mots : •• seront communiquées au procureur de la 
•• République... •• L e d é c r e t du 30 m a r s 1808, a p r è s 

a v o i r r ég l é , dans l ' a r t i c l e 83 , le m o d e de l a c o m m u n i ­

c a t i o n (des doss ie rs ) ,a jou te ( a r t . 81) : " L o r s q u e ce lu i q u i 

-• r e m p l i t le m i n i s t è r e p u b l i c ne portera pas la parole 

» sur-le-c'tamp, i l ne p o u r r a d e m a n d e r q u ' u n seul d é -

» l a i . . . - , e t , dans l ' a r t i c l e 87 : » Le ministère public 

une fois entendu, aucune p a r t i e n e peu t o b t e n i r l a 

» p a r o l e a p r è s l u i . . . « 

L ' a r t i c l e 141 du code de p r o c é d u r e c i v i l e dispose que 

« l a r é d a c t i o n des j u g e m e n t s c o n t i e n d r a les n o m s des 

" j u g e s , du procureur t'e la Répjublique, s'il a été 
•• entendu... •< 

D o n c , l o r s q u e la l o i o r d o n n e la communication au 

ministère public (code de p r o c . c i v . , a r t . 83) , ce l a s i ­

gn i f i e que le m i n i s t è r e p u b l i c d o i t ê t r e e n t e n d u . D u 

res te , le b u t de l a l o i — la défense des incapab les — n e 

p e u t ê t r e a t t e i n t que s i l ' o r g a n e d u m i n i s t è r e p u b l i c 

p r e n d des conc lus ions ou r é q u i s i t i o n s . 

A . S. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 4 9 , à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Motte, premier président. 

27 j u i l l e t 1896. 

C O N T R A T D ' É C L A I R A G E . R È G L E S I / I N T K R I » K K T A T I O N . 

M O N O P O L E D E L ' É C L A I R A G E . — C O N C E S S I O N D E L A 

V O I R I E A I X T I E R S P O U R L ' É C L A I R A G E E L E C T R I Q U E , 

C O N T R A V E N T I O N A U C O N T R A T . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S , 

D O M A I N E P U B L I C . — V O I R I E U R B A I N E . — S O U S - S O L . 

I N A L T É R A B I L I T É . — S E P A R A T I O N D E S P O U V O I R S . — P E R ­

M I S S I O N D E V O I R I E . — A C T E A D M I N I S T R A T I F . — I N ­

D É P E N D A N C E D U P O U V O I R C O M M U N A L . 

Poni' interpréter sainement • u contrat, il n'est pus permis de 
soustraire certains de ses articles à la règle générale consacrée 
par l'article I I t i le/ ; / code civil; il faut, au contraire, en les 
combinant avec les causes diverses de la convention et en don­
nant aux termes employés dans celle-ci, le sens vrai qu'ils coin -
poi lent, rechercher quelle a réellement éle', en y souscrivant, 
l'intention de ceux qui l'ont conclue. 

Lorsqu'il résulte d'un contrat ainsi interprété, que la commune 
n'a pas seulement donné un monopole d'éclairage par le gaz et 
une concession souterraine de voirie, mais qu'elle a entendu 
concéder à In compagnie avec laquelle elle a traité un mono­
pole absolu pour l'éclairage public et, en tant que cela dépen­
dait d'ette, pour l'éclairage des particuliers, celle commune 
contrevient au contrat et se rend passible de dommages-inté­
rêts, si elle accorde à un tiers les autorisations de voirie pour 
rétablissement de fils passant au-dessus de la voie publique et 
destinés à transmettre l'éclairage électrique chei les particu­
liers. 

Une commune ne peut pas faire, an profit d'un particulier, 
l'abandon valable du sous-Sol d'un passage affecté à la voirie 
urbaine, ni consentir en sa faveur à un démembrement, quel­
que limité qu'il soit, d'une partie d'un domaine qui est hors du 
commerce par l'effet dr son incorporation à la voirie. 

Lorsqu'une ville permet ou procure à une société d'éclairage le 
moyen de faire emploi de la voie publique d'une façon stable et 
continue, pour la canalisation aérienne ou souterraine de 
l'électricité, elle agit, à titre de puissance publique, dans ta 
sphère de ses attributions légales : les décisions relatives à cet 
objet échappent dès tors au contrôle des tribunaux, qui mécon­
naîtraient le principe constitutionnel de la séparation des pou­
voirs, en tendant de mettre obstacle à leur exécution, même par 
voie d'injonction ou de défense, sous la sanction d'une pénalité 
quelconque. 

(t.A V I L L E D E C H A R L E R O I , A P P E L A N T E , E T L A S O C I É T É le É L E C T R I ­

C I T É E T H Y D R A U L I Q U E » . I N T E R V E N A N T E , C . L A C O M P A G N I E G É ­

N É R A L E D ' É C L A I R A G E E T D E C H A U F F A G E P A R L E G A Z , I N T I M É E . ) 

A l a da t e du 2 8 . j u i l l e t 189-1, le T r i b u n a l c i v i l de 
C h a r l e r o i ( l ' ' e c h a m b r e ) a v a i t r e n d u le j u g e m e n t s u i ­
v a n t : 

J U G E M E N T . •— « Attendu que l 'intervention de la Société 

« Electricité et hydraulique » est régulière en la forme, et qu ' i l y 
a lieu de l 'accueil l ir ; 

« Attendu que la Compagnie générale du gaz, demanderesse 
au procès, soutient quYux termes et selon l'esprit du contrat 
reçu par M e Vandam, le 8 ju in 1875, enregistré, qui régit ses 
rapports avec la défenderesse, celle-ci lui ayant, en réalité, con­
cédé un monopole général d'éclairage, n'était pas en droit d'ac­
corder à sou détriment l'autorisation d'eiablir des fils aériens ou 
souterrains traversant le territoire de la vil le de Charleroi ; que 
et) l'ait constitue, d'après elle, une infraction à l'article 33 du 
cahier des charges, attribuant à la Compagnie du gaz un droit 
d'option et de préférence, notamment pour l'éclairage élec­
trique ; 

« Attendu que. pour repousser ce soutènement, la défende­
resse s'appuie principalement sur l'article l ' ' \ qui l imiterait 
l'étendue de la concession, et sur l 'article d qui , avec le paragra­
phe lina! de l 'article 1"' , consacre les exceptions apportées à 
cette concession; ces articles conçus comme suit : « L'entreprise 
« a pour objet le service de l'éclairage public par le gaz, ainsi 
« que la fourniture du gaz destiné à l'éclairage et au chauffage 
« chez les particuliers et dans les établissements publics ou 
« d'utilité publique ; ce double objet de l'entreprise étant indi-
« visible, de manière que si l 'un venait à cesser n' importe par 
« quelle cause, l'autre cesserait de plein d r o i t ; à cet cflet, la 
« vil le de Charleroi accorde le droit exclusif de conserver et 
« d'établir des tuyaux sous la voie publique, respectant toutefois 
>< la canalisation existante ou à établir en faveur des établisse-
« monts privés ou des particuliers qui fabriquent du gaz pour 
« leur usage personnel et exclusif»; et l 'article *i: « 11 est, pour 
« autant que de besoin, déclaré et reconnu que la clause préco­
ce dente ne met aucun obstacle au service, tant de l'éclairage 
« par le gaz portatif que de l'éclairage électrique, ni en gené-
« ra l , à aucun mode d'éclairage n'exigeant pas une canalisation 
« de la voie publique, sauf ce qui sera dit à l'article 6-i » ; 

« Attendu que ces deux dispositions ne peuvent être considé­
rées isolément ; i l importe de les mettre en rapport avec les au­
tres d i spos ions , qui concourent ave.: elles à donner au contrat 
sa véritable portée, non seulement avec l'article 6 1 , auquel l 'art i­
cle -2 se réfère expressément, mais aussi avec l'article 33 qu i , 
éventuellement, confère un nouvel objet de concession : toutes 
les clauses des conventions devant d'ailleurs, selon l'art. 1101 
du code c i v i l , s'interpréter les unes par les autres, en donnant à 
chacune le sens qui résulte de l'acte entier ; 

« Attendu que, s'il fallait admettre avec la ville de Charleroi, 
que l'objet de la concession ne comporte que l'éclairage par le 
gaz, et le droit exclusif de conserver et de maintenir des tuyaux 
souterrains, restriction que ses mandataires n'ont pas cru de­
voir apporter devant le notaire Vandam, le 8 j u i n 1875, lors de 
l'adoption du contrat de Louvain, on se demande vainement quel 
est le but et l'utilité de l'article 64, qui forme cependant une 
disposition bien explicite du contrat ; cet article, en effet, est 
général ; i l embrasse tous les systèmes d'éclairage qui peuvent se 
produire pendant toute la durée de la concession ; 

« Or, à l 'endroit île tous ces systèmes, la ville se réserve uni­
quement le droit d'autoriser, sur et sous la voie publique, des 
essais d'éclairage, et par système d'éclairage devant se produire 
sur la voie publique, on ne peut certes pas comprendre celui 
qui se manifeste au moyen de réverbères, candélabres, phares, 
qui ne sont que des appareils et non des modes d'éclairage ; i l 
échet donc de donner à ces mots une signification en rapport 
avec ce que les parties ont voulu dire : rationnellement, ils ne 
peuvent s'entendre que d'un éclairage devant emprunter tant le 
dessous que le dessus de la voie publique; à l'égard de tous ces 
systèmes, la ville n'avait stipulé que le droit d'autoriser des es-



sais d'éclairage ; c'est donc qu'elle avait, en réalité, concédé 
autre chose qu'un monopole d'éclairage par le gaz et qu'une con­
cession souterraine de voir ie ; 

« Attendu que ce qui démontre encore que le contrat pré­
voyait d'autres éclairages que l'éclairage par le gaz, c'est l 'arti­
cle 33, qui s'exprime comme suit : « Si, par suite de quelque 
« découverte nouvelle, i l s'établissait dans une ou plusieurs v i l -
« les de Belgique, d'une population au moins égale à celle de la 
« ville de Charleroi, un éclairage supérieur ou moins coûteux 
« que l'éclairage par le gaz actuellement en usage, et que cette 
« supériorité fut démontrée par une expérience de trois années, 
« l 'administration aura la faculté de faire cesser la présente en-
« treprise pour adopter le nouvel éclairage, à moins que l'entre-
« preneur ne voulût faire jou i r la vil le de Charleroi du dit éclai-
« rage aux prix les plus bas auxquels auront contracté les villes 
« où l'expérience aura réussi, etc. » ; 

« Attendu que l'expression « si, par suite de quelque décou­
verte nouvelle » est générale, comprenant à la fois et les progrès 
dans la fabrication du gaz et la découverte d'éclairage de nature 
nouvelle, telle que l'électricité transmise par des fils aériens ou 
souterrains, les parties ont donc prévu que le gaz, lumière la 
plus usitée lors du contrat, pouvait se perfectionner ou même 
être remplacé par un éclairage supérieur ou moins coûteux; elles 
ont pris soin, pour celte éventualité, de régler d'avance les con­
ditions de continuation ou de résiliation du contrat ; 

« Attendu qu ' i l ressort de cet article, que la vil le ne peut, en 
dehors des conditions y insérées, adopter un nouvel éclairage n i 
l'autoriser pour les particuliers, le double objet de la fourniture 
étant indivisible ; la conclusion logique h tirer de cette disposi­
tion est que la ville de Charleroi, comme sous l'empire des con­
trats de 18-49 et 1873, avait concédé à la Compagnie du gaz un 
monopole général d'éclairage ; 

« Attendu que si l 'article 1 e r avait la portée restreinte qu'on 
lu i prête, i l paraît certain que le conseiller rapporteur de la sec­
tion du contentieux sur l'opportunité d'adopter, en 1875, le 
contrat de Louvain, eût signalé cette innovation, pareillement 
importante que la question des prix ; or, c'est uniquement de 
cette dernière considération dont i l a été tenu compte, et le rap­
porteur ayant déclaré, sans observation, que les trois premiers 
articles du contrat de Louvain étaient les mêmes ou à peu près 
que ceux du contrat de Charleroi, c'est à l'unanimité des voix que 
le conseil communal adopta les conclusions de ce rapport ; 

« Attendu que de l'ensemble des dispositions du contrat et de 
l ' intention qui a précédé son adoption, i l résulte que les par­
ties contractantes, en employant dans l'article 1 e r les mots : « Eclai­
rage [iar le gaz à l'aide de tuyaux sous la voie publique », n'ont 
envisagé que la lumière produite par le gaz, parce que c'était, 
en ce moment, le pouvoir éclairant le plus en usage, le seul né­
cessitant une concession de voirie proprement di te ; c'est pour 
cette raison qu ' i l faut admettre que le droit exclusif de conserver 
et d'établir des tuyaux sous la voie publique, fut octroyé à la 
demanderesse, car i l eût été contraire à l'équité comme à l'éco­
nomie du contrat, d'autoriser une concurrence ruineuse en de­
hors des prévisions de l 'article 33; 

« Attendu, d'ailleurs, que la compagnie trouvait, notamment 
dans la prohibit ion énoncée à l 'article 2,«d'établir un autre mode 
« d'éclairage au moyen d'une canalisation de voirie », la com­
pensation des avantages nombreux et importants qu'elle consen­
tait au profit de la vi l le , tels que : diminution des prix pour 
l'éclairage public, affectation hypothécaire pour garantir la bonne 
marche de l'entreprise ; le mot « canalisation » doit donc s'en­
tendre « d'un emprunt quelconque de la voie publique en con-
« currence avec le monopole concédé à la demanderesse », 
comme c'est le cas pour les fils aériens ou souterrains, appelés 
aussi des canalisations tant par les auteurs qui se sont occupés 
d'électricité que par l'intervenante elle-même, ainsi qu ' i l se voit 
dans ses anciens contrats; 

« Attendu qu ' i l ressort des considérations ci-dessus, et des 
termes « i l est pour autant que de besoin déclaré » et « reconnu » , 
dont se sert l 'article 2, que cet article ne visait que des distribu­
tions privées, telles que le gaz portatif et l'éclairage électrique, 
auxquels i l n'était mis aucun obstacle, parce que ses services ne 
nécessitant pas, en 1875, une canalisation de voir ie , ne pou­
vaient faire une concurrence sérieuse à la Compagnie du gaz, n i 
détruire toute l'économie du contrat ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les mots « ne met aucun obstacle au 
« service tant de l'éclairage par le gaz portatif que de l'éclai-
« rage électrique » , marque bien que l'on considérait la situa­
tion telle qu'elle était en 1875, époque à laquelle i l est constant 
que l'électricité, comme application à l'éclairage public, n'exis­
tait pas encore ; 

« Attendu que c'est donc contrairement aux stipulations du 
contrat du 8 j u i n 1875, que la ville de Charleroi a accordé des 

autorisations de voirie à la Compagnie d'électricité et hydraulique, 
et a autorisé l 'installation de l'éclairage électrique dans le passage 
de la Bourse ; 

« Attendu, toutefois, en ce qui concerne le local des fêtes de 
la Bourse, que la ville a déclaré en conclusions sans contestation 
sérieuse, que l'éclairage de cet édifice communal n'exigeait pas 
une canalisation de la voie publique, ce qui est élisil tle tout 
grief de la part de la demanderesse ; 

« Attendu qu ' i l conste des documents de la cause, et qu ' i l 
n'est d'ailleurs pas méconnu, que la Société électrique et hydrau­
lique, intervenante au procès, s'est engagée vis-à-vis de la vil le 
de Charleroi à l'indemniser de toute condamnation qui pourrait 
intervenir du chef des dites autorisations; 

« Par ces motifs, le Tribunal , ouï M. M I S O N N E , substitut du 
procureur du r o i , qui a déclaré s'en rapporter à justice, rejetant 
toutes conclusions plus amples ou contraires, dit pour droit 
que la vil le de Charleroi, en accordant les autorisations incr imi­
nées, a contrevenu au contrat du 8 j u i n 1875, qui lie les parties; 
la condamne à faire cesser le trouble apporté aux droits de la 
compagnie demanderesse ; en conséquence, à faire enlever les 
fils et autres appareils servant à l'éclairage électrique qui traver­
sent la voie publique, et ce, dans le mois à partir de la significa­
tion du présent jugement, à peine de 100 francs par jour de re­
tard; la condamne, en outre, à des dommages-intérêts à libeller; 
renvoie à celte fin la cause à l'audience publique de ce tribunal 
du 25 octobre prochain, à 9 heures du mat in ; statuant vis-à-vis 
de la société intervenante, la condamne à indemniser la ville de 
Charleroi, en principal , intérêts et frais de toutes les conséquen­
ces formulées contre elle, à raison des dites autorisations; con­
damne la ville de Charleroi aux dépens faits à ce j o u r ; dit n'y 
avoir lieu d'accorder l'exécution provisoire du présent... » (Du 
28 ju i l le t 1894. — Plaid. M M M S A M W I E N E R , du barreau de Bru­
xelles, et R. D E F O N T A I N E C . J. A I D E N T , D E W A N U R E et D E I . B R I Y È R E . ) 

L a v i l l e de C h a r l e r o i et l a S o c i é t é é l e c t r i q u e et h y ­
d r a u l i q u e i n t e r j e t è r e n t a p p e l de ce j u g e m e n t . 

D e v a n t l a C o u r , M . le p r e m i e r a v o c a t généra l D E 
R O N G É d o n n a son a v i s dans les t e r m e s s u i v a n t s ; 

La vil le de Charleroi est éclairée au gaz depuis 1849. Par con­
trat du 4 septembre de cette année, les sieurs Vantlenhauten 
et 0 ° avaient entrepris l'éclairage au gaz de la ville pour un 
terme expirant le 25 septembre 1874. La Compagnie générale 
pour l'éclairage et le chauffage par le gaz s'est substituée aux 
sieurs Vandenhauten et C l e . 

Par contrat du 21 avril 1873, i l fut stipulé que le contrat du 
i septembre 1849, dont le terme devait expirer le 25 septembre 
1874, serait résilié à dater du 30 avril 1873. 

Un service nouveau d'éclairage par le gaz fut concédé à la 
Compagnie générale pour un terme de 32 ans. 

L'article 4, § 2, de ce contrat portait : 
« Si une ville ou commune du pays, à l'exception de Bruxelles 

« et de ses faubourgs, traitant avec la compagnie concession-
« naire de l'éclairage de Charleroi, venait à obtenir, tant pour 
« l'éclairage public que des particuliers, des prix plus bas et des 
« conditions que le conseil communal jugerait plus avantageuses 
« dans leur ensemble, ces prix et conditions seraient immédiate-
« ment appliqués à la vil le et aux particuliers de Charleroi. » 

Le 2 février 1875, le conseil communal, après examen du con­
trat conclu en j u i n 1874 par la Compagnie générale avec la vi l le 
de Louvain, déclara ce contrat plus avantageux dans son ensem­
ble. 

Usant du droit que lui conférait l 'article 4 du cont ra du 
21 avril 1873, i l décida l 'adoption du contrat de Louvain. 

Le 12 avril 1883, la Société Nothomb sollicita l 'autorisation 
d'établir des conducteurs souterrains et aériens pour l'entreprise 
de l'éclairage électrique public et privé de la vil le de Charleroi. 

Elle renouvela sa demande le 28 avri l 1883 dans les termes 
suivants : 

« Nous avons l'honneur de vous confirmer notre lettre du 
« 12 avri l , en vous priant de bien vouloir soumettre notre 
« demande au conseil communal pour autant que de besoin. 
« Dans le cas où une station centrale pourrait être établie par 
« nous à Charleroi, nous serions disposés à éclairer gratuitement 
« la salle des délibérations du conseil. » 

Le collège des bourgmestre et échevins ayant invité la Société 
Nothomb h préciser les conditions de son entreprise de l'éclai­
rage électrique, la Société répondit le 12 mai 1883 : 

« En réponse à votre lettre du 10 de ce mois, nous avons 
« l 'honneur de vous préciser notre lettre du 28 avr i l . 

« Après lecture de votre contrat avec la Compagnie du gaz, 
« nous nous bornons à vous demander l'autorisation de placer 
« des fils aériens en vue de l'éclairage des particuliers par l'élec-
« tricité. 



« En ce qui concerne l'éclairage public, nous sommes dispo-
« ses à entreprendre des essais pour votre compte, s'il y a l i eu , 
« nos conditions varieraient pour chaque cas particulier. » 

Le 18 j u i n 1883, le conseil communal accorda l'autorisation 
sollicitée. 

« Le conseil, porte la délibération, décide à l'unanimité des 
« voix, d'accorder à la société l'autorisation de placer à ses 
« risques et périls des fils aériens en vue de l'éclairage des par-
« ticuliers par l'électricité et ce, sous les réserves et conditions 
« ci-aprôs : 

« 1° L'autorisation ne constitue ni un monopole ni une con­
ce cession spéciale ; 

« 2° Elle est accordée sans aucun engagement de la ville et 
« reste essentiellement précaire et toujours révocable ; 

« 3° Avant d'en faire usage, la compagnie devra garantir la 
« vil le de tout recours généralement quelconque soit de la part 
« des propriétaires ou locataires, soit de la compagnie conces-
« sionnaire de l'éclairage au gaz. » 

La Compagnie générale d'électricité ou Compagnie Nothomb 
n'usa pas des autorisations qui lui avaient été accordées, et ne 
mit pas à exécution les projets qu'elle avait annoncés. 

Elle fut remplacée par la Société anonyme « Electricité et hy-
« draulique » qu i , le 29 octobre 1890, entama avec la ville de 
Charleroi de nouvelles négociations. 

La ville subordonna l'autorisation qui lui était demandée de 
placer des fils aériens en vue de l'éclairage des particuliers, aux 
réserves et aux conditions qu'elle avait formulées dans sa corres­
pondance avec la Compagnie générale d'électricité. 

Ces conditions furent acceptées par la Société « Electricité et 
« hydraulique » , qui ne tarda pas à faire passer des fils au-des­
sus de diverses voies de communication pour procurer l'éclairage 
électrique à des particuliers et à des établissements publics. 

La Compagnie générale pour l'éclairage et le chauffage par le 
gaz protesta par sa lettre du 21 mars 1891. 

« Nous avons, écrivait-elle aux bourgmestre et échevins de 
« Charleroi, l 'honneur de vous présenter quelques observations 
« au sujet d'un état de choses qui est fort préjudiciable à nos 
« intérêts, et que la vil le laisse se produire en contravention for-
« melle aux obligations que lui impose le contrat passé entre 
« elle et notre compagnie ; nous voulons parler de la concur-
« rence que la société d'électricité fait à notre compagnie et de 
« l 'appui que la vil le semble donner à celte société, en l 'autori-
« sant à se servir de la voirie pur y établir les engins destinés à 
« la transmission de l'électricité. 

« Vous n'ignorez pas les efforts que notre compagnie a tou-
« jours faits pour satisfaire la ville et ses administrés; vous 
« n'ignorez pas non plus les sacrifices qu'elle s'est imposés, les 
« frais qu'elle a immobilisés en vue de la concession que le 
« contrat de 1874 lu i a attribuée pour une durée qui est lo in 
« d'être expirée. 

« Vous ne voudrez pas tolérer des actes qui auraient pour but, 
« directement ou indirectement, de priver la compagnie des 
« avantages sur lesquels elle a dû compter, en lu i enlevant une 
« grande partie de l'éclairage particulier, le seul qui pût com-
« penser les sacrifices que lui impose le service de l'éclairage 
« public. » 

La réponse de la vi l le , en date du 4 avril 1891, mérite d'être 
rappelée. 

Elle contient en germe le système de défense opposé par la 
vil le aux revendications de la Compagnie générale d'éclairage au 
gaz. 

« C'est vainement que nous avons cherché dans le cahier des 
« charges que vous invoquez, une disposition qui nous prescri-
: vait de refuser l'autorisation qui a été accordée dans les termes 

« que vous connaissez. 
« La Société d'électricité a établi un siège d'action dans l'îlot 

« compris entre la place de la ville basse, la rue du Collège, la 
« rue Léopold et la rue Puissant ; ayant été autorisée par la 
« députation permanente, personne ne pouvait lu i interdire de 
« fournir son éclairage aux maisons et établissements compris 
« entre ces quatre voies de communication. 

« La vil le devait-elle refuser à la Compagnie d'électricité, avec 
« les réserves que vous connaissez, la possibilité de donner 
« satisfaction à nos administrés? 

« Quel est le texte du contrat qui s'y opposait? 
« La compagnie du gaz avait-elle un monopole en dehors du 

« dessous de la voirie ? 
« N'est-il pas prévu au contrat que la concession conférée par 

« l 'article 1 e r , ne met aucun obstacle au service tant de l'éclairage 
« par le gaz portatif que de l'éclairage électrique et, en général, 
« de tout mode d'éclairage n'exigeant pas une canalisation de la 
« voie publique? 

« Lors de la conclusion du contrat, i l avait donc été bien 
« exprimé que la concession était celle du dessous de la voie 

« publique, puisque l 'on prévoyait qu'à côté de la concession i 
« pouvait exister un éclairage électrique et un éclairage par le 
« gaz portatif. 

« Est-il entré dans la pensée des contractants d'interdire 
« l'usage du dessus de la voie publique, pour conduire par exem-
« pie le gaz portatif? 

« L'administration communale de Charleroi est restée fidèle à 
« ses obligations, et elle ne peut être rendue responsable de ce 
« que l'éclairage électrique amène une concurrence, et de ce que 
« cet éclairage est accueilli par certains exploitants. 

« Si elle avait voulu réagir contre le courant qui existe, elle 
« eût été taxée d'adversaire du progrès, et on l'eût accusée de 
« donner à un contrat un sens et une portée qui ne l u i ont pas 
« été assignés. 

« L'opinion publique et la presse eussent condamné une atti-
« tude rétrograde. 

« Nous avons obéi à un sentiment qui est partagé par toutes 
« les grandes villes du pays, et dans le but de concilier nos 
« devoirs avec notre responsabilité, nous avons eu soin de for­
ce muler des réserves et de nous protéger contre toutes eventua­
le lités par des clauses salvatoires. » 

Au début, la transmission de la lumière électrique n'avait été 
faite qu'au moyen de câbles ou fils aériens ; la ville croyait avoir 
le droit de permettre à la Société « Electricité et hydraulique » 
d'user du dessus de la voirie. 

Elle ne tarda pas à s'écarter des limites dans lesquelles elle 
avait, par sa lettre du 4 avri l 1891, interprété le contrat qui la 
liait vis-à-vis de la Compagnie générale d'éclairage par le gaz, et 
après avoir, par une première convention avec le sieur Mortiaux, 
autorisé l ' installation de l'éclairage électrique dans le passage de 
la Bourse et les nouveaux bâtiments de la Chambre et de la 
Bourse de commerce, la vil le de Charleroi, par une seconde 
convention concéda au sieur Mortiaux le droit d'user du sous-sol 
de la voirie pour y placer des câbles de transmission électrique. 

« La Société Mortiaux, porte cette convention, confère à la 
« Société « Electricité et hydraulique », avec l'assentiment de la 
« vi l le , le droit en tous temps de placer à ses frais, risques et 
« périls, sous le pavement des galeries du passage, des deux 
« côtés de l'égout collecteur, au-dessus de la galerie et de ses 
« dépendances et en dessous de celles-ci, tous les fils et câbles 
« électriques que la dénommée de seconde part jugera néces-
« saires. 

« Ce droit ne pourra être accordé par la dénommée de pre­
ce mière part ou par ses ayants droits à aucun autre qu'à la 
ce dénommée de seconde part, pourvu que celle-ci consente à 
ce fournir aux habitants du passage et de ses dépendances, pour 
ce la même intensité de lumière, l'électricité aux prix payes par 
ce les particuliers à la Compagnie du gaz pour leur éclairage au 
ce gaz pendant l'année précédente... 

ce Tout ce qui précède a été stipulé et accepté, en ce qui la 
ce concerne, par la vil le de Charleroi. 

ce Toutefois, i l est entendu que, dans le cas.où une action serait 
ce intentée à la v i l le , la Compagnie anonyme d'électricité sera 
ce tenue, sur simple avertissement par correspondance (et sans 
ce que cela soit exclusif d'un appel en garantie régulièrement 
ce formé, si la ville le juge nécessaire) d'intervenir dans l'instance 
ec immédiatement et de prendre le lait et cause de la ville à son 
ce entière décharge... » 

Menacée dans l 'exploitation du service d'éclairage qui lui avait 
été octroyé, par la concurrence de l'éclairage électrique et par 
des concessions successives accordées à la Société électrique et 
hydraulique, concessions qu'elle considérait comme autant d'em­
piétements commis au détriment du monopole dont elle préten­
dait être t i tulaire, la Société générale d'éclairage au gaz assigna, 
par exploit du 16 novembre 1892, la vil le de Charleroi dans les 
termes suivants : 

ce Attendu qu'en violation des conventions avenues entre par­
ce ties, et sans mettre ma requérante à même d'exercer le droit 
ce d'option ou de préférence que le contrat l u i réserve, sans 
ce même chercher à s'entendre avec elle au sujet d'un nouvel éclai-
ee rage, la vil le a toléré et a même autorisé en faveur d'une corn­
ee pagnie concurrente, l'usage de la voirie pour la transmission 
ce de la lumière électrique; que notamment les fils et les câbles 
ce conducteurs de cet éclairage traversent les rues Léopold, du 
ce Canal, du Collège, du Commerce, de l ' Industrie, de Mar­
ee chienne, de Dampremy, etc., la place du Sud, le boulevard 
ce Audent; 

ec Attendu que la vil le a autorisé également l ' installation de 
ce l'éclairage électrique dans le passage de la Bourse, ainsi que 
ce dans les nouveaux bâtiments communaux érigés dans ce 
ce quartier.. . » 

Assignation fut, en conséquence, donnée à la v i l le , pour : 
ce 1° S'entendre condamner à faire cesser le trouble apporté 

ce aux droits de ma requérante ; en conséquence, à faire enlever 



« les fils et autres appareils servant à l'éclairage électrique qui 
« traversent la voie publique ou qui se trouvent placés dans les 
« édifices communaux et ce. à peine de 1.000 francs par jour de 
« retard à titre de dommages-intérêts à partir de la signification 
« du jugement à intervenir; 

« 2° S'entendre condamner à payera ma requérante des dom-
« mages-intérêts dont le montant sera évalué à dire d'experts, et 
« ce avec les intérêts et les dépens de l'instance; ma requérante 
« faisant toutes réserves en ce qui conceme notamment les dom-
« mages-interêts à naître. » 

Le tribunal de première instance de Cbarleroi a, par jugement 
du 28 ju i l l e t 1894, accueilli la demande de la Société générale 
d'éclairage au gaz. 

I l a décidé que la vil le de Cbarleroi, en accordant les autori­
sations incriminées, avait contrevenu aux clauses du contrat, du 
8 j u i n 1 8 7 « . 

11 a condamné la vil le à faire cesser le trouble apporté aux 
droits de lu Compagnie d'éclairage au gaz et, en conséquence, à 
faire enlever les fils et autres appareils servant à l'éclairage élec­
trique qui traversent la voie publique et ce, dans le mois à par­
t i r de la signification du jugement, a peine de 100 francs par 
jour de retard. La ville fut en outre condamnée à des dom­
mages-intérêts à libeller. 

Statuant à l'égard de la Société ce Electricité et hydraulique» in­
tervenante, le tr ibunal de Cbarleroi la condamna à indemniser la 
vi l le de Cbarleroi des condamnations prononcées à charge de 
celle-ci. 

A l'appui de leur appel, la ville de Cbarleroi et la Société 
« Electricité et hydraulique » soutiennent que la société intimée n'a 
obtenu d'autre droit que celui d'établir et de conserver sous la 
voie publique des tuyaux pour l'éclairage et le chauffage par le 
gaz. 

Cette concession, ajoutent les appelantes, n'a" pu enlèvera la 
vi l le la faculté d'autoriser l'établissement sous la voie publique, 
de tuyaux autres que ceux servant à l'éclairage et. au chauffage 
par le gaz. 

Elles en concluent que l'exercice du droit d'accorder à tonte 
autre compagnie l'usage du sous-sol de la voirie uibaine, pour y 
installer des appareils de transmission de la lumière électrique, 
n'a subi aucune entrave de quelque nature qu'elle soit. 

Hestreiit à un mode spécial d'éclairage, l'éclairage par le gaz, 
le droit exclusif conféré à la société intimée ne peut pas davan­
tage mettre obstacle à l'établissement île fils aériens placés au-
dessus de la voie publique. 

Le droit de la ville est entier à cet égard et la convention du 
8 j u i n 187.'i, qui règle l'usage et l 'emploi d'une partie stricte­
ment déterminée de la voirie publique, doit être interprétée dans 
un sens l imitat if . 

Tel est, esquissé à traits rapides, le systèu e de la ville et de la 
Société « Electricité et hydraulique ». 

A l 'appui de leur thèse, les appelantes invoquent le texte des 
articles -1 et 2 de la convention du 8 ju in 187.">. 

Ces articles sont ainsi conçus : 
« Article 1 e r . L'entreprise a pour objet le service de l'éclai-

« rage public par le gaz, ainsi que la lourniture du gaz destiné à 
« l'éclairage et au chauffage chez les particuliers et dans les éta-
« hlissemenis publics ou d'utilité publique. Ce double objet de 
« l'entreprise est indivisible, de manière que si l 'un venait il 
« cesser1, n'importe pour quelle cause, l'autre cessera de plein 
« droi t . 

« A cet effet, la ville de Cbarleroi accorde le droit exclusif de 
« conserver et d'établir sur son territoire des tuyaux pour l'éclat­
ée rage et le chauffage par le gaz, sous la voie publique, dans la 
ee l imite de ses pouvoirs, aux frais, risques cl périls du conces-
ce sionnaue. 

ee 'loutefois, la disposition qui précède ne s'applique point aux 
ee établissements privés ni aux particuliers qui fabriquent du gaz 
ee pour leur usage personnel et exclusif et à qu i , dans ce cas, ia 
ee vi l le pourra accorder l'autorisation d'ouvrir et de maintenir, 
ee sous la voie publique, les travaux et canalisations nécessaires 
ee a leur éclairage propre, sans gêner la canalisation existante. 

ee Article 2. 11 est, pour autant que de besoin, déclaré et 
ce reconnu que la clause précédente ne met aucun obstacle au 
ce service tant de l'éclairage par le gaz portatif que de l'éclairage 
ee électrique, ni en généial à ai cun mode d'éclairage n'exigeant 
ee pas une canalisation de la voie publique, sauf ce qui sera dit 
ee a l 'article 04 ci-après. » 

La ville de Charleroi et la Société ee Electricité et hydraulique » 
prétendent trouver dans cette disposition la preuve que si un 
monopole a pu être concédé à la Compagnie générale pour 
l'éclairage par le gaz, ce monopole doit être limitalivement inter­
prété et restreint a l'éclairage effectué au moyen du gaz, puisque 
la ville se réserve expressément le droit d'autoriser et de laisser 

ou de faire établir tout autre mode d'éclairage n'exigeant pas 
l'emploi du sous-sol de la voirie et spécialement l'éclairage élec­
trique. 

La thèse des appelantes offre le tort grave de se confiner dans 
un texte qui n'est pas même complet, puisqu'il contient une 
réserve devant trouver sa formule et son expression à l'article 64; 
elle s'arrête à la surface et à l'apparence du contrat sans en 
rechercher le caractère et l'esprit, sans en pénétrer la substance, 
elle fait intentionnellement abstraction tant des autres clauses du 
contrat qui impriment à l 'article 2 sa véritable signification, que 
des contrats antérieurs qu i , en retraçant l 'historique des relations 
établies entre la ville de Charleroi et la société intimée, définis­
sent et précisent l'importance et l'étendue de la concession 
d'éclairage obtenue par l'intimée. 

Les relations entre la ville de Charleroi et la Compagnie du 
gaz ont été régies par trois contrats successifs. Le premier- de ces 
contrats est celui du 4 septembre 1849,dont l'article premier porte : 

Article 1 e r . <e L'entreprise de l'éclairage général de la ville 
ee de Charleroi est concédée à la Société Vandenhaulen, Ilesma-
ee net et C'°, pour un terme de 25 années consécutives, à corn­
ée mencer le 2o septembre 18 40 pour finir à pareil jour de l'an-
ee née 1874. 

ce Article 2. Cette entrepris? comprend l'éclairage au gaz de 
ce tous les points de la ville et des for'ifîcations qui ont été eclai-
« rés jusqu'à ce jour par le gaz. 

« Elle devra s'étendre, au prix fixé par le présent cahier des 
ee charges et contrat d'entreprise, à toutes les rues, places, mar­
ée chés, ponts et quais que la ville pourrait faire et ouvrir par la 
<e suite, ainsi qu'aux aboids de la station du chemin de 1er. » 

Ce contrat constituait, au profit de la compagnie concession­
naire, un véritable monopole de l'éclairage public de la vi l le . 

Cela est si vrai que l'article 3 prévoyait un autre mode d'éclai­
rage que l'éclairage au gaz. 

Cel article portait : 
ee L'éclairage pourra être l'ait à l 'huile, comme actuellement, 

ee hors des portes et dans les endroits écartés où la société n'au-
« rait pas placé des tuyaux conducteurs du gaz. » 

Les articles suivants du contrat déterminent les moyens de 
réaliser l'éclairage public de la ville : 

ee Article 4. La Société est autorisée à faire ouvrir par ses 
e' ouvriers les tranchées nécessaires pour la pose, la réparation 
« et l'entretien des tuyaux de conduite et de distribution du gaz 
<e pour l'éclairage de la ville et des particuliers, le tout aux frais, 
a risques et périls de la dite société. 

ee Article 7. L'éclairage se fera au moyen du gaz hydrogène 
ce carboné produit par la distillation de la houille. 

c< Les concessionnaires s'engagent en outre à suivre les perfec-
ec lionnemenls que l'art et l'expérience pourront indiquer comme 
ce étant propres à produire une lumière plus vive, plus sa'.isfai-
ic santé et plus parfaite. » 

Le contrat prévoyait déjà des perfectionnements et des progrès 
dans le mode d'éclairage public. 

La ville de Charleroi n'était pas obligée de subir toujours 
l'éclairage an gaz; si une lumière plus brillante et plus avanta­
geuse était découverte, la compagnie devait faire profiler la ville 
de ce perfectionnement. 

ce II est évident aussi, a dit avec raison la compagnie intimée, 
« que la ville ne pouvait pas, pendant l'existence de ee contrat, 
ce concéder l'éclairage public à un tiers, il la condition de l'aire 
« effectuer ce service au moyen d'une autre lumière que le gaz 
ce ou à la condition de faire opérer la transmission de l'éclairage 
ce autrement que par des tuyaux soulnrains. » 

Le contrat du 4 septembre 1849 devait expirer en 1874. 
En 1873, la ville de Charleroi et la compagnie qui s'était substi­
tuée à la Société Vandenhaulen et C i e convinrent de prolonger la 
concession à de nouvelles conditions. 

Le contrat nouveau fut approuvé par la compagnie le 7 mars 
1873. 

Les délibérations du conseil communal qui en avait élaboré et 
admis les clauses, furent approuvées le 16 mai 1873 par la dépu-
lation permanente. 

L'article 1 e r du contrat porte : 
ee L'entreprise de l'éclairage au gaz, accoidée par l 'adminis-

ce tration communale rie Charleroi à MM. Vandenbauten et C i e , 
ec représentés aujourd'hui parla Compagnie générale pour l'éclai-
cc rage et le chauffage par le gaz,... est résiliée de commun 
ce accord entre les parties, à dater du 30 avril 1873. 

« Ln service, nouveau est concédé à la Compagnie générale 
ce susdite. » 

L'éclairage devait, aux termes du contrat de 1849, se faire au 
moyen du gaz hydrogène carboné. Mais la concession prévoyait 
et assurait l'éclairage d'une manière générale, sauf à employer 
le gaz, c'est-à-dire le mode d'éclairage et la lumière jugés les 
plus perfectionnés à cette époque. 



I l en fut de même en 1873. 
L'objet de la concession ne subit aucune modification. En 

1 8 7 3 comme en 1 8 4 9 , ce fut l'entreprise générale de l'éclairage 
que le concessionnaire reçut pour mission d'effectuer par l 'em­
ploi des procédés les plus perfectionnés que la science et l ' i n ­
dustrie eussent alors à leur disposition. 

De même que le contrat de 1 8 4 9 , qui ne tolérait l'éclairage à 
l 'huile que par exception, les articles 3 1 , 3 7 , 4 5 et 4 6 du contrat 
de 1 8 7 3 n'autorisèrent l 'emploi de cet éclairage spécial que pour 
suppléer au manque ou à l'insti Aisance du gaz. 

Une autre analogie entre les deux contrats réside dans la pre­
vision de systèmes ou de modes d'éclairage plus parfaits. 

L'article 3 di t en effet : 

« Si, par suite des progrès de la science, i l est découvert un 
« éclairage supérieur et moins coûteux et usuellement employé, 
« et que cette supériorité soit constatée par une expérience de 
« trois années dans une localité de la Belgique d'une superficie 
« éclairée au moins égale à celle de Charleroi, la ville aura la 
« faculté de faire cesser purement et simplement la présente con-
« ventimi, en ce qui concerne l'éclairage public pour adopter le 
« nouvel éclairage. 

« Si la ville entend user de cette, faculté, elle sera tenue de 
« faire notifier sa résolution au moins six mois à l'avance, et la 
« société contractante aura le droit d'établir le nouvel éclairage 
« au piix le plus bas adopté dans la localité où l'expérience a 
« réussi, en faisant connaître son intention dans les six mois qui 
« suivront la notification de la v i l l e . . . 

« Si la société concessionnaire opte pourla résiliation du con­
ce trat. en ce qui concerne l'éclairage public, la ville pourra fixer 
« un délai qui ne peut dépasser un an pendant lequel la prê­
te sente convention sortira tous ses effets. 

te fa v i l l e , dans les cas prévus par le paragraphe précédent, 
ee se réserve le droi t de concéder concurremment la voie publi­
ée que au nouvel entrepreneur pour l'éclairage des particuliers 
ee ou d'en faire usage elle-même. 

ee Ne résulle-t-il pas à l'évidence des articles qui précèdent, 
ee fait remarquer la compagnie intimé'», que, pendant l'existence 
ee de la convention, la ville ne peut pas dépouiller arbitrairement 
ee la compagnie de la concession, ni concéder la voie publique à 
ee un concurrent qui emploierait un autre procédé d'éclairage 
ee que le gaz hydrogène carboné? 

te Si la compagnie n'avait que la concession de l'éclairage au 
ee gaz et si, au lendemain du contrat, la ville pouvait traiter avec 
« un tiers, à la condition d'employer un autre procédé d'éclai-
ee rage ou un autre mode de transmission de fluide, les condi-
ee lions apportées par l'article 3 à l ' introduction d'un nouveau 
ee mode d'éclairage n'auraient aucune raison d'être. » 

Rappelons enfin le texte de l 'article 13 : 
ee L'administration promet aide et assistance aux concession-

ee naires; elle les autorise, à l'exclusion de tous autres, pour la 
ee durée de l'entreprise, à ouvrir à leurs risques et périls, dans 
ee les rues, chemins, sentiers, impasses, quais, boulevards, 
ee places et marchés publics, les tranchées nécessaires au place-
ee ment des tuyaux et conduits du gaz, tant pour l'éclairage de la 
et ville et ses faubourgs et des établissements publics et privés, 
ee que des maisons des particuliers qui voudront traiter avec 
« eux. 

ee La disposition qui précède ne s'applique point aux établis-
ee sements privés n i aux particuliers qui fabriquent du gaz pour 
ee leur usage personnel et exclusif et à qu i , dans ee cas, la ville 
ee pourra accorder l'autorisation d'ouvrir et de maintenir sous la 
ee voie publique les travaux et canalisations nécessaires à leur 
ee éclairage propre, sans gêner la canalisation existante. » 

L'article 4 , alinéa 2 , du contrat de 1 8 7 3 disait : 
ee Si une vi l le ou commune du pays, à l'exception de Bruxelles 

ee ou de ses faubourgs, traitant avec la compagnie concession-
ee naire de l'éclairage de Charleroi, venait à obtenir, tant pour 
ee l'éclairage public que des particuliers, des prix plus bas et des 
ee conditions que !e conseil communal jugerait plus avantageuses 
ee dans leur ensemble, ces prix et conditions seraient immédiale-
ee ment appliqués à la vil le et aux particuliers de Charleroi. » 

Le 8 ju in 1 8 7 5 , les représentants de la ville et la compagnie 
intimée comparurent devant le notaire Van Dam. 

Nous lisons dans cet acte : 
ee Les comparants ont exposé : 

ee Que, par une convention déposée au rang des minutes de 
et Léon Delbruyère, notaire à Charleroi, selon acte passé le 
ee 2 1 avril 1 8 7 3 , la compagnie prénommée a entrepris l'éclai-
ee rage de la v i l le de Charleroi. 

ee Que cette convention contient à l'article 4 , § 2 , une clause 
« ainsi conçue : 

ee Si une vi l le ou commune du pays, à l'exception de Bruxelles 
« et de ses faubourgs, traitant avec la compagnie concession-

ee naire de l'éclairage de Charleroi, venait à obtenir, tant pour 
ee l'éclairage publie que des particuliers, des prix plus bas et des 
ee conditions que le conseil communal jugerait plus avanta-
ee geuses dans leur ensemble, ces prix et conditions seraient 
ee immédiatement appliqués à la vi l le et aux particuliers de Char-
ee l e ro i . 

ee Que, dans sa séance du 2 février dernier, le conseil commu­
te nal de Charleroi, ayant examiné le contrat conclu en j u i n 1 8 7 4 
ee par la dite compagnie avec la vi l le de Louvain pour l'éclairage 
ee de celle-ci, a déclaré ce contrat plus avantageux dans son 
« ensemble que la convention régissant actuellement l'éclairage 
ce de la vil le de Charleroi. 

ee Qu'usant de la faculté réservée par l 'article prévanlé, le 
ee conseil a décidé l 'adoption des clauses de ce contrat pour les 
ee substituer a la convention existante. 

ee Que celte résolution ayant été notifiée à la compagnie, 
ee celle-ci, par la délibération de son conseil d'administration 
ee précitée, a délégué les comparants de seconde part à l'effet de 
ee passer acte du nouveau contrat à établir en conformité de la 
ee dite résolution. 

« En conséquence, les parties comparantes, ès-qualités qu'elles 
ee agissent, déclarent que la convention déposée au rang des 
ee minutes de M. le notaire Delbiuyère, selon acte du 2 1 avri l 
ee 1 8 7 3 , est abrogée dans toutes ses parties et qu ' i l y est substi-
ee lue , pour chacune et l'ensemble de ses clauses et conditions, 
ee avec les avaniages et les charges réciproques, lesquels sont 
et indivisibles, le contrat dont la teneur suit plus l o i n . » 

Ce contrat devra-t-il être interprété en ce sens que le monopole 
de l'éclairage, dont avait été investie et qu'avait possédé jusque 
là sans contestation possible la compagnie, a été supprimé ; qu ' i l 
sera désormais loisible à un concurrent de se servir d'un autre 
mode d'éclairage à la seule condition de ne pas faire passer le 
fluide sous la voie publique? 

Faudra-t-il aller jusqu'à dire que ce mode nouveau d'éclairage 
pourra êire exploité de manière à enlever à la compagnie conces­
sionnaire les avantages et les bénéfices de l'éclairage des parti­
culiers, loui en lui maintenant le fardeau et les charges de l'éclai­
rage public? 

Faudra-t-il décider enfin que la compagnie devra se laisser 
dépouiller, au profit d'un concurrent, d'avantages qui n'ont été 
que la légitime compensation des sacrifices qu'elle s'est imposés 
et cela, sans qu'elle ait même la ressource de se piévaloir ou 
d'user d'un droit de préférence pour l'établissement du nouvel 
éclairage? 

Le contrat de 1 8 7 5 ne peut être isolé des contrats précédents 
qui en précisent la portée et le but et en déterminent la significa­
t ion réelle. 

Analysant dans l'affaire de la vil le d'Anvers contre la compa­
gnie impériale et continentale du gaz, qui offre avec l'affaire 
actuelle une analogie que les appelantes seules se refusent à con­
stater et à voi r , les contrats qui régissaient les relations des par­
ties, un de mes honorables collègues, M. le substitut du procureur 
du roi D E N I E E L A N T , disait ( B E I . G . J L D . , 1 8 8 5 , p. 3 5 8 ) : 

ee Les contrats successifs sont la continuation les uns des 
ee autres, inspirés tous par la même pensée. 

te Le principe pr imordial reste le même. 
ee 11 ue pouvait, du reste, en être autrement. 
ee Toute l'économie ou contrat eût été détruite, car l 'on ne 

ee saurait comprendre qu'une société quelque peu sérieuse se fût 
ee engagée dans une entreprise aussi considérable que celle-ci, 
ee sans avoir pris au moins quelques garanties en compensation 
et des sacrifices énormes qu'elle s'imposait. 

ee Quelle était, en effet, la position de la compagnie? 
te Elle consentait à éclairer toute la vil le moyennant une rétri-

ee but ion presque dérisoire et qui représentait à peine les frais 
ee généraux. E l , en compensation de ce sacrifice, que demandait-
ee elle? 

ee Elle demandait simplement d'écarter la concurrence. C'est là 
ee toute l'économie du système. 

et Je sais bien que cela ne se trouve pas textuellement inscrit 
ee dans l'acte, mais cela résulte d'une manière péremptoire de 
« l'ensemble du contrat, du but qu ' i l devait atteindre et, comme 
ee je l'ai démontré, de l ' intention même des parties. » 

La vil le de Charleroi et la Société « Electricité et hydraulique » 
se sont chargées de fournir elles-mêmes la réfutation du système 
qu'elles soutiennent en dépit de l'interprétation rationnelle et 
logique des contrats, de la vraisemblance et de la réalité des 
faits. 

L'adoption du contrat de Louvain a eu, d'après les appelantes, 
pour résultat et pour conséquence de transformer complètement 
la concession originaire accordée par la ville de Charleroi aux 
sociétés chargées du service de l'éclairage et de restreindre le 



monopole d'éclairage concédé parles conlralsde 1849 el de 1873. 
Celle affirmation repose sur une erreur absolue. 
La fausseté en est démontrée par le rapport élaboré, en séance 

du conseil communal de Charleroi, du 2 février 1875, au nom de 
la section du contentieux. 

« Une correspondance échangée entre le collège des bourg-
« mestre et échevins et la compagnie, disait le rapporteur, nous a 
« fait connaître que la société entendait nous laisser le droit 
« d'option entre les deux contrats mais pris dans leur ensemble, 
« c'est-à-dire que nous admettrions l 'un ou l'autre contrat tout 
« entier, sans aucune restriction. 

« Votre commission a pensé que la compagnie s'était réservé 
« ce droit dans l'article 4, § 2, et que nous avions à opter pure-
« ment et simplement entre l 'un ou l'autre contrat. C'est ce que 
« nous avons fait et, après examen, nous n'hésitons pas à vous 
« proposer l 'adoption du contrat de Louvain. 

« Les trois premiers articles du contrat de Louvain sont les 
« mêmes ou à peu près que ceux de la ville de Cba-leroi. 

« A l'article 4 . l'entrepreneur s'engage à fournir l'éclairage 
« public pendant toute la durée de l'entreprise, au prix d'un 
« demi centime par heure et par bec, pour l'éclairage des rues, 
« et à 14 cenlimes pour les établissements communaux et hospi­
ce taliers, mais la ville de Louvain garantit au concessionnaire 
« une dépense moyenne de 2,400 heures par réverbère et par an 
« pour l'éclairage public ordinaire. 

« L'entreprise de l'éclairage public se fait ici à raison de 
« 1 centime par heure et par bec, et de 18 centimes pour les 
« établissements communaux et hospitaliers, sans aucune garan­
te lie pour la vi l le . 

ee L'avantage sur les prix n'est pas discutable et votre commis-
ee sion n'a examiné ici que la question de savoir si nous pouvions 
ee donner la garantie d'une dépense moyenne de 2,400 heures 
;e par réverbère et par an, et elle a conclu pour l'affirmative. » 

Le rapport se termine par cette déclaration : 
ce Ainsi que j ' a i l'honneur de vous le dire, voilà les seuls 

ce points essentiels sur lesquels le contrat de Louvain dif-
ee fère de celui de Charleroi ; votre commission du contentieux 
ce les a trouvés avantageux pour nous et vous propose d'opter 
ce pour le contrat de Louvain. » 

La seule modification que dût entraîner, dans la pensée de la 
section du contentieux, la substitution du contrat de Louvain au 
contrat de Charleroi, était l'abaissement du tarif et la diminut ion 
du prix du gaz, mais cette réduction devait demeurer sans la 
moindre influence sur les principes qui avaient déterminé et 
continuaient à régir les rapports respectifs des parties. 

Le monopole accordé à la compagnie restait intact, aucune 
dérogation n'y était apportée, aucun tempérament n'y était 
in t rodui t . 

Les appelantes reconnaissent que le contrat du 8 j u i n 1875, qui 
a été adopté sans discussion, est la reproduction textuelle du 
contrat de Louvain du 10 avril 1874. 

C'est dès lors aux discussions qui ont précédé, au conseil com­
munal de Louvain, l 'adoption du contrat conclu avec la Compa­
gnie générale d'éclairage, qu ' i l convient, d'après elles, de se 
référer, pour rechercher la portée du contrat l i t igieux, en préciser 
le but et en déterminer la signification. 

Rien dans les discussions invoquées ne permet de croire que 
la vi l le de Louvain ait voulu modifier ou restreindre le monopole 
de l'éclairage accordé par des contrats antérieurs, et la convertir 
en une simple concession d'éclairage par le gaz s'exerçanl uni­
quement au moyen du sous-sol de la voirie. 

M. L L N T S , au nom des sections réunies des finances el du con­
tentieux, présenta en séance du 13 avril 1874, un rapport sur le 
renouvellement du contrat relatif à l'éclairage au gaz. 

Ce rapport démontre que l'objet essentiel et dominant des 
préoccupations du collège, fut la question des prix, sans que 
l'on songeât à établir des principes nouveaux, modifiant les bases 
sur lesquelles la compagnie avait traité précédemment et qui se 
retrouvent dans tous les contrats de ce genre. 

ce Quel est, disait M. L I N T S , le rapport qui doit exister entre 
ee l'éclairage public et celui à payer par les administrés? 

ce Les uns prétendent que les communes, en compensation de 
ce l'usage qu'elles concèdent de leur voirie, des devoirs de sur-
ee veillance et de police qui leur incombent, doivent jou i r , non 
et seulement de la gratuité de l'éclairage public, mais partager 
ce encore les bénéfices de l 'exploitation. 

« L'application de ce système nous vaudrait, indépendamment 
te de l'éclairage public gratuit, un profit. 

ee Dans l 'opinion contraire, on soutient que le prix de l'éclai-
ee rage public doit être le même que celui de l'éclairage pour les 
ee particuliers. » 

Le rapport combattit ce système : 
<e Mettre, disai t- i l , les particuliers qui consomment quelques 

« mètres cubes par an, sur le même pied que la ville qui en 
w consomme des mill iers , donner les mêmes avantages à celui 
ee qui contracte sans terme qu'à la v i l le qui se lie pour un temps 
ce considérable, c'est méconnaître toutes les conditions d'équité 
« et d'économie. 

ce Accorder, en outre, sans compensation la joiiissancedc^sa 
ce voirie au profit d'une certaine catégorie de consommateurs, 
ce n'est-ce pas sacrifier l'intérêt général au profit de quelques-
ce uns ? 

ce Mais vos sections ont pensé que si les communes ont le droit 
ce incontestable et même le devoir de ne concéder l'usage de la 
« propriété publique sans une compensation, i l ne fallait pas 
ee pousser ce principe à l'excès et tenir compte, dans des limites 
ce raisonnables, des intérêts d'une partie de la collectivité, sans 
« sacrifier ceux de la généralité. 

ee A ce point de vue, le traité nouveau donnera ce que l 'on 
ce peut équitablement exiger. En effet, la ville abandonne la gra-
.c luité de son éclairage, renonce en outre aux bénéfices à réa-
te User, stipule pour les consommateurs particuliers une réduc-
« t ion de plus de 27 p. c. sur les prix actuels, et permet ainsi à 
« l'éclairage par le gaz de se généraliser ; l'abaissement du prix 
« de la marchandise devant nécessairement en étendre l'usage.» 

Le bourgmestre s'expliqua à son tour. 
Seule, la question du prix fixa son attention. 
« 11 semble inuti le , disait-il, de chiffrer les (avantages finan-

tt ciers qui doivent échoir à la vi l le , comme aux particuliers, du 
te chef du contrat à intervenir ; ce calcul a déjà été fait ; i l est 
« bon cependant d'en dire un mot i c i . 

ee La caisse communale fera une économie d'environ 24.000 
et francs pour l'éclairage des rues, et de 1,000 fr. pour l 'é;lai-
« rage des bâtiments communaux, soit 25,000 francs, ou à peu 
et près. 

et L'économie à réaliser par les particuliers s'élèvera à environ 
ee 50,000 francs, de sorte que l'éclairage coûtera annuellement 
« 75,000 francs de moins que précédemment, soit plus de deux 
ce mill ions de francs sur les 30 années d'exploitation, en ne tenant 
ce pas même compte de l'augmentation inévitable et prochaine de 
ce la consommation parles particuliers. 

te On a longuement développé » , di t ailleurs le bourgmestre, 
et les motifs qui nous ont amenés à stipuler un prix de faveur 
et pour la vi l le , ainsi que l'incontestable légitimité de cette 
et faveur. 

« 11 faut reconnaître d'abord que la ville jouit du droit incon-
ee tcstable de louer, au profit de la caisse communale, les pro-
« priétés qu'elle possède. 

te Que se présente-t-il dans la question du gaz? 
et L'entrepreneur a besoin pour la pose de ses tuyaux, d'eni-

ee prunier, de louer la voie publique, de dépaver les rues ; c'est 
te ainsi qu ' i l embarrasse très souvent la circulation. On lu i de-
ce mande pour cela une certaine compensation, comme on fait 
te payer au locataire le loyer d'une maison dont i l use, comme 
ce on exige des exploitants de tramways une contribution'annuelle 
ce à titre de location de la voirie. 

ce 11 y a un second motif. La vil le étant le plus fort client et, 
ce en même temps, la dispensatrice des avantages qui peuvent 
ce résulter du contrat pour la compagnie concessionnaire, doit 
ee être particulièrement favorisée. 

ce Ce principe est admis par l'Etat, qui concède les chemins de 
« fer; i l stipule la gratuité du transport des dépêches, etc. 

ce Notons aussi que l'éclairage public est obligatoire ; la sécu-
cc rite et la moralité publiques y sont subordonnées. 

ee Le ville ne pourrait pas ne pas s'éclairer; les particuliers 
ce usent du gaz à leur gré, beaucoup, peu ou pas du tout. 

ce Indépendamment de ces raisons de préférence, i l faut con-
ee sidérer que le contrat lie la ville indissolublement pour 30 an-
ce nées; elle ne peut se sousiraire au payement de son annuité ; 
ce le particulier, au contraire, prend ou ne prend pas d'abonne-
ct ment ; i l peut ne s'engager que pour quelques jours, i l allume 
ce quand i l l u i plaît et ne paye que la quantité de gaz indiquée au 
•t compteur. 

ee Un nouveau système d'éclairage vient- i l à se produire, i l est 
« facultatif au consommateur ordinaire d'abandonner la compa-
cc gnie. I l peut se servir impunément de la nouvelle invention. » 

Ainsi, de l'aveu même des représentants légaux de la vil le de 
Louvain, une différence profonde et essentielle sépare la situation 
de la ville de celle des particuliers. 

Tandis que ces derniers sont libres d'adopter le nouvel éclai­
rage, la vil le reste liée vis-à-vis de la société concessionnaire ; 
elle ne peut s'affranchir des stipulations de l'engagement bila­
téral qu'elle a contracté, que dans des conditions strictement 
déterminées. 

Ces conditions sont réglées par l 'article 33 de la convention. 
Qu'il ne se soit agi, lors de la discussion du contrat de Louvain, 



que de la question du prix de l'éclairage, la preuve en résulte 
encore des observations présentées par M. Vander Seypen. 

« Si nous traitions aux conditions de Charleroi, la plupart des 
« critiques dont on a fait étalage viendraient à tomber, car, au 
« lieu de payer 6,000 francs pour les trais de l'éclairage public, 
« la caisse communale aurait à débourser le double, les prix de 
« Charleroi étant de 1 centime pour l'éclairage des rues, soit 
« 12,000 francs ; soit 15,000 francs par suite des améliorations 
« à introduire dans ce service. El cependant, nous aurions fait 
« une mauvaise affaire : la supériorité de notre contrat sur celui 
« de Charleroi étant si marquante, que vous allez voir l 'admi-
« nistration de cette vil le s'emparer de notre cahier des charges 
« et opter pour nos pr ix , par application de l'engagement que 
« son concessionnaire a pris vis-à-vis d'elle d'étendre à Charte-
« roi les faveurs accordées à d'autres localités. » 

M. Ackermans résuma la discussion en ces termes : 
« Et, d'abord, la ville est-elle bien tenue, en stipulant pour 

« son éclairage public, de stipuler pour les particuliers? 
« Et si, ne se souciant que de son intérêt, elle mettait en ad-

« judication l'usage de la voirie, n'obtiendrait-elle pas des con-
« ditions telles que, non seulement elle aurait son éclairage 
« public gratuit , mais réaliserait annuellement un bénéfice? 

« I l est vrai que, dans ce cas, le concessionnaire serait l ibre 
« de faire ses prix avec les particuliers, qui pourraient être 
« tenus de payer le gaz à 40 ou 50 centimes le mètre cube, mais 
« le droit de la vi l le n'en est-il pas moins incontestable? 

« 11 doit donc être permis à la ville de recueillir quelques 
« bénéfices lorsqu'elle s'engage, comme dans l'espèce, outie la 
« cession de l'usage de sa voirie, pour un terme relativement 
« long et s'impose des charges considérables de surveillance et 
« de police, tandis que les particuliers ne prenant aucun enga-
« gemenl, ne sont mentionnés au contrat que pour fixer en leur 
« laveur un prix maximum qui ne pourra être dépassé. » 

N'avions-nous pas raison de dire que l'objet dominant de la 
discussion qui s'était engagée devant le conseil communal de 
l.ouvain, avait été la question du prix de l'éclairage? Cette ques­
tion ne louchait en r ien à l'essence du contrat ; elle laissait 
intacts les principes qui avaient servi de base à l'accord des par­
ties. C'est à la lumière de ces considérations qu ' i l y a lieu d'exa­
miner le dernier contrat de Charleroi, objet du litige. 

Les deux premiers articles du contrat de Louvain forment le 
chapitre l L ' ' ' de ce contrat, qui a pour rubrique ces mots : Objet 
de ta concession. 

« Art. 1 e r . L'entreprise a pour objet le service de l'éclairage 
« public par le gaz, ainsi que la fourniture du gaz destiné à 
« l'éclairage et au chauffage chez les particuliers et dans les éta-
« blissements publics ou d'utilité publique. Ce double objet de 
« l'entreprise est indivisible, de manière que si l 'un venait à ces-
« ser, n ' importe par quelle cause, l'autre cessera de plein droi t . 

« A cet effet, la vil le de Charleroi accorde le droit exclusif de 
« conserver et d'établir sur son territoire des tuyaux pour 
« l'éclairage et le chauffage par le gaz, sous la voie publique, 
« dans la l imi te de ses pouvoirs, aux frais, risques et périls du 
« concessionnaire. » 

L'entreprise a donc pour objet le service de l'éclairage public 
et privé. 

Ce double objet de l'entreprise est indivisible. 
Les expressions employées sont celles qui figurent dans les 

contrats antérieurs, et nous avons vu que ces contrats ont attr i­
bué à la compagnie intimée ou à sa devancière, un privilège ex­
clusif, un véritable monopole d'éclairage. 

Objectera-ton qu ' i l a été stipulé que l'entreprise s'applique au 
service de l'éclairage public par le gaz, ainsi qu'à la fourniture 
du gaz destiné à l'éclairage et au chauffage des particuliers, et 
faut-il conclure de celte clause que les rédacteurs du contrat du 
8 ju in 1875, s'écartant de précédents uniformément suivis et 
d'une pratique constante qui acquérait la valeur d'une invariable 
tradition, ont entendu innover et restreindre, pour la première 
fois, le privilège de la compagnie intimée à l 'emploi d'un mode 
spécial et déterminé d'éclairage, à l'exclusion de tous les perfec­
tionnements de la science et de l'industrie ? 

Déjà, le rapport de la section du contentieux du conseil com­
munal de Charleroi, a répondu à l'objection formulée, mais le 
texte même du contrat apporte un invincible obstacle à l ' inter­
prétation préconisée par la ville de Charleroi et la Société « Elec­
tricité et hydraulique. » 

L'article 28 n'est-il pas, en effet, conçu en ces termes : 
« L'éclairage se l'ail au moyen du gaz hydrogène carboné pro­

ie venant de la disti l lat ion de la houille. Tout autre procédé sera 
« préalablement autorisé par l 'administration. » 

Qu'est-ce à d i re , sinon que la concession porte, comme par le 
passé, d'une manière générale, sur l'éclairage et que, normale­
ment, l'éclairage doit s'effectuer au moyen du gaz hydrogène car­

boné ? Mais la concession n'est pas exclusivement limitée et res­
treinte a ce mode particulier d'éclairage. 

L'article 33 prévoit d'ailleurs, d'une manière expresse, l'éven­
tualité de l'établissement d'un éclairage supérieur ou moins coû­
teux que l'éclairage par le gaz. 

Cet article est ainsi libellé : 
« Si, par suite de quelque découverte nou\elle, i l s'établissait 

te dans une ou plusieurs villes de Belgique, d'une population au 
« moins égale à celle de la ville de Charleroi, un éclairage supé-
« rieur ou moins coûteux que l'éclairage par le gaz actuellement 
« en usage, et que cette supériorité lût démontrée par une expé-
« rience de trois années, l 'administration aura la faculté de faire 
« cesser la présente entreprise, pour adopter le nouvel éclairage, 
« à moins que l'entrepreneur ne voulût faire jou i r la vil le de Char­
te leroi du dit éclairage, aux prix les plus bas auxquels auront 
ee contracté les villes où l'expérience aura réussi. 

ee Si l 'administration entend user de cette faculté, elle sera 
<e tenue de faire notifier sa résolution au moins six mois à 
ee l'avance, et l'entrepreneur devra faire connaître son option dans 
ee les trois mois qui suivront la notification de la v i l le . 

ee Si l'entrepreneur opte pour l'établissement du nouvel éclai-
« rage, le présent contrat restera en entier et continuera à être 
ee observé, souc le rapport tant de sa durée que de ses autres sti-
ee pulations, les prix exceptés. 

ee Si l'entrepreneur consent à introduire lui-même le nouveau 
ee système d'éclairage, la ville et les particuliers jou i ront des ré-
ee duclions de prix, ainsi qu ' i l est dit au § 1 e r du présent article, 
ee à partir d'une date à convenir, qui ne pourra excéder le délai 
te d'un an, sauf le cas de force majeure. » 

Que conclure de cette disposition, sinon que la ville de Char­
leroi n'a pas le droit , en dehors des conditions réglées par l 'a r t i ­
cle 33, d'adopter pour elle un nouvel éclairage, ni de l'autoriser 
pour les particuliers, puisque l'éclairage public et le service de 
la fourniture du gaz destiné à l'éclairage et au chauffage des par­
ticuliers constituent, dans l'octroi général qui en a été fait, un 
tout indivisible et sont inséparables? 

S'il fallait une preuve nouvelle des droits strictement limités 
que s'est réservés la vi l le de Charleroi, nous la trouverions dans 
l'article 57 du contrat. 

ee Après la vingt-huitième année de la présente concession, si 
ee la ville entendait faire l'éclairage pour son compte, ou si elle 
ee traitait avec un autre entrepreneur, sans faire ni imposer la re-
ee prise du matériel et de l'usine du concessionnaire, la ville et son 
ee nouvel entrepreneur pourront, après la dite vingt-huitième 
ee année, ouvrir sur la voie publique les tranchées nécessaires et 
ee faire procéder à la pose soit des tuyaux, soit de tout autre 
ee appareil destiné à la conduite du gaz ou des autres fluides sér­
ie vaut à l'éclairage, sauf à n'en user qu'après le terme final de la 
ce concession. 

ee Si la pose de nouveaux tuyaux entraînait le déplacement des 
.e anciens, les frais de ce déplacement incomberaient à la ville 
« ou au nouveau concessionnaire, sans néanmoins que la régu­
le larité du service public puisse en être entravée. » 

Cet article ne démontre-t-il pas, à l'évidence, que la conces­
sion accordée à la compagnie intimée, n'a pas été et ne pouvait 
pas être confinée dans le service et l 'exploitation de l'éclairage au 
gaz? 

Les appelantes insistent cependant et invoquent, comme argu­
ment principal , le texte de l'article 2 du contrat du 8 j u i n 1875. 

ce 11 est, pour autant que de besoin, déclaré et reconnu que la 
et clause précédente ne met aucun obstacle au service, tant de 
et l'éclairage parle gaz portatif que de l'éclairage électrique, ni en 
ee général à aucun mode d'éclairage n'exigeant pas une canalisa­
it t ion de la voie publique, sauf ce qui sera dit à l 'article 64 ci-
« après. » 

La ville de Charleroi et la Société te Electricité et hydraulique » 
prétendent trouver dans cette disposition la preuve que la com­
pagnie intimée n'a obtenu que la concession du sous-sol de la 
voirie, et qu'en dehors de cette concession spéciale, la ville con­
serve le droit de traiter avec les tiers. 

La société intimée a répondu à cette argumentation, et l'a ré­
futée par des considérations que nous demandons à la cour la 
permission de reproduire, tant elles nous paraissent démonstra­
tives et convaincantes. 

Ainsi , la compagnie qui fait des sacrifices considérables te en 
« vue d'une concession de 30 ans, qui s'engage à fournir l'éclai-
te rage public à des prix qui la constituent en perte, qui est tenue 
te d'augmenter cet éclairage sur la réquisition rie la v i l le , qui 
te accepte un prix maximum pour les particuliers et pour l'éclai-
ee rage des établissements publics, qui fait toutes les dépenses de 
ee premier établissement, et qui est obligée d'entretenir jusqu'à la 
« fin de l'entreprise en bon état, tant l'usine et ses accessoires, 
ee que la canalisation et tout son matériel de service, et de main-
ee tenir à son usine un développement proportionné aux besoins 



« de la consommation (dans la pensée qu'elle pourra amortir ces 
« dépenses pendant la durée de la concession) ; qui doit s'appro-
« visionner du matériel nécessaire pour les abonnés, qui s'oblige 
« à étendre l'éclairage public au gré de l 'administration, et a [or-
« tiori l'éclairage privé à toutes les personnes qui en feront la 
« demande, qui assume la responsabilité personnelle du service 
« de l'éclairage, dont le décret des 16 24 août 1790 et la loi cotn-
« munale font une obligation à la v i l le , qui accepte les ohliga-
« tions les plus minutieuses sous les sanction* et Jcs pénalités 
« les plus diverses ; qui s'oblige à laisser reprendre par la vi l le , 
« à l 'expiration de sa concession, toutes ses usines et installations 
« à leur valeur matérielle; qui donne une hypothèque de 100,000 
« francs à la ville pour garantir l'exécution de ses obligations, la 
« compagnie concessionnaire qui ne peut céder sa concession ni 
« en soustraiter, mais qu i , d'autre part, ne peut en être dépos-
« sédée que par autorité de justice, la compagnie pourrait être 
« privée, au lendemain du contrat, des avantages de son entre-
ce prise, à la condition que le concurrent ne se serve pas du sous-
« sol de la voirie ! 

« Bien plus, ce n'est pas seulement un concurrent employant 
« l'éclairage électrique qui pourra ainsi se substituer à la coin­
ce pagnie du gaz. 

« Une autre compagnie gazière, faisant passer le fluide dans 
« des tuyaux placés au dessus de la voirie, pourrait librement 
« faire concurrence à la compagnie du gaz et même, comme la 
« compagnie d'électricité, délaisser l'éclairage public qui est 
ce onéreux et se borner k demander h la ville des concessions de 
ce voirie pour transmettre l'éclairage privé qui est seul lucratif. » 

Le sens rationnel, normal et logique de l'article 2 est bien facile 
à déduire, en dépit des efforts d'imagination, des complications 
intentionnelles et des subtilités d'interprétation que soulèvent les 
appelantes. 

L'article 1 e r , dernier alinéa, avait i n t r o l u i t an monopole 
d'éclairage accordé à la société intimée une réserve en faveur 
des personnes qu i , fabriquant du gaz pour leur usage personnel 
et exclusif, pourraient obtenir de la ville l'autorisation d'ouvrir 
et de maintenir sous la voie publique, à la condition expresse de ne 
pas gêner la canalisation de la compagnie et de ne nuire à aucun 
droit acquis, les travaux nécessaires à leur éclairage individuel . 

L'article 2 complote celle disposition en stipulant que tout 
procédé d'éclairage ne nécessitant pas une concession ou une 
canalisation de la voie publique reste absolument l ibre . 

Pourquoi en est-il ainsi? 
C'est que les procédés d'éclairage, dont quelques-uns sont 

énoncés à titre d'exemple, ne pouvant nuire en rien au mono­
pole de la compagnie d'éclairage au gaz, ne nécessitent pas l'oc­
troi d'une autorisation communale en contradiction avec la con­
cession accordée à la société intimée. 

Nous avons vu que l'article 2 du contrat doit être rapproché de 
l 'article 64. 

Cet article porte : 
ce La ville aura le droit, pendant toute la durée de la conces-

cc sion, d'autoriser sur et sous la voie publique des essais d'éclai-
ce rage par tous les systèmes qui peuvent se produire et sur tels 
ce points de son territoire qu'elle juge convenable, sans que 
ce l'exercice de ce droit puisse donner lieu à aucune indemnité 
ce en faveur du concessionnaire, pourvu que le service de l'éclat-
ce rage de celui-ci n'en soit pas entravé. » 

La vi l le , pour permettre à la compagnie, intimée d'effectuer 
l'éclairage qui lui a été concédé, lu i a reconnu le droit exclusif 
d'ouvrir des tranchées, de placer et de maintenir îles tuyaux, en 
un mot, de canaliser la voie publique, sans toutefois priver les 
particuliers de la faculté de fabriquer eux-mêmes leur gaz. 

Précisant la portée de l 'octroi dont jouit la compagnie intimée, 
l 'article 2 stipule surabondamment que le concessionnaire ne 
peut s'opposer ni mettre obstacle à un service d'éclairage qui ne 
nécessite pas une canalisation, qui n'exige pas, en d'autres 
termes, l 'emploi permanent de la voie publique, et i l cite, à titre 
d'exempb', le transport du gaz portatif. 

Au lieu d'affaiblir et de contrarier l'interprétation de la société 
intimée, en réduisant l'étendue de la concession qui lu i a été 
accordée, du monopole qu'elle a obtenu, la réserve introduite 
dans l'article 2 confirme et sanctionne une fois de plus les droits 
de la Société générale d'éclairage et de chauffage par le gaz, en 
lu i reconnaissant implicitement un monopole absolu pour tout 
mode ou procédé d'éclairage exigeant l'établissement et la per­
manence d'une canalisation de la voie publique. Malgré le droit 
exclusif du concessionnaire, la vi l le se réserve cependant, par 
l 'article 64, le droit d'autoriser des essais d'éclairage sur et sous 
la voie publique. 

N'est-il pas manifeste que la réserve et la faculté formulées par 
cette disposition sont absolument inconciliables avec le système 
consistant à refuser à la compagnie le monopole général de 
l'éclairage? 

Si la ville était restée maîtresse absolue de la voie publique et 
si elle avait conservé le droit d'en régler l'usage et l 'emploi , sans 
nul souci des intérêts de la Compagnie d'éclairage au gaz, l'ar­
ticle 64 serait dépourvu de signification et de valeur, i l perdrait 
îoute raison d'être. 

Pourquoi la ville aurait elle dû stipuler le droit d'autoriser des 
estais sur et sous la voie publique par tout nouveau système 
d'éclairage, si elle était investie du droit plus étendu d'autoriser, 
non pas seulement des essais, mais l'établissement permanent 
de tout éclairage autre que le gaz ? 

ce On l'a dit avec raison au cours des débats, les articles 64 et 
ce 33 sont, destinés à sauvegarder dans une juste mesure les 
ce droits de la compagnie concessionnaire et les intérêts d e l à 
ce vi l le . 

ce L'article 64 autorise des essais d'éclairage par tous les sys-
ce tèmes qui peuvent se produire. 

ce Quant à l'article 33, il permet à la vil le d'adopter tout nou­
ée veau mode d'éclairage dû à une découverte de la science et 
ce reconnu supérieur ou moins coûteux que l'éclairage par le gaz 
ce en usage lors de la passation du contrat, sauf un droit de pré-
ic lérence en faveur de la compagnie pour l'établissement de ce 
ce nouveau mode d'éclairage. 

ce Cet article ne s'explique que par le monopole dont i l est le 
ce correctif. » 

L'article 33 détermine et spécifie les conditions dans lesquelles 
la compagnie concessionnaire sera tenue d'établir le nouveau 
svstème d'éclairage, après que la supériorité en aura été reconnue 
et démontrée avec certitude, et ce n'est qu'en ca< de refus de la 
compagnie d'adopter le nouvel éclairage, qu'appartient à la ville 
la faculté de faire cesser l'entreprise pour doter ses habitants d'un 
éclairage plus perfectionné et moins onéreux. 

11 ne saurait être question d'établir une distinction entre l'éclai­
rage public et l'éclairage des particuliers, puisque le double 
objet de l'entreprise est déclaré indi \ i s ib le par le contrai. 

Nous nous permettrons de rappeler ce que nous disions dans 
les conclusions qui ont précédé l'arrêt du 16 avril 1887 (BISI .G . 

.ho . , 1887, p. . ri7o) : 
ce Qu'un système nouveau surgisse ! 
ce Qu'un agent ou pouvoir éclairant plus efficace et plus puis-

« sant que le gaz apparaisse et que la possibilité de l 'exploitation 
« industrielle vienne à en être démontrée, après les tâtonne-
ce ments inévitables d'une découverte scientifique qui , de la 
ce théorie, passe à une expérimentation timide encore dans ses 
<c essais, la vil le d'Anversjouira-t elle d'une liberté illimitée? 

ce Lui sera-t-il permis d'adopter le système nouveau, au mépris 
ce des droits accordés à la société intimée ou d'imposer à celle-
« ci un objet qui s'écarle des termes de la concession ? 

ce L'administration communale pourra-t-elle résilier le contrat, 
ce pour doter la ville d'un éclairage jugé par elle plus avantageux? 
ce 11 serait téméraire de le soutenir. La faculté de résiliation est, 
ce en effet, subordonnée à l'accomplissement des conditions tra­
ce cées au contrat.. . Ces conditions accomplies, et la ville d'An-
« vers n'a pas même cherché à établir que l'une ou l'antre ait été 
ce remplie, l 'administration communale reprend-elle une pleine 
.. et entière liberté d'action? 

ce Le texte de l'article 15 met obstacle il semblable prétention. 
n La résiliation du contra! est autorisée à moins que la compa-
cc gnie continentale ne consente à faire jouir la vil le du nouveau 
« système d'éclairage, au prix le plus bas qu'auraient obtenu les 
ce villes dans lesquelles l'expérience aurait été faite, ou à moins 
ce encore que la compagnie ne fournisse à la ville d'Anvers un 
ce éclairage reconnu de qualité équivalente, à prix égal. 

ce La société intimée possède donc un droit d'option et de pré-
ce férence, e'. i l serait contraire à la fois au texte du contrat, à 
•e l'esprit qui a présidé à sa rédaction et aux notions les plus 
ce élémentaires d'équité d'y porter atteinte. » 

Ces conditions s'appliquent sans la moindre exception à l'af­
faire actuelle. 

La ville de Charleroi et la Société ce Electricité et hydraulique » , 
soutiennent que l'expression ce découverte nouvelle » de l 'ar t i­
cle 33, s'applique exclusivement aux progrès, aux améliorations 
et aux perfectionnements introduits dans l'éclairage du gaz. 

C'est une erreur grave. 
L'article 33 est conçu dans les termes les plus généraux, i l ne 

comporte ni restriction ni réserve. 
Le tribunal de Charleroi a fait justice de l'argument par des 

considérations auxquelles nous nous rallions pleinement. 
ce Attendu que l'expression ce si par suite de quelque décou-

ec verte nouvelle » est générale, comprenant à la fois et les pro-
ee grès dans la fabrication du gaz et la découverte d'éclairage de 
ce nature nouvelle, telle que l'électricité transmise par des fils 
ce aériens ou souterrains ; les parties ont donc prévu que le gaz, 
ce lumière la plus usitée lors du contrat, pouvait se perfectionner 



« ou môme être remplacé par un éclairage supérieur ou moins 
« coûteux; elles ont pris soin pour cette éventualité, de régler 
« d'avance les conditions de continuation ou de résiliation du 
« contrat ; 

« Attendu qu' i l ressort de cet article due la ville ne peut, en 
« dehors des conditions y insérées, adopter un nouvel éclairage 
« ni l'autoriser pour les particuliers,le double objet de la fourni-
ce ture étant indivisible ; la conclusion logique à tirer de cette 
« disposition est que la ville de Charleroi, comme sous l 'empire 
ce des contrats de 1819 et 1873, avait concédé à la compagnie du 
ce gaz un monopole général d'éclairage. » 

Les appelantes objectent encore que la disposition de l 'article 33 
est placée sous la rubrique ce nature et qualité du gaz » ; 

11 importe peu, en présence du texte de l 'art. 33 qui s'applique 
d'une manière absolue à toutes les découvertes que ménagent 
l'avenir et les développements de la science et de l ' industrie, 
quelle que soit d'ailleurs la nature de ces découvertes et de ces 
perfectionnements et dans quelque catégorie d'éclairage qu'elles 
puissent se manifester et se mouvoir. 

L'argument des appelantes n'offre même pas le mérite de la 
nouveauté. 

I l a déjà été produit dans l'affaire de la ville d'Anvers et la 
Cour l'a réfuté eu disant clans son arrêt du 16 avril 1887 (litîi.d. 
Ji;r>., 1887, p. 587, in fine) : 

ce Attendu que si l 'article 15 (l'article 33 du contrat de Char-
ce leroi) a été placé sous une rubrique spéciale et dans un 
ce ordre peut-être moins logique, i l ne s'en réfère pas moins 
ce directement à l'objet de la concession comme à sa durée et que 
ce les mots, pas plus que les intentions, n'ont changé de 1858 
ce à 187-1; » 

L'arrêt, après avoir établi, par la succession .et l'historique 
des contrais, (pie les découvertes nouvelles et les perfectionne­
ments ne s'appliquaient pas uniquement à la fabrication du gaz, 
ajoutait : 

ce Attendu que cet historique démontre qu'en 1858 dans la 
ce pensée de la ville d'Anvers, le monopole de sa cocontractante 
ce s'étendait comme en 1840, à tout mode d'éclairage public et 
ce privé empruntant la voirie pour sa transmission, car elle n'eûl 
ce pas eu besoin de stipuler un droit de résiliation pour le cas de 
ce découvertes nouvelles, si elle s'était crue libre d'engagement, 
ce en dehors d'une concession réduite au seul emploi du gaz; » 

ce Attendu (pie, sans même s'arrêter à cet argument et en pre 
ce nanl l'article 15 dans son texte clair et précis, on y voit que 
ce la vil le, sûre désormais de pouvoir, après une épreuve de trois 
ce années, sortir de la routine pour joui r de tout procède (l'échu-
ce rage à la hauteur de la science et industriellement praticable, 
ce accepta sans réserve le droi t , stipulé par la compagnie du gaz, 
ce d'exercer une option et de fournir à la ville et aux particuliers, 
ce de préférence à tout autre et au même prix, le nouveau sys-
ce terne d'éclairage ; 

ce Attendu que la situation de la concessionnaire était ainsi 
ce nettement établie; à la charge de l'éclairage public correspon-
ec dail le droit de faire n i r l'éclairage privé, dans les limites des 
ce prix fixés au contrai, des bénéfices légitimes ; à la possibilité 
ce de se voir déposséder par suite d'une invention, correspondait, 
ce d'aulre pari , le droit d'opter pour l'entreprise nouvelle, d 'ut i l i -
cc ser à celle fin autant que possible, les installations anciennes 
ce et de conserver la préférence sur toute autre personne qui se 
ce présenleiait pour obtenir la concession; 

ce Attendu que l'autorisation accordée à la compagnie générale 
ce d'électricité est une contravention évidente aux obligations de 
ce la ville d'Anvers et une violation des droits de l'intimée ; 

ce Attendu que l'éclairage électrique constitue bien une de ces 
ce inventions nouvelles dont la ville s'est interdit l ' introduction 
ce pour son usage et pour celui de ses habitants, en dehors des 
ce conditions prévues à l'article 15 du contrat; 

ce Que, cependant, sous prétexte que ces conditions n'étant pas 
ce réalisées, la résiliation n'est ni demandée ni possible, elle pré-
ce tend avoir le droit de susciter à l'intimée une concurrence 
ce auprès de sa clientèle privée, la seule qu i , dans l 'exploitation 
ce réglementaire de son monopole, puisse lui permettre de réaliser 
ce des proli ts; 

ce Attendu que ce système, qu'elle dit laisser entière la situa­
it t ion de la compagnie, tend, au contraire, à la détruire subrep-
ee ticement et pièce à pièce ; 

ce Qu'après avoir permis d'utiliser la voirie pour la transmission 
ce de la lumière électrique dans une zone déterminée, rien n'em-
ce pécherait d'étendre la même faculté à d'autres quartiers de la 
ce v i l l e ; de sorte que, sans avoir pu justifier des conditions de 
ce l'article 15, ni placé la compagnie du gaz en situation d,'exer-
ee cer son option et son droit de préférence, on se trouverait avoir 
te brisé le contrat dans sa partie utile à celle-ci, pour ne lui 
ee laisser, ou à peu près, que la charge de l'éclairage publ ic ; 

ce Attendu que cette conséquence logique du soutènement de 
ce la ville d'Anvers en démontre l'injustice et le non-fondement. » 

Dans l'affaire actuelle, comme dans l'affaire jugée par arrêt 
du 16 avri l 1887, les autorisations données à la compagnie 
d'électricité doivent avoir pour effet inévitable et ont déjà 
entraîné comme conséquence de créer, auprès des particuliers à 
la société intimée, en dépit du monopole dont elle est investie, 
une concurrence dangereuse et la prétention de la ville est d'au­
tant moins admissible que le contrat de Charleroi stipule expres­
sément que l'éclairage public et l'éclairage privé constituent un 
double objet indivisible. 

Les appelantes allèguent encore que le terme ce canalisation » , 
dont se sert l'article 2 du contrat du 8 j u i n 1875, doit s'entendre, 
non d'un emprunt quelconque de la voie publique mais du place­
ment de tuyaux sous le sol et cette interprétation les amène à 
exclure de l 'application de l'article 2 l'éclairage électrique dont 
la transmission se produit à l'aide de fils, que ces fils soient 
aériens ou même installés dans le so l ; les appelantes se seraient 
épargné une objection dépourvue d'ailleurs de portée si elles 
n'avaient pas perdu de vue, de la manière la plus manifeste la 
terminologie usuelle et générale. I l ne saurait être séiieusement 
contesté que le mot ce canalisation » sert, en matière d'électricité, 
a désigner toute transmission souterraine ou aérienne qui 
emprunte la voie publique. Les ouvrages classiques sur l'électri­
cité en fournissent des preuves multiples. 

H O S P I T A L I E R , traitant de la distribution de l'électricité a domi­
cile, dit notamment que le problème se résume à établir une cana­
lisation ou un réseau alimenté par une série de générateurs 
électriques répartis en différents points do la surlace où doit 
s'effectuer la distr ibution. 

La revue scientifique de Paris, dans l'analyse qu'elle donne de 
l'ouvrage de M . E R I C G É R A R D , ce leçons sur l'électricité » , s'ex­
prime en ces termes : 

ce Les canalisations électriques servent à relier les générateurs 
ce qui produisent le courant aux récepteurs. 

ce C'est bien par là qu ' i l fallait commencer l'étude des applica-
cc tions faisant suite à la théorie des générateurs et des transfér­
ée mineurs. 

ce Comment le courant est-il réparti dans les circuits ? 
ce Directement ou indirectement. 
ce Iiireclement, c'est la distribution en série, le sectionnement 

ce par dérivation, le procédé de la boucle; indirectement, cette 
•e méthode conduit à l 'emploi des transformateurs et des accu-
ee initiateurs. 

« La canalisation proprement dite est elle-même aérienne ou 
ce souterrraine. Dans l 'un et l'autre cas, on fait usage de fils nus 
ce ou de cùbles. » 

L'esprit du contrat tout entier proteste contre l'interprétation 
que la ville de Charleroi et la Société ce Electricité et hydraulique » 
demandent à la cour de consacrer. 

I l ne viendra à la pensée de personne de soutenir que la 
société intimée qui , aux termes de l'article 4 du contrat, s'est 
engagée à fournir l'éclairage public pendant toute la durée de 
l'entreprise, c'est-à-dire pendant un lerme de trente ans, au prix 
d'un demi-centime par heure et par bec, ait consenti à assumer 
une charge d'une continuité aussi onéreuse, sans obtenir la com­
pensation d'avantages contractuels assurés par la ville e; en res­
tant exposée au bon plaisir de l'administration communale de 
Charleroi à laquelle i l eût été loisible, en tout temps.de la dépos­
séder des avantages et des bénéfices de la convention, au profit 
d'un concurrent chargé uniquement de l'éclairage des particuliers. 

La justice, appelée maintes fois à interpréter des contrats du 
caractère et de la nature de celui dont l'appréciation vous est 
déférée, n'a jamais hésité à protéger les sociétés concessionnaires 
d'éclairage contre les empiétements illégitimes et abusifs des 
communes et à condamner les prétentions arbitraires et iniques 
de celles-ci. 

La concession octroyée par l'administration d'une commune 
pour l'éclairage au gaz de celle-ci, a décidé la cour d'appel de 
Gand, par arrêt du 1 e r février 1877, consacre en principe, un 
privilège en faveur de l'entrepreneur. 

En conséquence, i l est interdit aux particuliers de se pour­
voir ailleurs du gaz nécessaire à leur éclairage et de se servir, 
à cette fin, des tuyaux et des becs destinés à la transmission 
du gaz à fournir par le concessionnaire. 

ce Attendu, porte cet arrêt ( B E I . G . . I L D . , 1878. p. 874), que 

ce celte concession consacre en faveur des concessionnaires, un 
« privilège exclusif dont les avantages sont contrebalancés par 
ce des charges et des conditions rigoureuses, qui obligent les con-
cc cessionnaires a fournir le gaz à un prix uniforme et déterminé 
ce d'avance, pour toute la durée de l'entreprise, à toutes les per­
ce sonnes qui en feraient la demande et dont les propriétés se 
ce trouveraient sur le parcours des tuyaux de conduite, à être 
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« constamment prêts à pourvoir chaque jour et à heure fixe, à 
« la consommation générale et, enfin, à répondre envers tous et 
« chacun, de tout dommage résultant de leurs établissements et 
« des travaux effectués pour l'éclairage au gaz; 

« Attendu que les clauses de ces actes obligent à la fois et les 
« deux parties contractantes et les particuliers qui l'ont usage de 
« la faculté stipulée en leur faveur; 

« Qu'ainsi donc, le privilège résultant de la concession existe 
« vis-à-vis de ces derniers, à' raison même des obligations et de 
« la responsabilité dont les entrepreneurs sont tenus à l'égard de 
« tous ; que, dès lors, i l doit être interdit à ceux qui mettent la sus-
ce dite faculté à profit, de se pourvoir, ailleurs qu'auprès de la 
« compagnie, du gaz nécessaire à leur éclairage et de se servir, à 
« celte fin, des tuyaux et des becs destinés à la transmission du 
« gaz à fournir par les entrepreneurs. » 

« Lorsqu'une vil le, disent à leur tour les P A N D E C T E S B E L G E S , 

« V ° Eclairage, octroie à un entrepreneur le droit d'emprunter 
« seul le sous-sol de la voie publique pour la canalisation du 
« gaz, elle ne crée pas un monopole, un privilège condamné par 
« la l o i . Elle ne décrète pas que cet entrepreneur aura seul le 
ce droit de faire du gaz dans l'intérieur de la vi l le , mais elle s'en-
« gage à lu i livrer exclusivement la voirie pour la pose des 
« tuyaux de la cité et de ses habitants. » 

En France, les conseils de préfecture et le conseil d'Etat se 
sont prononcés fréquemment sur des questions identiques, et 
toujours la solution a été favorable aux sociétés concession-
« naires. 

ce Considérant, disait le conseil d'Etat dans une décision du 
« 2 6 décembre 1 8 9 1 , que des dispositions combinées du traité 
<< intervenu en 1 8 6 5 entre la ville de Montluçon et la Compagnie 
« du gaz, i l résulte que la ville a concédé à la dite compagnie le 
ce droit exclusif de se servir des dépendances de la voirie urbaine 
« pour la fourniture de l'éclairage aux services municipaux et 
« aux particuliers, sans distinction aucune entre l'éclairage 
« public et l'éclairage privé, soit par le gaz, soit par tout autre 
« système, et qu'en retour, des avantages considérables ont été 
« assurés à la v i l le ; que, dans la commune intention des parties, 
« ces avantages devaient trouver leur compensation dans l'exer­
ce cice de tous les droits concédés; 

ce Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes de sa délibération du 
ce 2 6 septembie 1 8 8 8 , le conseil municipal de Montluçon a l u i -
ee même reconnu que, par son traité, la ville s'était interdit de 
ce favoriser toute autre société d'éclairage ; 

ce Qu'il suit de là qu'en autorisant dans les voies urbaines, la 
ce pose de fils pour la distribution de la lumière électrique aux 
ce particuliers, la ville de Montluçon a méconnu les obligations 
ce qu'elle avait contractées vis-à-vis de la Compagnie du gaz, et 
ce qu'elle lu i a causé un préjudice dont i l est dû répara ion. » 

La cour se rappelle qu'en exécution d'une délibération du con­
seil communal, en date du 6 octobre 1 8 9 0 , est intervenue une 
convention entre le collège des bourgmestre et échevins de la 
vi l le de Charleroi et le sieur Mortiaux, agissant pour compte et 
au nom de la société anonyme belge de construction et d'entre­
prise de travaux publics. 

Nous lisons dans l'exposé de cette convention : 
ce Mortiaux a proposé de construire toutes les installations proje-

cc tées, U condition que pour prix de ces constructions, i l l u i soit 
ce abandonné en pleine propriété : 

ce 1 ° Les excédents de. terrains tels qu'ils sont figurés aux 
ce plans ; 

ce 2 ° Les matériaux à provenir de la démolition des bâtiments 
« actuellement existants sur la propriété en question, démolition 
ce devant être faite aux frais exclusifs du dénommé de seconde 
ce part, mais à charge, par l u i , d'ériger sur les susdits excédents un 
ce passage couvert avec magasins, passage couvert qui créerait 
te en plus une voie de communication utile à l'intérêt public, 
ce voie de communication dont la propriété resterait à la v i l l e , 
ce comme i l est dit ci-dessous.... les propositions du dénommé 
ce de seconde part étant des plus favorables à la vi l le , i l a été fait 
ce la convention suivante : 

ce Art . 1 E R . Le dénommé de seconde part s'engage à con-
cc struire, selon les meilleures règles de l 'art, et en se confor-
ec mant aux règlements communaux, pour le compte de la vil le 
<e de Charleroi. qui en deviendra propriétaire exclusive, un 
« bâtiment destiné à une chambre de commerce, une bourse de 
ce commerce, locaux devant servir à des bureaux d'arbitrage et 
« de conciliation, etc. 

ce Art . 2 . Pour prix de ces travaux, la vil le donne en toute 
ce propriété, quittes et libres de toutes charges hypothécaires et 
ce servitudes, au dénommé de seconde part : 

ce 1 ° Tous les terrains ci-dessus désignés et teintés en bleu 
ce aux plans, mesurant une contenance de 2 0 ares 5 8 centiares 
« 66 milliares ; 

ce 2 ° La pleine propriété des matériaux provenant de la démo-
ce l i t ion de tous les bâtiments actuellement existants. 

ce Art . 3 . Sur l'excédent des terrains abandonnés par la v i l le , 
ce le dénommé de seconde part s'engage à édifier également, con-
ce formément au projet de M . Legraive, et suivant les règles de 
ce la bonne construction et des règlements communaux, des ma­
ce gasins reliant la rue du Collège aux locaux de l'article 1E R par 
ce un passage couvert. 

ce La ville sera propriétaire de l'égout que M . Mortiaux con-
ee struira sous l'aire de ce passage, à charge par elle de l'entre-
cc tenir et de le curer. 

ce La voirie créée par ce passage, de même que la toiture qui 
ce le recouvrira, appartiendront également à la vi l le , à charge par 
ce elle : 

ce I o D'entretenir la voie et la toiture du passage; 2 ° d'éclairer 
ce le passage; 3" d'en faire la police, le sous-sol restant apparte-
ee nir au dénommé de seconde part. Toutefois, i l est reconnu 
ce expressément à la ville le droit d'y faire placer des conduites 
ce d'eau, de gaz. des bouches à incendie, des fils téléphoniques 
ce et des raccordements à la distribution d'eau et à la canalisation 
ce du gaz pour les propriétés particulières. 

ce Ar t . 7 . Conformément au devis descriptif, la ville éclairera 
ce à ses frais, aux conditions de l'éclairage public, le passage à 
ce l'aide d'appareils placés à 9 mètres de distance l 'un île l'autre, 
ce sur les deux faces du passage, conformément aux stipulations 
ce des conventions qui existent entre elle et la société conces-
ee sionnaire de l'éclairage public de la ville de Charleroi. Elle ne 
ce s'opposera nullement à ce que M. Mortiaux fasse usage de 
ee l'éclairage électrique, mais à ses frais, risques et périls, la 
ce ville n'entendant assumer aucune responsabilité de ce chef. 

ce Toutefois, si la compagnie concessionnaire de l'éclairage au 
ce gaz, pour une cause quelconque, ne canalisait pas et n'éclai-
ee rait pas le passage, M . Mortiaux serai; tenu d'éclairer le passage 
ce par l'électricité, en'plaçant à ses frais les appareils. Mais, dans 
ce ce cas, la ville contribuerait aux frais de cet éclairage, en 
ce allouant à M. Mortiaux, chaque année, une somme égale à 
ce celle qu'elle aurait dû payer à la compagnie du gaz pour un 
ce éclairage public ordinaire. » 

Le 2 7 novembre 1 8 9 0 , intervint, entre le sieur Mortiaux, la 
société anonyme ce Electricité » et la vil le de Charleroi, une 
seconde convention , dont nous avons reproduit le texte. 

La société Mortiaux s'engagea à conférer à la Société ce Electricité 
et hydraulique » le droit de placer en tout temps, à ses fiais, ris­
ques et périls, sous le pavement des galeries du passage, des 
deux côtés de l'égout collecteur, au-dessus de la galerie et de ses 
dépendances et en dessous de celles-ci, tous les fils et câbles 
électriques jugés nécessaires. 

La vil le de Charleroi et la Société ce Electricité et hydraulique» 
prétendent qu'en toute hypothèse, et quelle que soit la décision 
de la cour sur la question de principe, le placement des fils 
aériens ou souterrains qui ont été installés dans le passage de la 
Bourse, pour la transmission de l'éclairage électrique et la dis­
tr ibut ion de cette lumière à des particuliers, ne saurait être con­
sidéré comme une infraction au contrat du 8 j u i n 1 8 7 5 . 

Le sieur Mortiaux, disent-elles, a obtenu la propriété du sous-
sol du passage de la Bourse et la ville de Charleroi, qui ne s'est 
réservé qu'une servitude de circulation sur un terrain particu­
lier, ne possède ni le droit n i le pouvoir d'empêcher le sieur 
Mortiaux d'user à sa guise de sa propriété et de traiter avec un 
tiers quelconque pour la pose et le placement à travers le pas­
sage de la Bourse, sur le sous-sol duquel i l possède un droit ex­
clusif, des fils et appareils destinés à la transmission de la lumière 
électrique. 

Le texte de la convention conclue en exécution de la délibéra­
tion du conseil communal du 6 octobre 1 8 9 0 , met obstacle à l ' i n ­
terprétation des appelantes. 

11 a été expressément stipulé que le passage de la Bourse ser­
virait à créer, dans un intérêt public, une voie de communica­
t ion, et que la voirie, de m è r e que la toiture qui devait recou­
vr i r ce passage, serait la propriété de la v i l l e . 

Les droits qui sont attribués à la vi l le ou que celle-ci se réserve 
au sujet de l'usage de la voirie, de son entretien et de son affec­
tation à des services d'intérêt public, sont inconciliables avec 
l'idée d'une appropriation privée. 

Dans les conclusions qui ont précédé l'arrêt de la cour de cas­
sation du 2 6 décembre 1 8 9 0 ( B E L G . J U D . , 1 8 9 1 , p. 3 0 5 ) , M. le pro­
cureur général M E S D A C H D E T E R K I E L E rappelait une circulaire 
ministérielle qui consacre ce principe : 

ce Se fondant sur un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
ce 1 6 avri l 1 8 8 7 , le ministre dit fort judicieusement : Cet arrêt 
ce fait ressortir qu'on chenche en vain dans le contrat en cause 
ce la trace d'un des droits réels immobil iers , d'une servitude ou 
ce d'un service foncier prévus et réglés par la l o i , que le sous-sol 



« de la voirie est aussi inaliénable que sa surface, en tant qu ' i l 
« est destiné à des usages et services publics, tels que les cana-
« lisations pour les égouts, pour l'eau alimentaire, pour le 
cr gaz, etc.; que l'occupation du sous-sol de la voirie par le 
« moyen de tuyaux de canalisation destinés à un service public 
« ne peut avoir le caractère de la jouissance du locataire ou de 
« l'einphyléote ; qu 'on ne peut d'ailleurs pas plus louer, au sens 
« exact de ce mot, le domaine public que le vendre ; qu'on 
« peut seulement concéder sur ce domaine, en respectant 
« son affectation à l'usage public, certains droits personnels, 
« ma s que ces droits sont précaires, en ce sens qu'ils sont subor-
« donnés à l'intérêt général et peuvent toujours être rétractés 
« pour des nécessités d'ordre et de police, sauf indemnité, s'il y 
« a l ieu, d'après les conventions. » 

A quelles conséquences conduit, dans l'affaire qui nous occupe, 
l'application de ces règles de droit ? 

Le passage créé par Mortiaux est, en exécution de la conven­
tion passée avec la v i l le , devenu partie intégrante de la voirie 
urbaine; le sous-sol en a été incorporé dans le domaine public 
et ne peut plus être l'objet d'une appropriation privée. 

« Attendu, disait la cour d'appel de Gand, dans un arrêt du 
« 4 j u i n 1881 ( R E I . G . J U D . , 1881,p. 878), quele territoire des rues 
« ainsi que le dessus et le dessous, étant une dépendance du 
« domaine public, les parties de ce territoire dans lesquelles 
« reposent les tuyaux n'ont pu sortir de ce domaine à jamais, par 
« la seule volonté du bourgmestre et des éclievins de la ville ; 
« qu'à cet effet, i l aurait fallu un acte du pouvoir législatif. » 

« Un caractère dominant des choses publiques, et qui relève 
« principalement du droit de propriété, disent L E S P A N D E C T E S 

« B E L G E S (V u Domaine publie, n° 217), c'est l'unité du domaine 
« public. Gomme toute espèce de propriété, le domaine public 
« joui t du droit d'accession. Tout ce qui est au-dessus et au-des-
« sous du sol, tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose, fait 
« partie du même domaine et participe de sa nature. Tout ce qu i , 
« d'après les principes du droit commun, s'immobilise et fait 
« corps avec la chose publique, est aussi nécessairement 
« public. » 

La clause du contrat qui a réservé à Mortiaux la propriété du 
sous-sol du passage de la Bourse et qui est contredite par l'en­
semble des énonciations de ce contrat, doit donc être considérée 
comme inopérante et, dès lors, les infractions à la convention du 
8 j u i n 1875, qui ont été commises par le placement de fils 
aériens ou souterrains à travers le passage delà Bourse, donnent, 
aussi bien que toutes autres, ouverture à l'action de la société 
intimée. 

Quelles seront l'étendue et la l imite de cette action? 
Le tribunal a condamné la ville de Charleroi à faire 

cesser le trouble apporté aux droits de la Compagnie géné­
rale d'éclairage et de chauffage par le gaz et, pour atteindre ce 
but, lui a enjoint de faire enlever les fils et autres appareils ser­
vant à l'éclairage électrique et traversant les voies publiques. 

Le principe de la séparation des pouvoirs met obstacle, à 
notre avis, à ce que cette partie du jugement soit maintenue. 

Le service de la voirie rentre dans les attributions de l'autorité 
communale et le pouvoir judiciaire est incompétent pour pres­
crire à une commune l'enlèvement d'une chose qu'elle a établie 
sur la voie publique ou qu'un particulier a été autorisé par elle 
à y placer. 

L'autorité judiciaire n'a pas qualité pour s'immiscer dans 
cette partie de l ' adminis t ra t ion; un seul droit lui appartient, 
celui d'ordonner la réparation du préjudice et d'allouer des dom­
mages-intérêts si la commune a commis une faute, si elle a 
méconnu une obligation, violé une convention ou lésé des inté­
rêts privés. 

Ces principes ont été consacrés par de nombreuses décisions 
judiciaires. 

Sous le bénéfice de la réserve que nous avons formulée en ce 
qui concerne l'enlèvement des fils et autres appareils servant à 
la transmission de l'éclairage électrique, nous estimons qu ' i l y a 
l ieu pour la cour de joindre les causes n o s 4893 et 5006, de met­
tre les appels à néant et d'accueillir les conclusions addit ion­
nelles de la société intimée. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que les causes inscrites sous les n n s 4895 
et 5006 sont connexes; qu'elles ont trait à des recours dirigés 
contre un même jugement, que la jonction en est demandée et 
qu ' i l échet de l 'o rdonner ; 

« Attendu que les parties appelantes soutiennent à tort que 
les articles 1 et 2 de la convention avenue, le 8 j u i n 1875, entre 
la vil le de Charleroi et la compagnie intimée, exposent d'une 

façon claire et précise l'objet de l'entreprise de cette dernière et 
ne peuvent, en conséquence, offrir matière à interprétation ; 

« Attendu que, selon leur texte même, ils doivent se complé­
ter par l 'article 64 de la même convention ; 

« Qu'on ne peut donc les soustraire à l 'application de la règle 
générale, consacrée par l 'article 1161 du code c i v i l ; qu ' i l faut, 
au contraire, en les combinant avec les clauses diverses de cette 
convention et en donnant aux termes employés dans cette der­
nière le sens vrai qu'ils comportent, rechercher quelle a réelle­
ment été, en y souscrivant, l ' intention de ceux qui l'ont conclue; 

« Attendu qu ' i l n'est pas douteux, dès lors, que la ville de 
Charleroi ait entendu concéder à la compagnie intimée, sur 
toute l'étendue de son territoire, un monopole non seulement 
pour l'éclairage publie, mais encore, en tant qu ' i l dépendait 
d'elle, de l'accorder pourl'éelairage privé, étant toutefois stipulé, 
dans son intérêt, que cet éclairage se ferait au moyen du gaz, 
pour la distr ibution duquel elle lu i conférait le droit de faire, en 
y installant des canalisations souterraines, emprunt de la voie 
publique d'une manière exclusive et permanente, le concession­
naire s'inlerdisant expressément de recourir à un procédé d'éclai­
rage autre que le gaz, sans y être préalablement autorisé par l'ad­
ministration communale (art. 28 de la convention) ; 

« Attendu que la ville s'est uniquement réservé, d'une part, 
le droit d'autoriser les particuliers qui se borneraient à fabriquer 
du gaz pour leur usage propre, à établir également, le cas 
échéant, certains travaux de canalisation restreinte sous cette 
même voie publique ; d'autre part, de permettre sur et sous 
celle-ci des essais d'éclairage par tous les systèmes qui pour­
raient se produire (art. 64) ; de mettre même lin à l'entreprise 
si, par suite de quelque découverte nouvelle, i l s'établissait dans 
d'autres villes de l'importance de Charleroi, un éclairage supé­
rieur ou moins coûteux que celui adopté par elle, à moins que le 
concessionnaire ne voulut profiter de l 'option qu'elle lu i laissait 
de l'en faire lui-même jou i r (art. 33); enfin, d 'ouvrir , dans tous les 
cas, des tranchées sur la voie publique durant les deux dernières 
années de la concession et d'y procéder dès ce moment à la pose 
soit de tuyaux, soit d'autres appareils destinés à la conduite du 
gaz ou des autres fluides servant à l'éclairage, sauf à n'en user 
qu'après le terme final de l'entreprise (art. 57) ; 

« Attendu que l'article 2 qu'invoquent surtout les appelantes, 
loin d'exclure le monopole dont se prévaut la société intimée, 
vient préciser davantage encore la portée des engagements pris 
par la v i l le , puisque, après s'être interdit par l'octroi d'un pr iv i ­
lège exclusif, le droit de favoriser la concurrence que pourrait 
rencontrer sur son territoire l ' industrie de la société intimée, 
elle prend soin d'ajouter « pour autant que de besoin » et sura­
bondamment en quelque sorte, que ses obligations, sous ce rap­
port, ne s'étendent pas au service de l'éclairage par le gaz portatif 
et de l'éclairage électrique n i , en général, à aucun mode d'éclai­
rage n'exigeant pas une canalisation de la voie publique; 

« Attendu que la vi l le , en effet, n'ayant à intervenir ;omme 
autorite ni dans la création ni dans l'organisation d'une concur­
rence de cette espèce, ne saurait l'entraver d'une façon absolue, 
sans sortir des limites de ses pouvoirs et porter atteinte à la liberté 
du commerce ; 

« Qu'il ressort donc nettement de cette clause que le service 
d'éclairage électrique auquel elle fait allusion, doit se comprendre 
d'une exploitation dont l'objet serait la fourniture aux particuliers 
de la lumière électrique à l'aide d'engins à établir, à entretenir 
et à alimenter sur place, sans emprunt permanent de la voie 
publique; 

« Qu'il est inadmissible que les parties, si elles avaient prévu 
et entendu réserver la possibilité d'une substitution, dans un 
temps plus ou moins éloigné de l'électricité au gaz dans le ser­
vice de l'éclairage privé, ne l'eussent pas dit d'une manière plus 
spéciale et plus expresse; 

« Qu'i l est tout aussi invraisemblable que la compagnie 
intimée, qui venait de traiter avec la ville de Charleroi quand 
elle a entrepris l'éclairage de celle de Louvain, et qui n'ignorait 
pas que la première pouvait se faire immédiatement appliquer 
par elle les prix et conditions qu'obtiendrait la seconde, eût fait 
en faveur de celle-ci le sacrifice d'un monopole dont la suppres­
sion devait nécessairement aboutir à l'anéantissement de bénéfices 
considérables qu'elle s'était assurés vis-à-vis de la ville de Charle­
ro i pour un terme de trente années encore ; 

« Attendu que si le contrat conclu par la compagnie intimée 
avec cette dernière le 21 avri l 1873, se trouve aujourd'hui annulé 
et remplacé par celui du 8 j u i n 1875, i l est au moins, à ce point 
de vue, permis d'en tirer argument et de rechercher, pour appré­
cier l'économie de ce dernier, quelle était la situation respective 
précédemment créée aux parties ; 

« Attendu que c'est à bon droit , en conséquence, et pour des 
motifs que la cour adopte, que le premier juge a décidé que la 



vil le de Charleroi, en accordantàla Société anonyme « Electricité 
et hydraulique » , les autorisations incriminées, a contrevenu aux 
obligations qu'elle a assumées le 8 j u i n 1 8 7 5 , vis-à-vis de la com­
pagnie intimée; qu'elle est tenue de l'aire cesser le trouble 
apporté aux droits de cette dernière et de réparer en même temps 
le préjudice lui intligé; 

« Attendu que vainement, pour se soustraire en partie à ces 
conséquences, la vil le de Charleroi allègue qu'en ce qui concerne 
le « Passage de la Bourse », la transmission de l'électricité s'effec­
tue par la 'propriété privée du sieur Mortiaux ou de la société 
qui lui a succédé et que l'éclairage qui se fait à l'aide de cette 
transmission doit échapper aux critiques de la société intimée; 

« Attendu qu ' i l n'est pas contesté que « le Passage de la 
Bourse » fasse actuellement partie de la voirie urbaine ; 

« Qu'il est constant au débat, que la vi l le , quand le dit pas­
sage a été ouvei l au public, était depuis longtemps propriétaire 
du terrain sur lequel i l a été construit, qu'elle ne s'est jamais 
sérieusement dessaisie de ce terrain, mais a toujours spécifié, au 
contraire, qu'affecté à cette destination nouvelle, i l continuerait à 
demeurer sa propriété; 

« Qu'elle n'a pu, dès lors, faire un abandon valable du sous-
sol du passage en question au sieur Mortiaux, ni consentir en 
faveur de ce particulier à un démembrement, quelque limité qu ' i l 
lût, d'une partie de ce domaine, désormais hors du commerce par 
l'effet même de son incorporation à la voirie, et ce, surtout en 
stipulant à nouveau que, propriétaire de la voirie créée par l 'ou­
verture du passage, ainsi que de la toiture qui recouvre ce der­
nier et de l'égout construit sous son aire, elle serait comme telle 
chargée des frais d'éclairage, d'entretien, de réparations et de 
curage qu'ils pourraient entraîner ; que le sous-sol restant, en 
vertu de l'abandon qu'elle en faisait, appartenir au sieur Mortiaux, 
elle n'en conservait pas moins le droit d'y faire placer avec les 
raccordements nécessaires aux propriétés particulières qui le 
longent, des conduites pour l'eau, le gaz, les bouches à incendie 
et les fils téléphoniques; 

« Attendu que la ville de Charleroi, en traitant avec le 
sieur Mortiaux et la société qu ' i l représentait ne l'a fait d'ailleurs 
que comme personne civile disposant d'une partie de son 
domaine privé ; 

« Qu'il est indéniable qu'avec les restrictions qu'elle y a mises, 
elle n'a déclaré l'aire abandon du sous-sol du terrain destiné à 
servir d'assiette au « Passage de la Bourse » que pour procurer 
au sieur Mortiaux le moyen de donner à son tour à la société 
« Electricité et hydraulique » la permission de placer, sous le 
pavement des galeries du passage, des deux côtes de l'égout col­
lecteur, les lils et câbles électriques qu'elle jugerait convenir ; 

c. Attendu qu'en supposant que les diverses clauses de la con­
vention existant entre le sieur Mortiaux et la ville de Charleroi. 
fussent susceptibles de division, de telle sorte qu'après avoir con­
sacre l'aliénation par cette dernière de ses droits de propriété 
intégrale sur le terrain sur lequel allait être construit « le Passage 
de la Bourse », elles pussent constater ensuite le retour régulier 
de ces mêmes droits morcelés à la vil le, el l ' incorporation par 
elle dans la voirie urbaine du terrain définitivement grevé au 
profit de Mortiaux, la ville aurait manqué aux engagements qui 
la liaient à la compagnie intimée et aurait ainsi, en tous cas, 
commis envers elle une faute dont la gravité ressortirait des pré­
cautions mêmes dont elle s'est entourée vis-à-vis du sieur Mor­
tiaux et des garanties qu'elle a plus tard encore exigées de la 
société « Electricité et hydraulique » ; 

« Attendu que la vi l le , en permettant ou en procurant à celle-
ci le moyen de faire emploi de la voie publique d'une façon 
stable et continue pour la canalisation aérienne ou souterraine de 
l'électricité, a agi, comme autorisée à l i t re de la puissance 
publique, dans la sphère de ses attributions légales; 

c< Que ses décisions relativement à cet objet échappent dès lors 
au contrôle des tribunaux, qui méconnaîtraient le principe con­
stitutionnel de la séparation des pouvoirs, en tentant de mettre 
obstacle à leur exécution, même par voie d'injonction ou de 
défense, sous la sanction d'une pénalité quelconque; 

« Qu'ils ne peuvent qu'ordonner la réparation du tort qu'elles 
causent aux tiers quand elles portent atteinte aux droits que 
ceux-ci ont légitimement acquis; 

« par ces n otifs el ceux du jugement dont i l est appel, la 
Cour, entendu M. le premier avocat général D E KO.NGÉ en son avis 
conforme donne à l'audience publique, jo int les causes inscrites 
au rôle sous les n M 4 8 9 3 et 500(3 ; et y faisant droi t , écartant 
toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, met le 
jugement attaqué à néant, mais en tant seulement qu ' i l enjoint à 
la ville de Charleroi de faire, pour mettre fin au trouble apporté 
aux droits de la compagnie intimée, enlever les fils et autres 
appareils servant à l'éclairage électrique, qui traversent la voie 
publique, et ce dans le mois à partir de la signification du juge­

ment, à peine de 1 0 0 francs par j ou r de relard ; émendant quant 
à ce, se déclare incompétent pour prescrire l'enlèvement des fils 
et appareils dont s'agit; di t pour droi t que la ville, en en autori­
sant ou tolérant l'établissement au-dessus de la voie publique, a 
contrevenu au contrat qui la lie envers la compagnie intimée ; 
que tant qu'elle les laissera subsister, elle sera responsable vis-
à-vis de celle-ci du préjudice à résulter de leur établissement et 
de leur fonctionnement; ordonne que les dommages-intérêts qui 
en seront la conséquence, comme ceux résultant des contraven­
tions au contrat commises depuis le prononcé et la signification 
du jugement a quo, seront libellés en même temps que ceux dont 
ce jugement a ordonné le libellé; renvoie à cet effet la cause et 
les parties devant le triburral de première instance de Charleroi, 
composé d'autres juges ; confirme le jugement pour le surplus ; 
condamne la ville de Charleroi aux dépens; dit que la Société 
anonyme « Electricité et hydraulique » est tenue de garantir la 
vil le de Charleroi contre toutes les conséquences en principal , 
intérêts et frais du présent arrêt et la condamne en même temps 
aux dépens envers elle de l'instance d'appel... » (Du 2 7 juillet 
189(3. — Plaid. M M C S C H . P I Y I V I E R et L . MERS.UAN C . S A M W I E N E R 

et E .M. D E M O T . ) 

COUR D'APPEL DE CAND. 
Chambres réunies. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

23 j a n v i e r 1897 . 

D O M A I N E P U B L I C . — H A N G A R S E T A B L I S S U R L E S Q U A I S 

D ' U N P O R T . — C O N C E S S I O N . - R E D E V A N C E S A P A Y E R . 

R E S P O N S A B I L I T É D U C O N C E S S I O N N A I R E E N CAS I M N -

C E N D I E . 

L'établissement de redevances dues pour l'occupation par des 
marchandises d'une place dans des hangars établis sur les 
quais d'un port, créés dans l'intérêt du commerce, ne constitue, 
pas une pollu:ilalion ou une offre de contrat, amis un acte du 
pouvoir souverain, constitué gardien des choses publiques, el 
les protégeant dans l'intérêt (le la Collectivité plutôt que dans le 
sien propre. 

L'ob. igalion de payer ces redevances fixées pur l'autorité, ne con­
stitue pas une obligation contractuelle, mais une charge pu­
blique que les redevables n'ont ni à contrôler, ni a discuter. 

Elle ne consl.tut: notamment pas une obUijal mn résultant d'un 
contint de louage, lequel donnerait lieu à ta responsabilité des 
articles I7Ô3 et 173i du code civil. 

( U E S T E T CONSORTS C. L A V I L L E D ' A N V E R S . ) 

V o i c i les c o n c l u s i o n s de M . l ' a v o c a t g é n é r a l D E G A -

M O N D : 

« En suite d'une convention, en date du lb janvier 1 8 7 4 , ap­
prouvée par la loi du 1 7 avril suivant, l'Etat a remis à la ville 
d'Anvers, les quais el dépendances du port de cette vi l le , pour 
être gérés dans l'intérêt commun. 

L'article 9 de cette convention-loi conférait à la ville d'Anvers, 
le droit d'arrélcr tous règlements et tarifs concernant cette ges­
t ion, à charge de les soumettre à l'approbation du gouverne­
ment. 

C'est, usant de ce droi t , que la ville édicla un règlement-tarif, 
en date du 2 4 janvier 1 8 8 0 , par lequel elle mettait à la disposi­
tion du commerce les hangars construits sur el le long des quais 
du port, et déterminait les conditions de leur usage. 

Ce règlement fixe tout ce qui concerne « l'occupation des hun-
ci gars situés aux quais des bassins » . (C'esl la rubrique même 
du Bulletin communia de la ville d'Anvers, 1 8 8 0 , p. 4 8 . ) 

Il importe de le connaître : 
L'article 1 E R porte : a Les hangars établis.. . ainsi que ceux qui 

« seront construits ultérieurement à d'autres endroits, sont mis 
« à la disposition du commerce pour y abriter des marchandises, 
« et spécialement celles sujettes à s'avarier facilement par le 
« séjour en plein air. 

« Ar t . 2 . La ville ne se charge en aucune manière de la sur-
ce veillance des marchandises déposées aux hangars, et n'assume 
ce aucune responsabilité quelconque du chef d'avarie ou de 
ce perte. 

ee Art . 3. Tout dégât causé à l'une ou l'autre partie des han-
ce gars, par le fait d'ouvriers sera réparé immédiatement 
ce parles soins de l'ingénieur de la v i l l e , aux frais des personnes 
ee qui auront employé ces ouvriers. » 

L'article 4 règle le type des véhicules à employer. 
L'article 5 comporte la défense de déposer sous les hangars 

des matières inflammables ou réputées dangereuses ou consi-



dérées comme telles par les compagnies d'assurances, et i l 
ajoute : 

« Toute contravention à cette disposition sera punie d'une 
ce amende de 1S francs et d'un emprisonnement de 1 à 5 jours, 
ce et sans préjudice d'autres pénalités qui pourront être commi-
cc nées par la l o i , ou de dommages-intérêts éventuels. 

ce En outre, l 'administration communale pourra faire enlever 
ce les marchandises d'office, aux frais, risques et périls de qui i l 
ce peut appartenir. 

ce Ar t . 6. Le capitaine du port sera chargé d'indiquer les su­
ce perlicies qu i pourront être occupées par les marchandises, 
ce a:nsi que la hauteur à laquelle elles pourront être gerbées. 

ce Ar t . 7. Les marchandises, déposées aux hangars, seront 
ce passibles d'un droit locatif, par mètre carré et par j o u r . . . 

ce Art . 8. Les marchandises débarquées ne pourront séjourner 
ee sous les hangars, plus de cinq jours après le débarquement 
ce complet du navire. Passé ce délai, elles seront passibles d'un 
ee droit locatif de.. . , et le capitaine du port aura la faculté de les 
ce faire enlever d'office. 

ce Ar t . 9. Les marchandises à embarquer ne pourront être 
ce déposées aux hangars qu'avec l'autorisation du capitaine du 
ce port. Cette autorisation devra être demandée par écrit . . . 

ce Ar t . 10. Les loyers, frais d'enlèvement, etc., se payent au 
ce bureau du receveur des droits de navigation, sur les comptes 
ce dressés par le capitaine du port. 

ce Ar t . 1 1 . . . » (Sans intérêt pour le procès.) 
Tel est le régime appliqué aux quais et leurs dépendances, les 

hangars, du port d'Anvers. 
Domaine public de l'Etat, sur lequel l'Etat exerce sa puissance 

souveraine, ils sont remis par l'Etat à la ville d'Anvers; l'Etat dé­
lègue la ville d'Anvers pour les gérer en son lieu et place, dans 
son intérêt a l u i , Etat, en même temps que dans l'intérêt, pour 
une part, de la commune déléguée. 

En vertu de ce droit de gestion, la vil le affecte à un service 
public, à un service d'intérêt général, ces hangars dont la gestion 
lu i est confiée par l'Etat. Elle les met à la disposition du com­
merce. 

Seulement, le commerce ne sera pas maître, i l n'est pas 
chez -lui : i l est sur le domaine public de l'Etat, géré par la com­
mune-, et tout ce qui louche à l'occupation même temporaire 
d'une parcelle du domaine public, doit être administrativement 
réglé. 

Et dans son règlement susdit, la ville règle minutieusement 
la manière et les conditions auxquelles le commerce obéira pour 
jou i r de la faculté qu'on lui ollre. La ville conserve la haute 
main : elle agit partout par ses délégués. C'est le capitaine du 
port qui règle les emplacements des marchandises, leur étendue, 
leur durée, et qu i , si elles dépassent certaines limites, les fera en­
lever d'otlice. 

C'est l'ingénieur de la ville qui présidera a la réparation des 
dégâts. 

C'est le receveur des droits de navigation qui perçoit les reve­
nus dus pour l'occupation d'un emplacement dans les hangars, 
car ia vi l le , en échange du service qu'elle rendait au commerce, 
des facilités qu'elle lui offrait, exigeait une certaine rémunéra­
tion : elle frappait les marchandises de ce qu'elle appelle un droit 
locatif par mètre carré et par jour . 

Le choses sont donc administrativement réglées. I l y a plus : 
à l 'article 5, la ville édicté des pénalités contre certaines contra­
ventions à son règlement. C'est la puissance souveraine de la 
commune qu i apparaît, son imperium. 

11 est arrivé alors, en 1888, qu'une certaine quantité de balles 
de coton chargées à bord du steamer Marcca, turent déchargées 
par son capitaine, le sieur Moens, et déposées sous le hangar 
n° 48 de l'Africa Dock. Les appelants en cause, les sieurs John 
Best et consorts, étaient les propriétaires ou les cosignataires de 
ces marchandises. 

Dans la soirée du 8 décembre, un incendie dont la cause est 
restée inconnue, se déclara dans diverses parties de ces balles 
de coton, et causa des dommages plus ou moins considérables au 
hangar sous lequel elles étaient remisées. 

De ce dommage, la ville d'Anvers entendit poursuivre la ré­
paration, et à ces fins elle assigna les appelants John Best et 
consorts devant le tribunal de commerce d'Anvers. 

ce Attendu, disait-elle, que les défendeurs principaux (c'est-à-
ce dire John Best et consorts) tous propriétaires ou consigna-
« taires, avaient loué un emplacement dans le susdit hangar 
ce pour y déposer leurs marchandises ; 

« Qu'en vertu des articles 1733, 1734 du code c i v i l , les défen-
« deurs principaux sont solidairement responsables envers la 
<e demanderesse des dégâts occasionnés par l'incendie de leurs 
«t balles au di t hangar » , et elle concluait à un chiffre de... de 
dommages-intérêts. 

Les défendeurs John Best contestèrent qu ' i l y eût eu location 
d'un emplacement dans le hangar, et soutinrent qu'aucune con­
vention de location eût été conclue. 

Le tribunal de commerce, par son jugement du 12 j u i n 1891 
(dont appel eslrelevé), ce attendu que l'action était exclusivement 
basée sur une convention de location de biens immobiliers, » se 
déclara incompétent ratione materiœ, pour connaître de l'action 
principale intentée par la vil le d'Anvers. (Principale, disons-
nous, car i l y avait une action en garantie jo in te , mais dont la 
cour n'a pas à se préoccuper.) 

Battue de ce côté, la ville d'Anvers s'adressa au tr ibunal c ivi l 
de première instance. Elle y introduisit son action dans les 
mêmes termes. Et par un jugement du 11 mars 1892, confirmé 
par un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 13 mars 1894 
( P A S I C , 1894, 11, 222 et suiv.), i l fut décidé que la convention 
intervenue entre la vil le d'Anveis et les négociants qui déposent 
leurs marchandises sous les hangars établis sur les quais, est un 
véritable contrat de location, auquel sont applicables les disposi­
tions des articles 1733 et . 1734 du code c i v i l , et les appelants 
(alors défendeurs) furent condamnés à des dommages-intérêts 
envers la ville d'Anvers. 

L'arrêt du 13 mars 1894 décidait même : que les choses qu i , 
comme le domaine public, ne sont pas dans le commerce, ne 
peuvent pas être aliénées, i l ne s'en suit pas qu'elles ne puissent 
faire l'objet, au point de vue d'une jouissance temporaire, d'un 
contrat c ivi l régi par le code c iv i l . 

Déféré à la censure de la cour de cassation, l'arrêt de la cour 
de Bruxelles fut cassé par arrêt du 5 mars 1896 ( P A S I C , 1896, 1, 
104 et suiv.), qui renvoya la cause devant la cour d'appel de 
Cand. 

Cet arrêt décide en principe que : 
1" Sont du dom'ainc public, les quais d'un fleuve navigable, 

ainsi que les hangars construits par l'autorité publique, pour 
l 'abri des marchandises. 

Susceptibles de concession temporaire, sous l 'empire de règle­
ments d'administration publique, ils résistent à toute espèce de 
transactions civiles, telles qu'un bail . 

2° Par voie de conséquence, le concessionnaire n'est pas res­
ponsable de l'incendie à l'égal du locataire, s ' i l n'est établi qu ' i l 
est en faute. 

Cet arrêt, dans les principes qu ' i l énonce, est conforme à la 
jur id ic t ion de la cour de cassation fixée par son arrêt du 12 jan­
vier 1893 ( I I E I . G . .Un. , 1893, p. 690), et qu'avaient aidé à faire 
prévaloir les remarquables conclu.-ions de M. le procureur géné­
ral près la cour de cassation, qu i , dans l'espèce actuelle, s'est de 
nouveau et énergiquement prononcé dans le même sens et a 
affirmé les mêmes principes. 

Nous reviendrons sur ce dernier arrêt. 
Les hangars établis aux quais du port d'Anvers appartiennent 

au domaine public. I l n'y a pas de contestation sur ce point. Ils 
font partie du domaine public de l'Etat, la chose est non moins 
incontestable, attendu que nous voyons par la convention-loi du 
16 janvier-17 avril 1874, l'Etat remettre à la ville d'Anvers, et 
celle-ci accepter, les quais et autres dépendances du port de la 
ville d'Anvers pour être gérés dans l'intérêt commun. 

Nous sommes donc en matière de domaine public . Quels sont 
1er principes qui y sont applicables. C'est ce que nous aurons à 
parcourir rapidement. 

Nous aurons à voir aussi quelle est la portée du règlement sur 
l'occupation des hangars du 24 janvier 1880. 

Et quel est le lien jur idique qu ' i l crée et peut créer entre un 
négociant qui use des facultés lui concédées par ce règlement, 
et la vi l le . 

Le domaine public est inaliénable, imprescript ible; i l échappe 
à toute appropriation privée. Toutes ses dépendances sont hors 
de commerce aussi longtemps qu'elles conservent leur destina­
t ion . Elles ne peuvent être grevées de servitudes. Elles ne peu­
vent être frappées de propriété privée — ni de droits résultant 
d'un démembrement de la propriété. Les dépendances du 
domaine public proprement dit ne sont pas susceptibles d'être 
données en location, car i l n'y a que les choses qui sont dans le 
commerce qui puissent être l'objet des conventions (code c i v i l , 
art. 1128; CntON, Droit administratif, l r e éd., 1881, t. I , p .306 , 
n ° 3 3 3 , § 4 ) . 

Les quais et leurs dépendances, par conséquent les hangars, 
faisant partie du domaine public, ayant conservé leur destination, 
étant restés dans le domaine public, ne peuvent être l'objet d'au­
cune convention de droit c i v i l . 

Mais le règlement du 24 janvier 1880, réglementant l'usage, 
l'occupation des hangars, quel est son caractère? 

Nous croyons l'avoir analysé plus haut. C'est un acte qu i 
émane du pouvoir souverain de la commune — qui n'a rien de 
contractuel — c'est un acte administratif se rattachant à l'exer-



cice de la puissance publique, déléguée par l'Etat à la vil le d'An­
vers sur une partie de son domaine public . 

C'est la ville d'Anvers, la commune, comme déléguée de l'Etat, 
qui a édicté ce règlement, agissant comme puissance publique. 
Elle n'a dû, pour l'édicter, recourir a aucun accord de volonté 
entre elle et des tiers. L'acte de puissance publique est l'élément 
qu i domine dans cette réglementation. 

La commune a affecté à un servie public, dans un intérêt géné­
ra l , national, pourrait-on dire, une partie des dépendances 
du domaine public ; mais elle a fait cette affectation en vertu de 
sa puissance, et en conservant sur cette partie du domaine 
public toute son autorité administrative. I l n'y a pas de contrat 
entre le négociant et la vi l le . La ville lui concède certaines facul­
tés, moyennant des conditions qu'elle impose, que le négociant 
n'a pas à débattre, auxquelles i l n'a qu'à obéir, puisqu'elles for 
ment la l o i administrative dp ce qu'on met à sa portée. Et tous et 
les seuls droits que le négociant peut exercer ou revendiquer 
sont exactement ceux que celte loi administrative, ou ce règle­
ment d'administration si l 'on veut, leur confère; ils se bornent à 
un dépôt temporaire de marchandises; et encore, pour éviter 
toute confusion, au lieu de dépôt, disons : mise sous hangar tem­
poraire. Le négociant se servira du hangar, ou de la partie de 
hangar mise à sa disposition, non à l i tre de sa personne, ou de 
la personne civile de la vil le ou commune d'Anvers, ou de l'Etat, 
mais à titre de membre faisant partie de ee que le règlement 
appelle « le négoce » , et à la disposition de qui i l met ses han­
gars. 

« I l n'y a pas là matière au droit c ivi l du domaine de pro-
« priété, ainsi que s'exprimait M. le procureur général L E C I . E I Î C Q 

« ( B E L G . J U D . , 1867, p. 593), ni à aucun autre des droits civils 
« qui en dérivent, et. en forment les diverses modifications. » 

Ce règlement ne met aucun droit dans le patrimoine propre 
de celui qui va occuper une partie des hangars, i l ne concède 
qu'une faculté dont on pourra joui r jure civilatis, mais à nul 
autre t i t re . 

Nous avons reproduit et analysé ci-dessus le règlement de 
1880. Tout est administratif dans ce document, tout émane de la 
puissance publique et reste sous son autorité : la seule chose 
qu ' i l concède, c'est la faculté pour le négociant d'user de cette 
partie du domaine public, temporairement, pour y remiser des 
marchandises à des conditions déterminées par la plus haute 
expression du pouvoir communal, le conseil communal, condi­
tions parmi lesquelles figure un prix à payer, — un droit loca 
tif, comme dit le règlement, dont la marchandise est passible. 

Ce droit à payer, change-t-il quoi que ce soit à la nature des 
choses? On l'appelle droit locatif; on l'a appelé loyer, prix 
de location. Le mot est employé depuis l'arrêté de 1810. Et c'est 
le mot, croyons-nous, qui a amené toutes les confusions qui se 
sont produites. 

Est-ce un terme jur idique que l'on a voulu employer, pour 
désigner la concrétion d'un contrat conclu entre un particulier, 
et une administration ? Loyer ou salaire, ne seraient-ce pas plu lot 
des termes synonymes pour indiquer la redevance réclamée par 
la commune, à titre de rémunération pour l'organisation d'un ser­
vice public d'intérêt public, la charge communale à payer par 
ceux qui recourent au service organisé par la commune. Tous 
ces loyers, salaires, prix de location, destinés à subvenir en par­
tie à la dépense occasionnée par l'organisation d'un service d'uti­
lité générale, ne sont pas des impots proprementdils, certainement; 
des taxes, des impositions communales, pas encore tout-à-fait, 
faisant partie des finances, des ressources financières de la com­
mune : mais plus exactement ce sont des redevances imposées par 
la commune, à celui qui veut jouir d'un avantage déterminé, 
organisé par l'autorité administrative, dans l'intérêt des admi­
nistrés. Ce prix qui tantôt s'appelle loyer, prix de location, tantôt 
péage, ou autrement encore, au fond ne change rien à la nature 
des choses : i l n'est qu'une condition de plus exigée par l'auto­
rité administrative pour pouvoir jou i r d'une faculté qu'elle réserve 
à ses administrés. Pour nous en convaincre, que la cour nous 
permette quelques citations. Elles se trouvent au cours d'une 
fort remarquable étude sur la question de la Responsabilité civile 
de L'Etat et des communes, par M . R E M Y ( B E L G . J U D . , 1895, 
p . 1409 et suiv.). 

Nous prenons nos citations aux pages 1448 et suiv. (1). (V. les 
passsages signalés.) 

Que la redevance imposée aux négociants d-Anvers par le 
règlement de 1880. s'appelle donc loyer, ou prix de location, 
ou droi t locatif, elle ne modifie en rien les rapports juridiques 
entre les dits négociants et la commune, elle ne change en rien 
le caractère purement administratif du règlement. 

(1) Toute cette étude du reste est à l i r e . 

Mais quel sera dónele rapport ju r id ique qui s'établira entre 
le négociant occupant un emplacement dans les hangars et la 
commune. 

Les termes, di t-on, loyer, droit locatif, payement d'un droit 
d'occupation, en forment un véritable contrat de louage. 

Mais I o nous avons vu que les dépendances du domaine public 
ne peuvent faire l'objet de contrats de droi t c iv i l ; 

2° Que les hangars sont des dépendances du domaine publ ic ; 
3° Nous avons montré que le règlement de 1880 est un acte de 

l'autorité, émané de la puissance publique, ayant un caractère 
purement administratif, et dénué de tout caractère contractuel. 

11 y a louage, location, di t-on, de la part de John Best et ses 
consorts, vis-à-vis de la vi l le , par suite de son occupation des 
hangars. 11 y a consentement sur la chose louée, sur le prix. Cela 
suffit-il pour qu ' i l y ait location, pour constituer la ville d'Anvers 
à l'état de bailleresse à l'égard des locataires? 

Voilà donc un contrat de location où le bailleur ne peut pas 
refuser son immeuble n'importe à quel locataire qui se présente. 
Car les hangars sont mis à la disposition du négoce, donc tout 
négociant a la faculté de venir emmagasiner ses marchandises ; 
i l en a le droi t , mais non un droit qui l u i soit propre, personnel, 
i l ne l'aura que jure civilatis. 

Un propriétaire, un bailleur, peut modifier son prix de loca­
t ion, le hausser, l'abaisser à son gré. Le règlement de 1880 lie la 
ville d'Anvers; les redevances sont fixées les mêmes pour tous, 
les règles de la comptabilité communale l u i défendent d'y chan­
ger quelque chose. Elle doit compte du reste à l'autorité supé­
rieure au nom et en place de qui elle gère. Pour changer quelque 
chose à ce règlement, poury introduire la moindre modification, 
i l ne surtirait pas d'un accord de volonté entre le négoce el la 
commune, mais i l faut l ' intervention, ou plutôt la décision de 
l'autorité. Celle-là seule est maîtresse de son règlement, celle-la 
seule fixe dans quelles conditions et à quel prix le commer­
çant pourra venir occuper son domaine ! Consentement entre par­
ties ? Mais i l n'y a pas de convention, de contrat, sur lesquels les 
parties aient eu à débattre, à consentir. La commune a agi par 
voie d'autorité, rie réglementation administrative. Règlement 
de 1880? Voilà dit la ville comment cette partie du domaine 
public sera gérée par moi, et à quelles conditions on pourra 
l'occuper. 

Le négociant, qui veut user de la faculté lu i offerte, n'a pas à 
consentir — i l usera de ce droit qu'on lui ouvre jure civilatis — 
mais pour le reste, i l n'a pas, disons-nous, à consentir, i l n'a qu'à 
se soumettre, à obéir au règlement administratif qui lui permet 
une occupation temporaire du domaine public. 

E l l e prix? Ya- t - i l consentement sur le prix. Le consentement 
suppose la possibilité de la discussion. Mais dans l'espèce? La 
redevance n'est pas le prix de la location dans le sens étroit qu'on 
donne à ce mot. C'est la condition imposée pour avoir droit 
d'user de la faculté d'occuper temporairement une partie du 
domaine public. 

Le l ien jur idique qui s'établit entre la commune et le négo­
ciant pour l'occupation des hangars, n'est donc pas un lien de 
droit c iv i l , c'est un rapport d'administrateur à administré, où 
l 'un commande par des règlements administratifs, où l'autre n'a 
qu'à obéir aux prescriptions qui lui sont administrativement im­
posées. 

Pas de contrat c ivi l entre eux, pas de contrat de location : la 
nature même des choses s'y oppose à raison de leflr domanialité, 
el s'y oppose ensuite le caractère même des mesures prises en 
vue de l'occupation des hangars, qui sont de pure autorité et de 
droit administratif. 

C'est ce que décide un arrêt récent de la cour, de Bruxelles, 
du 2 décembre 1896 ( J O U R N . D E S T R I B . , 1896, n° 1293. du 12 dé­
cembre 1896, col. 1397), qui porte (nous transcrivons le som­
maire) : « En autorisant un concours, et en accordant à cette fin 
c> l'usage d'une partie de la voie publique, une ville fait acte de 
« pouvoir public ; en réglant l'exercice de cette autorisation, elle 
« agit également comme autorité. » 

Par suite, s'il n'y a pas eu de contrat c iv i l entre parties, si ce 
contrat n'est pas et ne peut être un contrat de location ou de 
louage, i l s'en suit que la ville d'Anvers, à raison des dégâts sur­
venus à son hangar par suite de l 'incendie du 8 décembre 1888, 
ne peut se prévaloir des prescriptions et des privilèges des arti­
cles 1733 et 1734 du code c iv i l . 

C'est à la vil le d'Anvers à s'attaquer directement à l'auteur du 
dommage qu'elle subit, et à prouver qu ' i l en est l'auteur, et que 
le fait peut lu i êlre imputé à faute. 

C'est, au fond, pensons-nous, un peu à quoi elle a voulu 
échapper. 

Le système qu'elle plaide est contraire, disions-nous plus 
haut, à la jurisprudence de la cour de cassation, formulée dans 
son arrêt du 12 janvier 1893, indiqué plus haut ( B E L G . J U D . , 



1893, p. 690), et rendu, sur les conclusions conformes de M. le 
procureur général, par la cour suprême. 

Le tribunal d'Anvers, dans un jugement soumis à la cour de 
cassation, avait admis le demandeur à établir la réalité du préju­
dice qu ' i l prétendait avoir éprouvé par suite des blessures cau­
sées par les ouvriers chargés de manœuvrer une grue apparte­
nant à la vil le d'Anvers. 

Dans le cours de ses conclusions, M. le procureur général 
s'exprimait comme suit : 

« Parmi les dépendances du domaine public, non susceptibles 
« de propriété privée,se trouvent, dans les ports de commerce,les 
« quais conliés par la l o i , en ce qui concerne la commodité et la 
« sûreté de passage, à la vigilance des corps municipaux, à l'égal 
« des rues et voies publiques, avec lesquelles ils présentent beau-
« coup d'analogie. A côté de ce droit de police inhérent au pou­
ce voir municipal , la commune exerce encore sur les quais, sous 
ce l'autorité de l 'administration supérieure, en vertu d'une riélé-
cc gation de cette dernière, un vrai droi t de gestion » (c'est 
bien notre convention-loi du 16 janvier-16 svr i l 1871, por­
tant remise par l'Etat à la ville des quais et autres dépendances 
du port pour être gérés dans l'intérêt commun) ce à titre de 
ce la direction immédiate de tous travaux publics dans son ressort, 
ce comme aussi de la régie des établissements publics, destinés à 
ce l'utilité générale... 

ce Affectés à un service d'utilité générale, les quais se trouvent 
e< soumis à une réglementation administrative » (et nous ajou­
tons : et par conséquent aussi leurs dépendances, les hangars). 

ce A l'instar de plusieurs autres services publics » , continue le 
savant magistrat près la cour snjirême, ce tels que les abattoirs et 
ce les marchés, a toute époque de temps ancien, les villes et 
ce communes où des ports sont situés, ont été en possession du 
;> droit de percevoir des redevances de quai et de grue, d'après 
ce des tarifs déterminés, pour se rémunérer des frais de leur en-
ce t ret ien. . . 

ce Vainement la ville d'Anvers a-t-elle proteste de n'avoir agi que 
ce dans la sphère de son activité politique ((/minium mutnta..., 
ce pourrait-on dire, au sujet du procès actuel), à titre de service 
ce public, en dehors do tout contrat, le tribunal d'Anvers ne l'en 
ce a pas moins considéré sous un rapport de pur droit privé, 
ce comme un bailleur de droit commun » (comme aujourd'hui, le 
même tribunal et avec lui la cour d'appel de Bruxelles).. . 

ce Pour arriver à une conclusion aussi surprenante (!), le juge-
ce ment attaqué est allé jusqu'à méconnaître les principes les plus 
ce élémentaires du droit qui gouverne la domanialité publique. . . 

ce Ces biens échappent à tonte espèce de transaction privée ; 
ce n'étant pas dans le commerce, ils ne peuvent être détournés 
ce de leur destination par aucune disposition : leur aliénation 
ce aussi bien que leur location est tenue pour non avenuue par la 
ce l o i , et destituée de tout effet. Ils ne sont susceptibles que d'oc-
ce cupation temporaire. 

ce Mais les actes de cette sorte, de pure autorité, sont étran-
ec gers au droit c ivi l ; jamais ils ne peuvent constituer des actes 
ce de la vie privée comme entre particuliers. . . La redevance qui 
ee vient parfois s'y ajouter en retour, n'en modifie pas le carac-
ce tère.. . 

ce L'usage des quais et des grues est d'avance consenti à celui 
ce qui le demande, non par l'effet de qjelque faveur personnelle, 
ce mais à titre de droi t , jure civilatis, d'après certaines conditions 
ce réglementaires... 

ce Insinuer ici quelque convention accom| agnée d'un loyer, 
ce avec la perspective d'une intervention des tribunaux, en cas 
ee de contestation, c'est oublier que dès là qu ' i l s'agit de service 
ce public, tous les faits qui en dépendent, échappent au contrôle 
ce du pouvoir judiciaire pour ne relever que de l'administra-
ee t ion. » 

Le jugement d'Anvers fut cassé, en dans l'arrêt nous lisons -. 
ce Considérant que l'acte qui intervient à cette occasion n'est pas 
ce un contrat de louage ; qu ' i l a un caractère administratif, et se 
ce trouve ainsi soustrait à 1 empire du droi t c i v i l . . . » 

Complétez ces paroles de M. le procureur général près la cour 
de cassation, avec ses conclusions qui ont précédé l'arrêt actuel 
du 5 mars 1896, qui vous saisit; complétez ces deux arrêts de 
1893 et de 1896 l 'un par l'autre, et vous verrez la question se 
dessiner dans toute la force de sa vérité ju r id ique . 

0 ! nous l'avons entendu : avec beaucoup beaucoup de science, 
et un peu de malice aussi, on a essayé de mettre la cour de cas­
sation et son procureur général en contradiction avec eux-
mêmes. On a rappelé leur jurisprudence antérieure, et on vous a 
convié à y revenir, on a épilogue sur les termes de leurs conclu­
sions et de leurs considérants. Le jeu , à vrai dire, ne demandait 
que de la patience. La cour de cassation, nous supposons, et son 
procureur général, connaissaient leurs déclarations et leurs déci­
sions antérieures. Cependant, ils ont rompu résolument en 1893 

avec ces précédents, et ils ont persisté aujourd'hui en 1896. 
Qu'en conclure? Qu'il y a eu ries oscillations, des hésitations 
dans la jurisprudence de la cour? Soit. Mais nous devons bien 
croire que si , après avoir hésité, la cour dans ses derniers arrêts 
affirme et maintient des principes nouveaux, c'est qu'elle croit 
que la vérité jur idique est là, et qu ' i l n'y a pas lieu à reprendre 
des théories péchant par leur justification ju r id ique . 

ce 11 s'en faut bien », disait en 1879,1e 19 décembre, M. D E M O -

I . O M B E , bâtonnier à Caen, à la séance de rentrée de la conférence 
des avocats stagiaires ( J O U R N A L D E S T R I B U N A U X , 1896, n° 1273, 
27 décembre 1896, col. 1-107), ce i l s'en faut bien que la vérité 
ce jur id ique apparaisse toujours de prime abord, avec évidence 
ce et certitude. 

ce Qui ne sait combien d'efforts et de temps sont nécessaires 
ce souvent pour la dégager, pour l'extraire des obscurités et des 
« doutes qui l'enveloppent! Ne voyons-nous pas des arrêts de 
ce partage; bien plus, plusieurs arrêts rendus en sens contraire 
ce sur la même question ! 

ce La cour de cassation elle-même n'a-t-elle pas, sur des ques-
ce lions célèbres, par de mémorables et glorieux retours sur sa 
ce première jurisprudence, consacré une jurisprudence nouvelle 
ce et différente ! 

ce N'cst-il pas arrivé, enlin, que l'interprétation judiciaire ne 
ce pouvant arrêter, à un point fixe, ses oscillations et ses incert i -
ee tudes, l'interprétation législative a dû interposer son autorité 
ce souveraine? » . . . 

Pour l'espèce qui vous est soumise nous croyons que la cour 
de cassation a fixé le véritable point de droi t , en distinguant net­
tement, formellement ce qui est de droit c iv i l de ce qui est de 
pur droit public, et de droit administratif. 

C'est à cette dernière jurisprudence, dans l'arrêt que vous aurez 
à rendre, que nous vous convions à vous rallier. 

Nous n'avons pas eu la prétention certes, de compléter les 
conclusions du procureur général près la cour de cassation, n i 
les considérants de l'arrêt de 1896. Notre modestie nous enga­
geait d'abord à nous y référer. Les obligations de notre charge, 
le respect de nos fonctions nous ont déterminé à y ajouter seule­
ment quelques considérations personnelles témoignant de l'exa­
men attentif que nous avons fait de la question, et de la convic­
tion que nous apportons dans la solution que nous préposons. 

Nous concluons qu ' i l plaise à la cour de confirmer le jugement 
du tribunal de commerce d'Anvers, du 12 j u i n 1891, en tant 
qu ' i l s'est déclaré incompétent pour statuer sur l 'action telle 
qu'elle était intentée : 

De réformer le jugement du tribunal civil du 11 mars 1892, 
en tant qu ' i l a statué que la convention intervenue entre la vil le 
d'Anvers et les négociants qui ont déposé leurs marchandises 
dans les hangars établis sur les quais, constitue un contrat de 
location auquel sont applicables les dispositions des articles 1733 
et 1734 du code civil ; 

De déclarer que cet acte n'est pas un contrat de louage, mais 
un acte ayant un caractère administratif qui le soustrait à l'em­
pire du droit c i v i l ; qu'en conséquence, les intimés John Best et 
consorts, pour avoir fait usage d'une chose commune à tous, ne 
sauraient être soumis à la responsabilité spéciale que les articles 
ci-dessus font peser sur le locataire d'une propriété privée ; 

De déclarer la ville d'Anvers ni recevable, n i fondée en son 
action telle qu'elle a été intentée, et la renvoyer à se pourvoir 
comme de droit . 

Nous ne nous sommes pas arrêté à la question de savoir s'il 
pouvait y avoir sous l'espèce un contrat résultant d'un acte de 
dépôt, engendrant un lien de droit c i v i l . 

En droit les raisons de décider sont les mêmes. 
En fait, les conditions essentielles de dépôt font défaut et 

d'ailleurs le règlement de 1880 s'oppose à pareille interprétation 
du fait des intimés Best et consorts d'avoir placé leurs marchan­
dises dans les hangars de la vi l le , et des obligations de la vil le 
d'Anvers, résultant de son dit règlement, aux termes duquel la 
ville se décharge de toute responsabilité. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — e< Sur la compétence ; 
ee Attendu que l'action tend à la réparation du dommage causé 

dans l'exercice d'un droit d'usage public appartenant; '»^ «'wi/aft'* 
i i tous les citoyens; que pareil droit , même exercé par un mar­
chand, et ayant pour objet des marchandises, n'est pas dénature 
commerciale, et que c'est à bon droit que le tribunal de com­
merce d'Anvers s'est déclaré incompétent; 

>.e Au fond : 
ce Attendu que les appelants ont été assignés solidairement en 

payement de fr. 13,570-49 montant du dommage causé aux han­
gars de la vil le d'Anvers par l'incendie survenu le 8 décem-



bre 1888 dans une partie de marchandises déposées sous ces 
hangars et dont les apppelants sont dépositaires ou consigna-
taires; 

« Attendu que la ville d'Anvers soutient que, par le dépôt de 
ces marchandises, les appelants sont devenus, de l'ait, les loca­
taires de l'emplacement occupé, et qu'ils sont responsables de 
l'incendie aux termes des articles 1733 et 1734 du code c iv i l ; 

« Attendu que la base unique de l'action est donc l'existence 
d'un contrat de louage, et qu'à l'effet de l'établir, la ville d'Anvers 
s'appuie sur les mots : droil locatif ei loyer, employés par le 
règlement du 23 février 1880 (art. 7, 8, 10, H ) , pour caractéri­
ser les redevances attachées au dépôt sous les hangars ; 

« Attendu que les termes de ce règlement ne peuvent avoir 
une importance que pour autant qu' i l existe réellement, entre les 
parties, un contrat rie louage, et que le devoir du juge est de 
scruter les rapports juridiques sans s'arrêter aux expressions em­
ployées par les parties. « In conventtonibus eonlrahentium 
« voluntatcm potius, quam verba spectari pl.icuit » (L. 219, 
Dig. , de Verborum xignificntione, 50, 16). 

« Attendu que, dans son essence jur id ique , le louage des 
choses est un contrat commutant' à titre onéreux, dans lequel la 
jouissance de la chose louée est considérée comme l'équivalent 
du prix du bail (art. 1104, 1709 du code c iv i l ) , que chaque par­
tie y poursuit son intérêt, et que l'on n'y trouve aucune trace 
d'un avantage purement gratuit (comp. art. I 105 et 1106); 

« Attendu que l'on ne retrouve aucun de ces éléments essentiels 
dans le lien de droit qui existe entre les parties au procès; que, 
d'une part, en ellet, i l ressort très clairement des règlements du 
3 janvier 1874 sur la police du port d'Anvers, et du 23 février 
1880 sur l'occupation des hangars aux quais des bassins, que le 
but poursuivi par la ville d'Anvers, en niellant ses quais et ses 
hangars à la disposition du commerce, n'a pas été de faire 
tinance, mais de réglementer, dans l'intérêt général, une jouis­
sance publique concédée gratuitement, jure ciuitati.i, à tous les 
citoyens; qu'en effet, les marchandises débarquées ne paient 
aucun droit de quai, à la condition d'être enlevées dans les délais 
fixés par le règlement du 3 janvier 1874, et que, mises sous han­
gar, elles paient un droit progressif d'après la durée de l'occu­
pation, preuve que le but poursuivi n'e-t pas de percevoir des 
revenus, mais bien au contraire, d'empêcher ou de restreindre 
une occupation prolongée qui nuirai! aux intérêts de la généra­
lité; qu ' i i en résulte que les redevances dues ne constituent point 
le prix d'un bail dans le sens du droit c iv i l , mais des redevances 
administratives établies par mesure de police ; 

« Attendu que l'établissement rie ces redevances ne constitue 
pas une pollicilation ou une ollïe de contrat, mais un acte du 
pouvoir souverain constitué gardien des choses publiques et les 
protégeant dans l'intérêt de la collectivité plutôt que dans le sien 
propre ; 

« Attendu, d'autre part, que les choses publiques qui sont à 
l'usage de tous (m usu publico), telles que les quais et les han­
gars des ports, étant affectées d'une manière totale et absolue aux 
besoins delà communauté des citoyens, on ne saurait concevoir 
au profit de l 'un d'eux un droit individuel , exclusif et indépen­
dant des droits de la collectivité. « Loca enim publica utique 
« privatorum usibus deserviunt, jure scilicet civ.tatis, non quasi 
« propria cujusque.» (1, ' I .PIKN, L. 2, § 2, Dig., 43, 8 ) ; que l'usage 
de ces choses est donc l'exercice d'un droit antérieur et absolu, 
qui n'a pas attendu, pour naître, la formation des liens d'un con­
trat et que l 'obligation de payer les redevances fixées par l'auto­
rité ne constitue pas une obligation contractuelle, mais une 
charge publique que les redevables n'ont eu ni à contrôler ni 
à discuter; 

« Attendu que l'argument tiré ries mots : prix rie location, 
de l'article 77, 5°, de la loi communale est sans portée, les droits 
de hangar n'étant pas expressément prévus dans le dit article, 
dont le but, du reste, n'est pas de definir la nalure des redevances 
dont i l s'occupe; 

« Attendu qu ' i l en est de même rie la disposition de l'article I e r 

de l'arrêté royal du 9 avril 1819, aux termes duquel i l n'y a pas 
lieu de considérer les ledevanccs pour l'occupation des places 
dans les marchés publics, etc., que comme un loyer ou un 
salaire..., qu ' i l résulte, au contraire, de celte assimilation qu'à 
supposer un contrat possible, i l faudrait plutôt considérer les 
redevances dont i l est question au procès comme la rémunéra­
tion d'un louage de services, auquel les articles 1733 et 1734 du 
code civi l ne sauraient être appliqués; 

« Attendu qu'en l'absence d'un contrat de louage de choses, 
l'action de la ville d'Anvers manque de base légale; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le premier avocat général 
D E G A M O N D en son avis conforme, confirme le jugement du tr ibu­
nal de commerce d'Anvers du 12 j u i n 1891 ; met à néant le juge­
ment du tribunal de première instance d'Anvers, en date du 
11 mars 1892 ; émendant, déclare l'action de la ville d'Anvers 

non fondée, l'en déboute et la condamne à tous les dépens... » 
(Du 23 janvier 1 8 9 7 . — Plaid. MM"* V A S M E E N E N et H E Y V A E R T , 

du barreau de Bruxelles.) 

V A R I É T É S . 

U n c œ u r en l i t ige. 1 8 2 7 . 

« . . . Le célèbre musicien Grétry avait légué son cœur à la 
ville de Liège. Ce cœur fut extrait avec la permission de l'auto­
rité, et enfermé dans une petite boîte de plomb, pour être envoyé 
aux Liégeois. Mais un des héritiers de Grétry imagina de faire 
une spéculation sur ce cœur, et de montrer aux curieux la petite 
boite de plomb pour de l'argent, et. i l s'en empara. La ville de 
Liège, après avoir épuisé tous les moyens rie persuasion, attaqua 
le possesseur indigne devant le tribunal de Pontoisc qui nous 
couda mna. 

<• Mais, devant la cour rie Paris, où cette cause fut phiiriée avec 
beaucoup rie talent et d'éclat par un avocat célèbre, nous tr iom­
phâmes. Nous croyions enfin tenir la pré dense boîte, lorsque la 
chance tourna encore une fois, et, à ce qu'i l parait, pour toujours. 
On assure qu'une personne haut placée, qui «Hait bien avec le 
ministère, étant venue se promener par hasard à Montmorency 
et visiter l'ermitage rie J.-.I. Rousseau, habite par notre adver­
saire, celui-ci imagina de lui présenter une humble requête pour 
lui demander une légèie grâce : il ne s'agissait rpie rie vouloir 
bien arrêter l'exécution d'un arrêt rendu par une cour souveraine 
en dernier ressort. La suite prouva qu' i l n'y avait rien rie plus 
simple. Un petit billet au crayon de la grande dame (M"' e la 
duchesse rie Berryj donna l'éveil à M. le préfet de police, qui 
éleva aussitôt un conflit. 

« L'affaire fut portée au Conseil d'État où elle est pendante 
depuis cinq années, et où elle doit rester enfouie pour'jamais, à 
moins que la grande dame ne retire sa protection à notre adver­
saire. En attendant la ville de Liège a dépensé trois a quatre 
mille florins, qu'on ne lui remboursera point ; et son adversaire, 
pour qui l 'administration a pris si complaisammenl l'ail et cause, 
est resté nanti de l'objet l i t igieux. » 

(Extrait d'un discours de E.-C. Du G E K I . A C I I K , aux Etats Géné­
raux, du 7 avril 1827.) 

NOMINATIONS ET DEMISSIONS JUDICIAIRES. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N S . Par arrêtés royaux en date du 
30 décembre 1896, MM. Brabant, docteur en droit , notaire à 
Andenne, est nommé notaire à la résidence rie Nainur, en l'em­
placement de M. Jeanmarl, décédé; et M. Wérotle, candidat 
notaire u Profondeville, est nommé notaire à la résidence d'An-
derme, en remplacement rie M. Brabant. 

TllIRUNAI, DE l ' R E M I Ë R E I N S T A N C E . — G R E F F I E R A D J O I N T S U R N U ­

M É R A I R E . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal en date du 5 janvier 
IS97. M. Phlippo, commis au greffe du tribunal de première 
instance séant à Gaml, est nommé greffier adjoint surnuméraire 
au même tr ibunal , eu remplacement de M. Parmentier, appelé à 
d'autres fonctions. 

N O T A R I A T . — D É M I S S I O N . Par arrêté royal en date du 
5 janvier 1897, la démission de M. Springael, rie ses fonctions 
rie notaire à la résidence rie Wommelghem, est acceptée. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N S . Par arrêtes royaux en date du 
7 janvier 1897, M. Grégoire, docteur en droit et candidat notaire 
à Liège est nommé notaire à la résidence de Seraing, en rem­
placement rie M. Bodar, démissionnaire; et M. Herteleer. notaire 
à Oostwinkel, est nommé notaire à la résidence rie Loo ten-l lul le , 
en remplacement rie M. Van Doorne, décédé. 

J U S T I C E U E T A I X . — J U G E S S U P P L É A N T S . — N O M I N A T I O N S . Par 

arrêtés royaux en date du 10 janvier 1897, M. Camerlynck, doc­
teur en droit , notaire à Passchendaele, est nommé juge suppléant 
à la justice de paix du canton de Passchendaele, en remplace­
ment de M. Begerem, démissionnaire ; et M. Moxhet, pharmacien 
à Vielsalm, est nommé juge suppléant à la justice de paix du can­
ton de Vielsalm, en remplacement de M. Beaupain, démission­
naire. 

T R I R L N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E S . — N O M I N A T I O N S . Par 

arrêté royal du 13 janvier 1897, MM. Vander Linden, avocat et 
candidat notaire à Gand, et Van Lierde, avocat, juge suppléant 
à la justice de paix du canton de Sottegem, sont nommés juges au 
tribunal de première instance séant à Audenarde, en remplace­
ment de MM. de N'egri et Léger, appelés à d'autres fonctions. 

AHiance Typographique, rue aux Choux, 49, à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. Beckers, premier président. 

17 d é c e m b r e 1896. 

C O M P É T E N C E C I V I L E . — C O N C E S S I O N D E C H E M I N D E U E R . 

T R A V A U X E X É C U T É S E N R F . O I E . — C A H I E R D E S C H A R ­

G E S . — S O U V E R A I N E T E P U B L I Q U E . 

Est 'If la compétence de la juridiction civile, l'action, intentée par 
l'Etat h un concessionnaire de, chemin de fer, en payement île 
soldes dus du chef de travaux exécutes en régie et que, selon 
l'Etat, comportait le cahier des charges de la concession. 

L'objet de cette action est d'autant moins commercial, que l'octroi 
d'une concession est un acte de la souveraineté publique. 

(DOF.I. E T I , A C O M P A G N I E D U C H E M I N DE F E R D E I1RAINE-I .E-COMTK 

A GANT) G . I .E M I N I S T R E DES C H E M I N S D E F E R . ) 

P a r e x p l o i t d u 30 m a r s 18G9, l ' E t a t be lge , r ep rése r , é 
p a r le m i n i s t r o des t r a v a u x p u b l i c s , a v a i t f a i t a s s igne r 
E n i . B o u c q u é a u ( l e v a n t le t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance 
de B r u x e l l e s , h l 'effet de s ' en tendre c o n d a m n e r à p a y e r 
l a s o m m e de 7:5,776 f rancs , à l i t r e de solde d i i su r la 
p a r t d ' i n t e r v e n t i o n mise à la c h a r g e du c o n c e s s i o n n a i r e 
dans les t r a v a u x d ' a g r a n d i s s e m e n t ou d ' a p p r o p r i a t i o n 
des s t a t i ons de B r a i n e - l e - C o m t e , G r a m m o n t et M o l l e . 

P a r un e x p l o i t s u b s é q u e n t , 20 n o v e m b r e 18(59. l ' E t a t 
f i t a ss igner d e v a n t le m ê m e t r i b u n i l l a Compagnie du 
chemin 'le fer de Braine-'e-Com.te à G and et ses ex­
tensions, en p a y e m e n t de la s o m m e de 126,7 19 f rancs , 
m o n t a n t é g a l e m e n t d ' u n d é c o m p t e de t r a v a u x effectués 
s u r l a l i g n e . 

L e 22 m a r s 1875 , l a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s r e n d i t 
l ' a r r ê t a t t a q u é q u i , dans c e r t a i n e m e s u r e , a c c u e i l l e l a 
demande de l ' E t a t . 

P o u r v o i fondé su r l ' i n c o m p é t e n c e d u t r i b u n a l c i v i l . 
L e p r o c u r e u r g é n é r a l c o n c l u t a u re j e t en ces t e rmes : 

« Le demandeur fait à l'arrêt attaqué, qui remonte à plus de 
20 ans, le reproche d'avoir statué, à titre de ju r id ic t ion civile, sur 
une contestation à charge d'un commerçant, à l'occasion d'une 
entreprise de travaux ; et, s'il s'agissait d'un simple louage d ' in­
dustrie entre personnes privées, nous aurions à vérifier si, à 
l 'origine de ce procès, antérieurement à la loi du 25 mars 1870 
(ar t .13) , à défaut de déclinatoire, le tribunal de première ins-
lance ne puisait pas le principe de sa compétence dans la plé­
nitude de ju r id ic t ion que vous-même lu i reconnaissiez. (Cass., 
20 janvier 1835.) 

Mais cet examen devient complètement inutile et superflu, par 
cette considération que le différend se meut à l'occasion d'un 
travail d'utilité publique décrété par la nation et exécuté à ses 
frais, sous sa surveillance ; ce qui n'est pas une influence très 
réelle sur l 'ordre des compétences. 

Les entreprises de cette sorte échappent au droit commun, et 
i l y a plus d'un siècle que les difficultés qui peuvent s'élever en 
interprétation ou dans l'exécution des clauses de ces marchés, 

furent atlribuées.à la ju r id ic t ion administrative (décr. du 7-11 sep­
tembre 1790, art. 3, P A S I N O M I E , I , p. 359; loi du 28 pluviôse 

an V I I I , art. 4 ) ; antérieurement, aux trésoriers de France et aux 
bureaux des finances. Ce n'est pas que nous vous proposions de 
méconnaître, ancore aujourd'hui, la compétence de l'ordre j ud i ­
ciaire (art. 92 de la Consiit.), mais nous tenons a faire observer 
que les travaux de celte nature sortent de l 'ordmaire, comme 
tous actes de la puissance publique. Le gouvernement y inter­
vient directement, soit qu ' i l les décrète, soit qu ' i l les exécute, 
par l'ollice d'organes attitrés, stipulant, non pour le patrimoine 
privé de l'Etat, mais en vue de quelque grand service public . 
« Les propriétés qui ont un caractère et des effets particuliers 
a sont soumises à des règles spéciales. » (Tribun C A R O N - N I S I A S , 

sur la loi du 16 septembre 1807, Archives pari., t. IX, p. 721.) 
Tels les marais ¡1), tels encore les polders et les mines. 

Le rapport juridique qui prend naissance à cette occasion, 
n'est pas de pur droit c i v i l , comme entre personnes privées, 
mais entre un entrepreneur et la nation, représentée par le pou­
voir exécutif, avec la charge de procurer l'exécution d'une loi 
jugée nécessaire au bien général. Dans ces conditions, le maître 
de l'entreprise n'es! autre que le souverain en personne, qu i 
dicte sa volonté et commande avec autorité. Lex imperat, non 
suadet. Or, c'est une loi qui l u i impose celte charge. (2 j u i n 
1801, art. 3.) 

D'antre part, le concessionnaire lui-même, car c'est de la con­
struction d'un chemin de fer qu ' i l s'agit, n'est pas un trafiquant 
vulgaire, engagé dans les liens d'un pur louage d'industrie 
(code c iv . , art. 1787). Délégué parle prince, i l lui emprunte son 
autorité, à une fin déterminée, avec le caractère d'un vrai lieute­
nant, et toute l'autorité à ce nécessaire (2); soumis à sa surveil­
lance (cahier des charges du 1-1 j u i n 1801, art. 20. P A S I N O M I E , 

p. 150), non moins qu'à ses réquisitions (art. 39), exerçant le 
( ro i l important de fouille (code rural du 7 octobre 1880, an . 1 e r) 
à titre d'agent de l 'administration (code rural du 28 seplembre-
0 oeiobre 1791, titre 1 e r , sec.t. V I , art. I e 1 ' ) , ce qui implique de 
tome nécessité le droit d'occupation, poursuivant, au besoin par 
voie d'expropriation, l 'acquisition des propriétés nécessaires à 
l'cxécnlion des travaux (cahier des churges, art. 12, P A S I N . , 1861, 
p. 149), d'autorité, au nom de l'Eiat, et pour l u i . (Jus qladii.) 

A ces signes, se reconnaît, avec la certitude de ne pas s'y 
tromper, l'action de la puissance publique, dans la plénitude de 
son exercice. 

Semblables entreprises ont, de tout temps, été agréables au 
souverain et entourées par lu i d'une considération particulière ; 
plus d'une fois, elles ont valu à leurs auteurs une illustration dont 
leur descendance se montre justement fière; qu ' i l s'agit, soit 
d'endiguement (3), soit d'exploitation de richesses minérales, ou 
autrement : tels, par exemple que Conrard Schetz, comte de 
Grobbendonck, baron de Wesemael, et duc d'Ursel (création du 
19 août 1710), etc., tandis que, dans un pays voi>in, le grand roi 
faisait délivrer (octobre 1600) des patentes, avec le titre de 
prince, à Pierre Paul Hiquet, comte de Caraman, pour avoir 

( 1 ) M O N T A M V E T , Exposé des motifs de la loi du 1 6 septembre 
1 8 0 7 , Arch. pari., t. IX, p. 6 6 3 . « Ainsi , tout homme, en acqué-
« rant ou en recevant la transmission d'un marais, ou le calcu­
le lant dans la masse de ses possessions, saura désormais que ce 
« genre de propriété diffère essentiellement de toute autre. » 

(2 ) L A U R E N T , t . XX, n° 4 4 3 . « Les concessionnaires de travaux 

« publics sont les représentants de l'Etat. » 
( 3 ) Du 2 1 janvier 1 4 3 1 . Octroi pour le polder de Coudekercke, 

près Lécluse. (Plac. de Flandre, t . 111, p. 4 3 4 . ) 



mené à bien la construction rlu canal de Languedoc, érigé en 
fiel' noble, relevant immédiatement de la couronne, avec haute, 
moyenne et basse |ustice, y compris le droit de bâlir un château 
seigneurial portant son nom de Chimay. 

Ailleurs, au pays de Liège, rétablissement d'une areine, pour 
l'assèchement d'un charbonnage inondé, était qualifié du titre de 
seigneurie (seigneur areinier), ' à cause, disait un mandement de 
158-2, « que tel sehorre tend et redonde plus au profit du Prince 
« et de la République, qu'à celui qui l'a fait et procuré » | D E 
L O U V R E X , t. I I , p. 228, n" 3 ; B E I . U . J U D . , 1878, p. 84.) 

L'importance de ces travaux s'est étendue plus loin encore, et 
jusqu'au choix des juges chargés de connaître des contestations 
que soulève leur exécution. E l p o u i q u o i ? C'est que, en toute en­
treprise, la partie est lo in d'être égale des deux côtés, et que si 
le prestataire est assuré de toucher le prix stipulé, par contre 
l'Etat est lo in d'avoir la même assurance à l 'endroit des fourni­
tures qu' i l reçoit. 

Que de fois nos prétoires de justice n'ont ils pas retenti du 
bruit de malfaçons et de malversations à ee sujet? Le souvenir 
de l'effondrement du trop fameux tunnel de Cumptich, quoique 
déjà lo in de nous, n'est pas oublié (RF.I .G. J U D . , 1840, p. 1217 ; 
Ch. des représ., 23-25 janvier 1846, Ann. pari.. 1845-1846, 
pp. 567 et 587). Non plus que celui du pont de Boom sur le 
Ruppel. 

D'où, pour la chose publique, la néce r sité de s'entourer de 
sauvegardes particulières, notamment au regard de la compé-
tence'(BEi.( ; . . lui)., 1881, p. 1169). 

Ic i , l'Etat ne s'engage pas par voie de contrat, mais unique­
ment par voie de mesure administrative, se contentant d'accepter 
une soumission qui lu i est faite, de supérieur a subordonné, si 
bien que la commercialité de l'entreprise ne prend naissance 
qu'à l'occasion des rapports qui peuvent surgir au delà entre le 
concessionnaire et ses sous-traitants. 

Jusque-là, en l'absence de tout trafic, le code de commerce 
demeure fermé. Que l'action procède de l'Etat à charge du con­
cessionnaire, ou bien, vice versa, de celui-ci contre l'Etat, dans 
un cas comme dans l 'autre, ce n'est pas d'un négoce qu ' i l s'agit, 
mais d'un simple rapport de service public entre ceux qui gou­
vernent et ceux qui sont gouvernés; d'ordre exclusivement poli­
tique par conséquent. 

Et l 'on voudrait que, en cet état, la nation, entravée dans 
l'exercice de sa haute mission, allât porter sa querelle devant 
quelques juges marchands, très versés sans doute dans la prati­
que commerciale, mais peut-être complètement étrangers, par 
contre, à la connaissance des grands principes qui président au 
gouvernement d'un Etat. 

Cependant, le code de commerce de 1808, en vigueur au mo­
ment où fût intentée l 'action, disposait (art. 681 ; que : « Les t r i -
« banaux de commerce connaîtront : 

« 1° De toutes contestations relatives aux engagements et 
« transactions entre négociants, marchands et banquiers (ralitme 
« personm) ; 

« 2° Entre toutes personnes, des contestations relatives aux 
« actes de commerce (ratione maleriœ). » 

Les discussions au Conseil d'Etat, qui ont précédé l'adoption 
de cet article, en forment le meilleur commentaire. « On ne doit 
« pas » , dit C H É T E T , « faire une classe particulière de justicia-
« bles, mais faire juger commercialement tout ce qui est affaire 
« de commerce, sans examiner si les parties, on l'une d'elles, 
« font ou ne l'ont pas habituellement la profession de négo-
« ciant. » ( L O C H E , t. X I I , p. 317, n ° 5 . ) 

B I G O T ajouta cette observation : « La qualité de marchand ne 
« doit avoir ici d'effet (pie par rapport aux actes de commerce » 
( I B I D . , n° 6), et le t r ibun D K I . P I E H K Ë cette antre : « . . . Le code ne 
« demandera plus aux individus, pour leur indiquer le tribunal 
« qui doit les juger, ee qu'ils sont, mais ce qu'ils l'ont. » ( I B I D . 
p. 380.) 

Que demande l'Etat? De contraindre un de ses agents qui a pro­
mis une somme d'argent, à la payer. 

Nous concluons au rejet. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Sur le moyen unique, accusant la violation et 
fausse application des articles 631 et 632 du code de commerce 
de 1808 ; 2 de la loi du 15 décembre 1872 ; 14 et 21 de la loi du 
25 mars 1841 et de l'article 170 du code de procédure civile, en 
ce que les actions intentées par l'Etat aux demandeurs, par les 
exploits des 30 mars et 20 novembre 1869, eussent dû être por­
tées devant la ju r id ic t ion consulaire : 

« Considérant que, pour résoudre la question de compétence 
soulevée, i l faut se rapporter à la législation existant à l'époque 
des exploits introductifs d'instance ; * 

a Considérant que ces exploits sont respectivement des 30 mars 
et 20 novembre 1869; qu ' i l faut donc, tout d'abord, éliminer, 
comme n'ayant pu être violée, la loi du 15 décembre 1872; 

« Quant aux autres dispositions invoquées : 
« Considérant que le code de commerce de 1808, article 633, 

alinéa 1 e r . ne répulait acte de commerce que l'entreprise de con­
struction de bâtiments pour la navigation; 

o Considérant que, si l 'on peut admettre qu'en général, dans 
la pensée des auteurs de ce code, rénumération des articles 632 
et suivants n'était qu'énonciative, le caractère l imi ta t i f de la 
disposition dont i l s'agit ressort nettement des travaux prélimi­
naires; 

« Considérant, en effet, que le projet de la commission por­
tait : « Sont réputées faits de commerce, toutes entreprises de 
« construction », et que, sur l 'opposition de divers corps j u d i ­
ciaires, particulièrement de la cour d'Orléans, qui fit remarquer 
« que les constructions, autres que celles de navires marchands, 
« n'ont aucune analogie avec les faits de commerce et ne sau-
« raient être réglées par les lois propres au commerce auxquelles 
« elles sont étrangères », le projet fut abandonné et remplacé 
par la rédaction prérappelée (4) ; 

« Considérant que le code de commerce de 1808 n'assimilait 
donc pas, comme l'a fait la loi du 15 décembre 1872, les entre­
prises de construction terrestre aux entreprises de construction 
navale ; 

« Considérant qu'à la vérité, sous la législation antérieure, ce 
que la cour d'Orléans avait fait observer également, les entrepre­
neurs, même de bâtiments non maritimes, pouvaient déjà, selon 
les cas, être envisagés comme commerçants ou avoir fait un ou 
plusieurs actes de commerce « relativement aux matériaux qu'ils 
« emploient et fournissent dans leurs entreprises » (5) tari. 632, 
alinéas 1 e r et 3, du code de 1808) ; 

« Mais considérant que l'objet du présent procès n'est pas le 
prix de matériaux achetés par les demandeurs pour l'exécution 
de leur entreprise, ou la valeur de matériaux qu'ils se seraient 
engagés à fournir ; 

« Considérant que c'est l'Etat qui a assigné les demandeurs 
en leur qualité de concessionnaires du chemin de 1er de Braine-
le-Comte à Gand, en payement de soldes dus du chef de travaux 
que, selon l'Etat, comportait le cahier des charges de la conces­
sion ; 

« Considérant que cet objet est d'autant moins commercial, 
que l'octroi d'une concession est un acte de la souveraineté pu­
blique ; que le concessionnaire est le délégué du pouvoir dont 
i l tient son droi t , et que les obligations qu ' i l assume comme tel 
sont plutôt d'ordie politique ou administrat if ; 

« Considérant qu' i l suit de ce qui précède, qu'en ne déclarant 
pas l'incompétence de la jur idict ion c ivi le , l'arrêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucun des textes de loi visés au pourvoi ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M . le conseiller 
S T A E S et sur les conclusions conformes de M . M E S D A C H D E T E R 

K I E I . E , procureur général, sans s'arrêter aux fins de non-recevoir 
proposées, rejette.. .»(Du 17 décembre 1896. — Plaid. M M e s G E O R ­
GES L E C L E R C Q , V A N Z E L E et Louis A N D R É . ) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Motte, premier président. 

20 j a n v i e r 1897. 

R E Q U Ê T E C I V I L E . — P I E C E P R É T E N D U M E N T ^ D E C I S I V E . 

O F F R E D E P R E U V E . — N O N - R E C E V A B I L I T E . — D O L 

P E R S O N N E L . — C O N V E N T I O N A R G U E E D E D O L . — A B ­

S E N C E D ' E C R I T . — P R E U V E O F F E R T E . — N O N - R E C E V A ­

B I L I T E . 

i'ne requête civile, basée sur l'article 480, n" 10, du code de pro­
cédure civile, manque de base lorsqu'elle ne réunit pas les deux 
conditions essentielles requises pour l'application de cette dis­
position exceptionnelle, à savoir : la production d'une pièce 
probante et sa découverte depuis l'arrêt attaqué. 

D'après le texte et l'esprit de cet article 480, n° 10, la seule voie 
de droit admissible pour justifier de la découverte d'une pièce 
décisive, c'est la production de la pièce elle-même. 

Il ne peut donc être question de considérer comme décisif et recou­
vré, un document dont on demanderait seulement à prouver 
par témoins l'existence et la détention par la partie adverse. 

(4) L O C R É , t . V i l i , pp. 292 et suiv. 
(5) L O C R É , loc. cit. 



AT est pus pertinente, en matière de requête civile régie par l'arti­
cle 480, ii" 10, une offre, de preuve qui n'est pas de nature à 
démontrer soit l'ignorance de l'existence de la pièce prétendu­
ment décisive, dans le chef de la partie demanderesse, soit 
les éléments constitutifs d'une réticence doleuse du côté de la 
partie défenderesse. 

L'allégation du dol personnel dans les termes de l'art. 480, il" 1, 
du eotle de procédure civile, ne peut être admise lorsqu'elle se base 
sur une prétendue convention, portant sur des choses excédant 
la valeur de 150 francs dont il était facile d'exiger une preuve 
littérale et dont on ne fournil pas même un commencement de 
preuve par écrit. 

Le demandeur en requête civile qui produit, sans preuve suffi­
sante, des imputations de dol à charge des défendeurs, est pas-
sible de dommages-intérêts. 

( L A S O C I É T É A N O N Y M E E N L I Q U I D A T I O N « H U E L V A » E T C O N S O R T S 

C L A S O C I É T É A N O N Y M E (C P E N I N S U L A R » , D E S I E M E N S E T C O N ­

S O R T S . ) 

M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l D E R O N G É a p r i s les 

conc lus ions s u i v a n t e s : 

« Un arrôi de celle chambre de la cour, en dale du 22 janvier 
1896. rendu en cause de la société anonyme Peninsular, Werner 
de Siemens el consorts contre la société anonyme Huelva Mijn-
bouw en Spoorweg Maatschappij, Cornelis Klep van Velthoven 
et consorts, a déclaré de nul effet la délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire île la Peninsular, tenue le 25 octobre 
1894 par devant le notaire De Doncker; i l a déclaré nulles et de 
nul effet les délibérations et décisions prises par les intimés Van 
Wijck, Klep van Velthoven et De Decker, réunis en un soi-disant 
conseil d'administration dans des réunions tenues les 27 novem­
bre et 2 mars 1895. 

Cet arrêt a, en outre, fait défense aux dits Van Wijck, Klep 
van Velthoven et De Decker de se donner la qualité et de remplir 
les fonctions d'administrateurs de la Peninsular, et a condamné 
solidairement les dits Van Wijck, Klep van Velthoven et De Decker 
à payer à la société Peninsular une somme de 8,000 francs à titre 
de dommages-intérêts. 

Cet arrêt était, entre autres considérations, basé sur ce que la 
Peninsular, de Siemens et consorts étaient, lors de l'assemblée 
générale du 27 octobre 1894, en possession de 3 , 0 i 0 actions, 
qu'ils avaient déposées pour prendre part à cette assemblée géné­
rale et sur ce'que, antérieurement, ils avaient été en possession par 
eux-mêmes el par leur mandataire, du surplus des 4,994 actions. 

« Attendu, portait l'arrêt, que ces actions sont au porteur, et 
« que les statuts de la Peninsular stipulent que la cession de 
« l'action se fait par la seule tradition du titre (art. 10), et que 
« les droits et obligations attachés à l 'action suivent les titres 
« dans quelques mains qu'ils passent; 

« Attendu que les intimés ont la possession des actions Uti­
le gieuses à titre de propriétaires, en vertu de la déclaration de 
ee cession faite devant le notaire Gallus, de Baden-Baden, le 
« 20 octobre 1894; 

ee Attendu que, dans ces conditions, la possession des actions 
ee par les intimes suffirait, tant au point de vue de l'application 
ee de l 'article 2079 du code c iv i l , que d'après la législation alle-
ee mande, pour justifier la régularité de l'assemblée générale tlu 
ee 27 octobre 1894, à moins que les appelants ne parviennent à 
ee prouver que cette possession était précaire ou délictueuse. » 

La société anonyme en liquidation Huelva Mijnbouvv en Spoor-
vveg Maatschappij. Klep van Velthoven et conforts, ont formé une 
requête civile contre l'arrêt du 22 janvier 1896, en se prévalant 
des stipulations des §§ 1 et 10 de l'article 480 du code de procé­
dure civile. 

Cet article est ainsi conçu : 
ee Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par 

e< les tribunaux de première instance et d'appel, et les jugements 
ee par défaut rendus aussi en dernier ressort et qui ne sont plus 
et susceptibles d'opposition, pourront être rétractés sur la 
« requête de ceux qui y auront été parties ou dûment appelés 
te pour les causes ci-après : 

« 1° S'il y a eu dol personnel ; 
« . . . 10° Si , depuis le jugement, i l a été recouvré des pièces 

« décisives et qui avaient été retenues par le fait de la partie. » 
Les demandeurs en requête civile se basent sur la découverte 

faite postérieur, ment à l'arrêt du 22 janvier 1896, d'un procès-
verbal dressé à Dusseldorf le 18 avril 1894, et ils allèguent que 
ce procès-verbal, qu'ils affirment avoir été intentionnellement e l 
indûment retenu et dissimulé par les intimés, constitue une pièce 
décisive au procès. 

Le procès-verbal du 18 avril 1894. porte : 
« M . Klep van Velthoven, administrateur délégué actuel, dési-

« rant renoncer à ses fonctions, le conseil délibère sur la façon 
et dont M. Klep van Velthoven sera couvert dé ses prétentions 
« vis-à-vis de la compagnie. 

« M. Klep van Velthoven se retire comme administrateur délé-
ee gué de la compagnie. 

ee M. Klep van Velthoven s'engage à remettre les 4,938 actions 
et de la société anonyme Peninsular, conformément au contrat 
« du 25 octobre 1893 avec M. Joerger, de Baden-Baden, à ce 
« dernier. 

« Par contre, M. Joerger prendra ces 4,938 actions en dépôt au 
« nom de M. Werner Siemens comme président de la société. 
« M . Werner Siemens comme président les prend en dépôt 
« comme trustée pour les liquidateurs des anciennes sociétés, 
« conformément aux stipulations du contrat du 25 octobre 1893. 

« M . A. Muller est chargé d'aller prendre livraison de ces 
it 4,938 actions chez M . Klep van Velthoven à Bruxelles, lequel 
« s'engagea les lui l ivrer sans délai. » 

(Signé) H U G O P F U T Z N E R , 

(Signé) M U L L E R , en son nom et pour 
M M . Werner Siemens et Leclert dont i l tenait les procurations. 

(Signé) K L E P V A N V E L T H O V E N . 

Pour copie conforme, A. M. 
Le procès-verbal du 18 avril 1894, combiné avec la convention 

du 25 octobre 1893 démontre, d'après les demandeurs en requête 
civile, que les conventions antérieures avaient été modifiées et 
que les pouvoirs conférés au sieur Wolff, l'auteur de la déclara­
tion faite le 20 octobre 1894 devant le notaire Gallus de Baden-
Baden avaient été révoqués. 

La Société Huelva en conclut que lorsque les intimés ont été 
mis en possession des actions litigieuses, ils les ont reçues à 
l i tre de, dépôt et à charge de les restituer et qu'ainsi est anéantie 
la preuve de leur d r o i l de propriété sur ces actions. 

Le procès-verbal du 18 avri l 1894 a été produit dans les con­
ditions les plus équivoques et les plus suspectes. 

I l est représenté non en original, mais sous la forme d'un chif­
fon de papier incomplet el mutilé qui , à en croire les deman­
deurs en requête civile, serait une copie prise par le sieur Wolff 
sur une autre copie du document officiel. 

I l aurait été trouvé parmi les papiers délaissés par le sieur 
Wolff; or, celui-ci est décédé le 12 décembre 1894 el c'est le 
4 février 1896 que l'avocat Kappeyne van de Coppcllo d'Amster­
dam, transmettait à M e Weber le document sur lequel s'appuient 
les revendications actuelles de la Huelva. 

I l esl de principe que la requête civile fondée sur l'article 480 
du code de procédure civile, ne peut être admise dans le cas où 
la production des pièces prélenduemenl décisives aurait pu être 
faite ou exigée au cours des débats qui ont précédé la décision 
attaquée. 

« I l faut, dit D A I . L O Z ( V O Requête civile, n° 154i, que la partie 
« ait été, par le lait de l'adversaire, dans l'impossibilité de reprê­
te senter les pièces décisives et d'en faire usage. 

« Ainsi, i l a été décidé que la requête civile n'est pas admis-i-
« ble lorsque les pièces sur lesquelles on la fonde n'ont pas élé 
« retenues par la partie adverse et qu'étant, au contraire, consi-
ee gnées sur des registres publics, i l était au pouvoir du dénian­
te deur d'en prendre connaissance,ou lor que ces pièces se trou-
« vant dans les mains de l'adversaire, le demandeur eût pu en 
« obtenir la communication. » 

« Pour que la rétention des pièces puisse être invoquée par le 
« perdant, ajoute le supplément de D A I . L O Z (Requête, civile, n"81 ), 
tt i l esl nécessaire que celui-ci ait éle dans l'impossibilité d'en 
« faire usage, soit en en prenant connaissance dans les d.'pôls 
« publics; où elles se trouvaient, soit en provoquant leur re prê­
te scnlalion par voie d'incident dirigé contre l'adversaire. 

« Spécialement, le perdant serait mal venu à se plaindre s'il 
.< était établi qu ' i l connaissait les pièces et qu ' i l a négligé d'en 
te demander la communication. » 

ee Peut-on, dit à son tour C A R R É (t. IV, quest, 1763), fon 1er 
ee un moyen de requête civile sur des pièces que l'on prétendrait 
te avoir été retenues par la partie adverse, si, lors • lu jugement, 
te l 'on a négligé les moyens possibles d'en obtenir la représenta-
ee tion? » 

ee H O D I E R fait observer que si les pièces qu'on supposerait 
ee décisives étaient encore entre les mains de l'adversaire, on ne 
ce pourrait, même en le prouvant, forcer celui-ci à les remettre 
ee pour soutenir la requête civile contre l u i , si ce n'est qu'on ne 
te prouvât qu' i l les eût enlevées ou frauduleusement soustraites, 
te parce qu'en ce cas, i l y aurait dol personnel de sa part. 

te Nous croyons celle décision fondée, mais pour le cas seule-
ee ment où i l ne s'agirait pas de pièces qui seraient communes 
ee aux deux parties et dont on a le droit d'exiger la séparation, 
et ou, en cas de refus,de tirer des inductions en prouvant que la 
ee pièce est en possession de l'adversaire. 



« Mais i l faut remarquer que l 'on ne pourrait fonder un moyen 
« de requête civile sur des pièces qui se trouvaient entre les 
« mains de la partie adverse à l'époque ou le jugement attaqué a 
« été rendu, s'il existait un moyen de se faire représenter ces 
« pièces et si l'on avait négligé de l'employer. C'est ce qui resuite 
« d'un arrêt de la cour de Paris, du 28 novembre 1810, q u i a 
« rejeté une requête civile fondée sur ce que des pièces preten-
« dues décisives, se trouvaient entre les mains de la parue 
« adverse, associée de celle qui formait le pourvoi. La cour, en 
« cette circonstance, a considère : 

« 1° Qu'on ne pouvait envisager les pièces en question comme 
« retenues par le fait de la partie adverse; que, par leur nature, 
« elles étaient communes et appartenaient à toute la société, 
« quoiqu'elles fussent habituellement entre les mains de la par-
« tie adverse et confiées à sa garde ; 

« 2° Qu'elles pouvaient être réclamées et consultées a chaque 
« instant par tous les associes qui avaient droit cl intérêt à se les 
« faire représenter et d'y faire les recherches les plus exactes ; 

« 3° Que rien ne justifiait dans la cause que le demandeur en 
« requête civile eût, lors du procès sur lequel était intervenu le 
« jugement attaqué par l u i , demandé, mais en vain, une commu-
« nication de ces mêmes pièces, ni qu ' i l eût fait à cet égard 
« aucune tentative pour vaincre la résistance de son adversaire. 

« La requête civile n'est pas recevable toutes les lois qu'avant 
« le jugement, la partie qui veut user de cette voie, a eu des 
« moyens de se procurer la communication des pièces dont elle 
« argumente et qu'elle prétend avoir été retenues par son adver-
« saire. 

« Peut-on dire, avec P I G E A U , que si les pièces n'avaient point 
« été frauduleusement retenues, mais simplement par ignorance, 
« s i , par exemple, une partie les avait sans le savoir, i l y aurait 
« également lieu à requête civile ? 

« Nous ne le pensons pas. P I G E A U reconnaît lui-niéine, d'une 
« pan, que trois conditions sont indispensables pour constituer 
« un moyen de requête civile aux tenues du § 10, d'aulre part, 
« que le législateur n'a voulu, dans ce paragraphe, que préciser 
« un cas spécial, où le dol ne serait .suffisamment caractérisé que 
« lorsque les circonstances qu' i l énumère se trouveraient réunies. 

« Si telle est la vérité des principes, comment prétendre, d'un 
« autre côté, que la loi ne dislingue pas que le tau de la partie 
« peut être indifféremment innocent ou coupable? 

« 11 nous semble, au contraire, que le § 10 prévoit un cas de 
« dol aussi bien que le § 1, et que s'il dillère de ce dernier par 
« une précision spéciale, comme l u i , tout au moins, i l pose à 
« titre de condition essentielle qu ' i l faut que le dol provienne du 
« fait de la partie. Celle doctrine s'induit de la jurisprudence. 

« 11 suffit que la partie n'ait pas sérieusement mis oOstacle 
« aux recherches que l'adversaire aurait pu effectuer pour qu'elle 
« soit exemple de tout blâme. » 

Klep van Vellhoven fait preuve d'une audace qu i , toute singu­
lière qu'elle apparaisse, ne peut surprendre de sa part, lorsqu'il 
affirme n'avoireu connaissance du procès-verbal du 18 avril 1804, 
que par la découverte tardive et les révélations de l'avocat kap-
peyne van de Coppello. 

A qui fera-l-il croire qu ' i l ait ignoré ou perdu de vue l'exis­
tence de ce document qui , s'il faut admettre l'exactitude de la 
copie produite, est revêtu de sa signature et qui constate à son 
profit l'existence d'une créance de plus de 000,000 francs ? 

De deux choses l'une, ou le procès-verbal invoque par les 
demandeurs en requête civile était en possession des intimés et 
Klep, qui en connaissait les stipulations, avait l 'obligation d'en 
exiger la production, lors des débals auxquels a mis lin l'arrêt 
dn 22 janvier 1890, ou ce document se trouvait entre ses mains 
et, dans ce cas, ses prétentions actuelles doivent èire déclarées 
non reccvables, à défaut de communication d'une pièce qu ' i l 
dépendait de sa seule volonté de mettre en lumière. 

La production des feuillets informes que la Iluelva décore 
pompeusement du nom de procès-verbal, n'est qu'une manœuvre 
nouvelle de klep van Velthoven, cet aventurier financier que les 
précédents debals vous ont montré capable de toutes les roueries, 
enclin à tous les actes de duplicité, prêt à toutes les besognes 
équivoques et qu i , obéissant à ces préoccupations ingénieuses 
dans leur perfidie ei a ces calculs malhonnêtes qui l u i sont fami­
liers, a attendu la mort du sieur Wolff pour essayer de surprendre 
la rel igion de la cour par la production d'un document tenu 
soigneusement en réserve, jusqu'à la disparition de celui des 
signataires dont i l avait le plus à craindre les déclarations et 
dont un mot eût suffi pour démasquer sa fourberie. 

La Huclva peut d'autant moins soutenir qu'elle ne possédait 
pas les documents invoques lors des précédents débats que, pour 
ce qui concerne le contrat du 25 octobre 1893, elle produit l 'un 
des originaux et que Ja procédure introduite devant le tribunal 
de commerce, au mois d'octobre 1894, a démontre que c'était 

son liquidateur, Klep van Velthoven, qui avait conserve les 
aichives de la l'eninsular, parmi lesquelles devait tigurer le pio-
cès verbal du 18 avril 1894. 

La deuxième condition à laquelle esl subordonnée l 'application 
de l'article 480 du code de procédure civi le , c'est que la pièce 
recouvrée soit décisive. 

Elle doit faire toi par elle-même. 
Celte condition implique la nécessité de la produire en origi­

nal, dans une forme qui lu i imprime un caractère d'authenticité 
ou de certitude. 

La pièce informe qui sert aux demandeurs en requête civile 
de prétexte pour renouveler des revendications souverainement 
condamnées par la justice, peut d'autant moins constituer un 
litre en leur faveur elêtre considérée comme décisive, qu'elle esl 
en contradiction complèle, non seulement avec l'attitude constante 
de Wolff et ses déclarations faites antérieurement au 18 avril 
1894, mais avec des actes ullerieurs qu i enlèvent loule efficacité 
et toute valeur aux constatations faites lors de ce prétendu pro­
cès-verbal. 

La plupart des énonciations de celte pièce sont contredites par 
les faits. 

C'est ainsi que, aux lermes de cet acte, le sieur Muller devait 
aller prendre livraison chez klep van Velthoven des 4,938 actions, 
tandis que nous savons que c'est Wolff, le fondé de pouvoirs des 
deux liquidations « liuelva » et « Geconsolideerde », qui a envoyé 
les actions au sieur Joerger, sans conditions ni réserve d'aucune 
sorte. 

C'est ainsi encore que les circulaires des 27 ju in 1893 et 6 mars 
1894, dont i l a été question dans l'arrêt du 22 janvier 1890, 
n'ont fait aucune mention du trust ou du dépôt qui , d'après le 
procès-verbal du 18 avril 1894, caractérisait les rapports du sieur 
de Siemens avec les liquidateurs des anciennes sociétés. 

L'analyse du document produit, dans l'hypothèse gratuite de 
l'existence de ce procès-verbal, démontre qu' i l n'a jamais rien 
eu de définitif, i l n'a constitué qu'un simple projet, une conven­
tion provisoire, une combinaison éphémère que des arrange­
ments ultérieurs, el spécialement la convention du 20 octobre 
1894, sont venus anéantir. 

On ne comprendrait pas que le sieur de Siemens eût consenti 
à sacrifier ses intérêts au profil des liquidateurs des anciennes 
sociétés, puisque c'était en réalité le groupe constitué par ses 
soins qui avait fait les avances et versé les fonds nécessaires 
à l'exploitation de la société nouvelle dont i l assurait, à l 'exclu­
sion de toute autre intervention, le service financier. 

La requête civile est basée enfin sur le dol personnel des 
intimés. 

Ce dol aurait consisté dans des affirmations inexactes et des 
réticences des intimes et dans des déclarations de Wollf , con­
traires aux énonciations du procès-verbal du 18 avril I 8 9 i . 

Ce moyen se lie intimement au précédent. 11 est certain, en 
effet, que si l'existence du procès-verbal du 18 avril 1894 n'est 
pas même démontrée, les faits qui ont justitié l'arrêt du 22 jan-
ver 189G conservent toule leur valeur. 

Les demandeurs en requête civile ont, dans des conclusions 
additionnelles, posé en fait, avec offre de preuve, par toutes 
voies de droit : 

« 1° Qu'il a été tenu, le 18 avril 1894, \> Dusseldorf, une» 
« séance du conseil d'administration de la Société anonyme 
« l'eninsular,à laquelle assistaient les sieurs Weiner de Siemens, 
« Hugo Pfutzner et Antoine Muller, et qu ' i l en a été dressé un 
« procès verbal qui repose dans les archives de la société, les-
« quelles sont aux mains des défendeurs, procès-verbal dont la 
« copie produite aux débats est la copie textuelle et qui contient 
« notamment les mentions relatées dans la requête civile ; 

« 2° Que la cession dont i l est question dans le contrat du 
« 25 octobre 1893, auquel le dit procès-verbal se réfère, n'a pas 
« été approuvée par l'assemblée générale.des possesseurs de cer-
« tificats de participation. » 

Ces conclusions ne sauraient être accueillies. 
La base même de l'article 480 du code de procédure c iv i l e , la 

condition essentielle de son application, c'est non l'éventualité de 
la découverte d'une pièce décisive, mais la réalisation effectuée 
de celte découverte. 

L'existence même du procès-verbal du 18 avril 1894 est mise 
en question par ces conclusions, puisqu'au lieu de rapporter le 
document, ainsi que l'arlicle 480 leur en impose l 'obligation, la 
société Huelva et consorts demande à établir que ce document 
existe. 

Le second fait coté est dépourvu de toute pertinence, car, 
d'après les demandeurs en requête civile eux-mêmes, le contrat 
du 25 octobre 1893 ne constitue pas une pièce décisive recou­
vrée depuis les précédents débats. 

La société anonyme Peninsular et consorts concluent recon-



ventionnellcment à la condamnation do Klep van Vcltlioven et 
consorts, à la somme de 10,000 francs de dommages-intérêts. 

Le principe de l'allocation réclamée est légitime et pleinement 
justifié. 

I l importe de mettre fin aux manœuvres de Klep van Velthoven 
et de ses acolytes. 

Seule, une condamnation pécuniaire atteindra ce but. 
Nous nous en referons, qut.nt à la quotité des dommages-inté­

rêts, à l'appréciation de la cour. 
Sous le bénéfice de ces considérations, nous concluons au 

rejet de la requête civile. » 

L a C o u r a s t a t u é c o m m e s u i t : 

A R R Ê T , — « Attendu que le fait essentiel sur lequel se fonde 
la requête civile de la partie de M c Moreau, est qu'un avocat 
d'Amsteruam aurait trouve dans celle v i l le , le 31 janvier 189(5, 
c'est-à-dire neuf jours après l'arrêt dont la rétractation est deman­
dée, une copie tirée à la presse d'une copie, écrite de la main d'un 
sieur Wolff, d'un procès-verbal d'une séance du conseil d'admi­
nistration de la société anonyme Peninsular, tenue à Dusseldorf, 
le 18 avril 1894, procès-verbal que les demandeurs prétendent 
être une pièce décisive dans la cause; 

« Attendu que si, au nom de ces derniers, i l a été dit dans les 
plaidoiries que la copie alléguée a été retrouvée par l'avocat 
d'Amsterdam dans les papiers de Wolff, n i la requête, ni les con­
clusions ne mentionnent ce dernier fait, dont i l n'existe pas de 
trace dans le dossier, et aucune explication précise n'a été don­
née sur les circonstances qui auraient provoqué à Amsterdam, le 
31 janvier 1896, l'examen des papiers de Wolff, originaire de 
Rotterdam, décédé à Baden-liadcn et domicilié en dernier lieu à 
Bruxelles ; 

c Attendu que c'est donc avec raison que la partie défende­
resse met en doute que la pièce dont s'agit, a été recouvrée de­
puis l'arrêt du 22 janvier 1896 ; 

« Attendu, en outre, qu'à l 'appui de leurs prétentions, les de­
mandeurs se bornent à exhiber devant la cour quatre feuillets 
d'écritures qu'ils ont fait viser pour timbre et enregistrer, et qui 
constitueraient d'après eux, la copie à la presse d'une partie de 
la copie écrite de la main de Wolff; mais que l'exactitude de 
l'une ou de l'autre de ces copies et leur conformité avec les men­
tions du procès-verbal de la séance du 18 avril 1894 ne sont ni 
reconnues ni prouvées ; 

« Attendu qu'en tant qu'elle s'appuie sur le n° 10 de l 'art. 480 
du code de procédure civi le , la requête civile manque donc de 
base à défaut de justification suffisante des deux conditions essen­
tielles requises pour l 'application de cette disposition exception­
nelle, à savoir la production d'une pièce probante et sa décou­
verte depuis l'arrêt; 

« Attendu que les mêmes considérations doivent faire déclarer 
non recevable le second moyen des demandeurs, déduit du n° 1 
du dit article 480; le point de départ de leur soutènement sur 
ce point est, en effet, l'existence du procès-verbal qui aurait été 
tenu caché par les défendeurs ; or, ils ne prouvent pas que le 
procès-verbai existe, et ne prouvent pas davantage que, s'il exis­
tait, les défendeurs avaient l'obligation de le produire, n i même 
qu'ils étaient à même de le produire; on remarque, à cet égard, 
qu'aux termes de l'article 22 îles statuts de la société Peninsular, 
les délibérations du conseil d'administration doivent être consta­
tées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial tenu 
au siège de la société, et i l résulte, d'autre part, des éléments de 
la cause, qu'à la date du 18 avril 1894 et même jusqu'aux pre­
miers jours d'octobre 1893, le siège de cette société était en fait 
au domicile du demandeur Klep van Velthoven, à Bruxelles, 
celui-ci étant au surplus en défaut de justifier qu ' i l se soit 
dessaisi de ce registre et des autres archives de la société se trou­
vant chez l u i ; 

« Attendu qu'en vain, pour suppléer à l'insuffisance des élé­
ments produits à l 'appui de leur requête, les demandeurs ont pris 
devant la cour des conclusions additionnelles, dans lesquelles ils 
offrent la preuve par toutes voies de droit , de faits tendant à 
établir l'existence du procès-verbal litigieux entre les mains des 
défendeurs ; 

« Attendu que, d'après le texte et l'esprit de l'article 480, 10°, 
du code de procédure civile, la seule voie de droit admissible, 
dans le cas qu ' i l vise pour justifier de la découverte d'une pièce 
décisive, est la production de la pièce elle-même, car i l ne pour­
rait être question de considérer comme décisif et recouvré, un 
document dont on demanderait seulement à prouver par té.i.oins 
l'existence et la détention par la partie adverse ; 

« Attendu que, même au point de vue de l'application du 1° de 
l'article 480, on ne se trouve pas dans un des cas où la preuve 
testimoniale pourrait être autorisée; qu'en effet,la base de l'allé­
gation du dol personnel serait, d'après les demandeurs, une véri­

table convention portant sur des choses excédant la valeur de 
150 francs, intervenue entre la Société Peninsular et Klep van 
Velthoven, convention dont i l était très facile à ce dernier d'exi­
ger une preuve littérale et dont i l n'existe pas même un com­
mencement de preuve par écrit ; 

« Attendu que les demandeurs autres que le dit Klep van 
Velthoven, qui se prévalent aujourd'hui des engagements préten­
dument pris le l b avri l 1894 envers celui-ci, ne peuvent avoir 
plus de droits qu ' i l n'en a lui-même ; 

« Attendu que les faits dont la preuve est offerte en ordre sub­
sidiaire ne sont du reste pas pertinents; qu'en les supposant éta­
blis, les demandeurs resteraient en défaut de justifier de plusieurs 
des conditions auxquelles est subordonnée la recevabilité de la 
requête civile, conditions dont la non-justification est relevée 
ci-dessus ; 

« Attendu que, notamment, aucun de ces faits n'est de nature 
à prouver soit l'ignorance au banc de la partie demanderesse de 
l'existence de la pièce prétendument décisive, soit des éléments 
constitutifs d'une réticence doleuse du côté de la partie défen­
deresse ; 

« Attendu que si, pour échapper à tout reproche sur ce dernier 
point, les défendeurs donnent des explications, non controuvées 
ni invraisemblables, d'après lesquelles i l n'y a eu en tous cas 
entre parties, à la date du 18 avril 1894, que des pourparlers 
ayant un caractère purement provisoire, i l échet de remarquer 
que, d'après Klep van Velthoven, au contraire, des accords défi­
nitifs sont intervenus à celte date, accords provoqués par l u i et 
lui assurant des avantages considérables; qu ' i l ne peut donc 
sérieusement faire admettre que, depuis lors, i l les ait oubliés et 
devrait être considéré comme ne les ayant pas connus avant 
l'arrêt du 22 janvier 1896; 

« Attendu que, quel que soit le motif qui ait déterminé Klep 
van Veltho\en à ne pas faire état de ces accords et à ne pas en 
réclamer la production dans l'instance terminée par le dit arrêt, 
de même qu ' i l n'y a pas fait allusion à certaine convention du 
25 octobre 1893 qu ' i l pose actuellement en fait et qui était, dès le 
mois de novembre 1895, dans un procès devant le Tribunal de 
Karlsruhe, la base des prétentions de la Huelva sur les actions de 
la Peninsular, on ne peut que constater que si des reproches de 
réticence sont possibles, ce n'est pas contre les défendeurs 
seuls qu'ils devraient être dirigés; 

« Attendu que la Société Huelva ainsi que Van VVyck, en nom 
personnel, et De Decker objectent à tort qu'ils ne doivent pas 
souffrir de la connaissance qu'a eue Klep van Velthoven du pro-
cès-verbal-convention du 18 avril 1894 ; 

« Attendu qu'en réclamant le bénéfice des engagements qui 
auraient été pris par certains des défendeurs envers Klep van 
Velthoven, la Huelva représente celui-ci comme ayant stipulé pour 
elle ; qu'elle ne peut donc avoir vis-à-vis de ces défendeurs une 
situation jur idique autre que celle de son mandataire lui-même, 
sauf son recours contre ce dernier s'il a mal exécuté son mandat; 

« Attendu enfin que Van Wyck, en nom personnel, et De Decker 
avaient,dans une des affaires jugées parl'arrêtdu 22 janvier 1896, 
une situation secondaire dépendant de ce qui serait décidé au 
sujet des droits de la Huelva sur certaines actions de la Peninsu­
lar ; qu ' i l en résulte qu'ils doivent subir les conséquences de ce 
qui a été souverainement jugé le 22 janvier 1896 et doit être 
actuellement juge à l'égard de la Huelva elle-même; 

« Ln ce qui concerne la demande reconventionnelle de la partie 
défenderesse : 

« Attendu qu ' i l n'y a pas l ieu de rendre la Société Huelva res­
ponsable de la procédure dans laquelle ses liquidateurs l 'ont 
entraînée dans leur intérêt personnel ; 

« Attendu que si l 'on peut admettre que Van Wyck en nom 
personnel et De Decker ont pu se tromper de bonne foi sur l'éten­
due de leurs droits, i l n'en est pas de même de Klep van Veltho­
ven à raison des circonstances signalées ci-dessus, qui établissent 
spécialement combien sont téméraires, venant de l u i , les graves 
imputations de dol dirigées sans preuves suffisantes contre tous 
les défendeurs dans la requête civile et les conclusions ; 

« Attendu que les dommages et intérêts légitimement dus de 
ce chef aux défendeurs peuvent être équitabïement fixés à la 
somme de 1,000 francs; 

« Par ces motifs, la Cour, entendu à l'audience publ ique M . le 
premier avocat général D E K O N G É , en son avis conforme, rejetant 
les offres de preuve des demandeurs, déclare leur requête c iv i le 
non recevable et les en déboute ; condamne reconventionnelle-
ment Klep van Velthoven à payer aux détendeurs la somme de 
1,000 francs de dommages-intérêts; déboute les défendeurs du 
surplus de leur demande reconventionnelle et condamne les 
demandeurs en requête civile à tous les dépens... » (Du 20 jan­
vier 1897. — M i l e s

 A L F R E D V A U T H I E R C . S A M W I E N E R et A L B E R T 

K L E Y E R . ) 



COUR D'APPEL DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

13 f é v r i e r 1897 . 

S A I S I E - B R A N D O N . — N U L L I T E . — T É M O I N S . — R E M I S E 

A U B O U R G M E S T R E . — V I S A . — A B R O G A T I O N . — H U I S S I E R . 

M A N D A T . — C O M P E T E N C E . — R E S P O N S A B I L I T E . — F R A I S 

N O N T A X É S . 

La saisie-brandon n'exige pas l'assistance de témoins, ni la remise 
d'une copie de l'exploit de saisie au bourgmestre et le visa de ce 
fonctionnaire. (Résolu par le premier juge.) 

Sous l'empire de l'article 1 6 du code de procédure civile, comme 
sous l'empire de la loi du 9 avril 1 8 8 7 , tout huissier, et non 
seulement l'huissier de la justice de paix ou du canton, est com­
pétent pour signifier un jugement du juge de paix. (Résolu par 
la cour d'appel.) 

L'article 1 6 du code de procédure civile a été abrogé dans toutes 
ses parties par l'article 1 1 de la loi du 2 5 mars 1 8 4 1 . (Résolu 
par la cour d'appel.) 

L'huissier porteur de l'expédition d'un jugement peut exécuter le 
condamné même pour les frais de levée et de signification, bien 
que les frais n'aient pas encore été luxés. (Résolu par la cour 
d'appel.) 

Le particulier qui s'est borné à donner mandat à un huissier de 
faire rentrer sa créance par les voies légales, n'est pas respon­
sable des fautes que l'huissier a pu commettre en dépassant ses 
pouvoirs. (Résolu par le premier juge.) 

( R O Y A E R T 0 . V A N H E R R E W E G H E E T L A V E U V E W I L L E M Y N S . ) 

V a n H e r r e w e g h e a e x p o s é d e v a n t le t r i b u n a l de p r e ­
m i è r e i n s t ance de Gand les l a i t s e t m o y e n s s u i v a n t s : 

« Qu'il a pris à bail , de la dite dame Willemyns, une terre 
sise à Ertveldc, au prix de 1 8 0 francs l 'an; 

Qu'en 1 8 9 4 , i l ne paya pas son fermage cl fut assigné en 
payement et en résiliation de bail devant M. le juge de paix de 
Caprycke; 

Qu'à la date du 1 7 ju i l le t 1 8 9 5 , ce magistrat rendit sa sentence 
par laquelle l'exposant élait condamné à payer la somme de 
1 8 0 francs, et les dépens liquidés à fr. 2 8 - 4 0 ; 

Que ce jugement prononçait aussi la résiliation du bail , ordon­
nait le déguerpissement du demandeur, le lendemain de la signi­
fication ; 

Que le 2 8 ju i l le t 1 8 9 5 , l'exposant paya à l'huissier Royaert, le 
montant des condamnations en principal et frais liquidés; 

Que nonobstant ce payement, Royaert se permit de signifier le 
jugement auquel i l était acquiescé, et qui de plus était pleine­
ment exécuté; qu ' i l fit en même temps commandement de payer 
la somme de 3 2 francs, montant des frais de levée et de signifi­
cation du jugement ; 

Que l'exposant refusant d'obtempérer à ce commandement, 
l'huissier saisit une partie de sa récolte par voie de saisie-bran­
don ; que l'adjudication publique eut lieu pour une somme déri­
soire au profit d'un sieur Scbepens, clerc de Royaert; 

Que ces faits et les considérations qui seront ci-après dévelop­
pées, sont constitutifs d'une faute lourde, dans le chef de Royaert; 

Qu'en effet, d'une part, les frais de signification étaient frustra-
toires, qu'ils ne pouvaient même entrer en taxe, lo in de pouvoir 
servir de titre pour diriger une saisie; 

Que, d'autre part, la saisie est radicalement nul le ; 
Premier moyen : Que l'huissier a violé l'article 6 3 4 du code 

de procédure civile, qui déclare applicables à la saisie-brandon 
toutes les formalités de la saisie-exécution, puisqu'il ne fut pas 
accompagné de deux témoins; qu ' i l a violé en outre les articles 
6 2 8 et 6 8 du même code, puisque la copie du procès-verbal de 
la saisie ne fait pas mention de la remise d'une copie au bourg­
mestre de la commune, et de son visa ; 

Second moyen : Que le sieur Royaert était incompétent pour 
faire aucun acte de son ministère, puisque toutes les circon­
stances de la cause, démontrent qu ' i l avait reçu de M m e Wil le­
myns, un mandat ad litem et qu'en cette qualité de mandataire 
spécial, i l dirigeait le procès; 

Qu'en conséquence, tous les actes de son ministère sont nuls 
par application de l 'article 6 6 du code de procédure civile ; 

Troisième moyen : Que la signification est nulle, parce que 
Royaert n'avait pas qualité pour la faire; 

Qu'en effet, les significations des jugements définitifs des juges 
de paix, rentrent dans le monopole exclusif des huissiers de 
canton ; 

Quatrième moyen : Que les frais de levée et de signification 
n'étaient n i certains ni liquides, puisqu'ils n'avaient pas été 
taxés; 

Qu'enfin, l'huissier n'avait plus de titre exécutoire, puisque les 
condamnations liquidées au jugement étaient payées et que les 
frais pour lesquels la saisie a été faite, n'y étaient pas liquidés ; 

Que le dommage est certain ; 
Qu'en effet, l'exposant qui devait faire ses récoltes n'osa plus 

les faire à la suite de « menaces de poursuites correctionnelles » 
que l'huissier s'était permis dans son commandement; qu'en 
suite de celte inaction, une grande partie de ses récoltes 
périrent; que ce dommage est la conséquence directe et immé­
diate des agissements de Royaert ; 

Que M m e Willemyns est requérante de l'huissier, qu'elle ne l'a 
pas jusqu'ores désavoué, qu ' i l reste donc établi que c'est à sa 
requête que Royaert a agi et qu'elle répond de ses actes... » 

E n c o n s é q u e n c e , V a n H e r r e w e g h e a c o n c l u c o n t r e 
l ' h u i s s i e r R o y a e r t e t l a v e u v e W i l l e m y n s s o l i d a i r e m e n t 
à une c o n d a m n a t i o n en 3 , 0 0 0 f rancs de d o m m a g e s -
i n t é r ê t s . 

L e T r i b u n a l a s t a t u é en ces t e r m e s : 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l résulte des conclusions mêmes 
du demandeur qu' i l n'a pas acquiescé à cette partie du jugement 
qui le condamnait à abandonner dans les vingt-quatre heures les 
terres qu' i l tenait en location de la partie Lépreux; 

« Que celle-ci avait le droit strict de poursuivre la complète 
exécution de ce jugement, quels que puissent être les inconvé­
nients pratiques qu'elle pût amener ; 

« Qu'on ne peut, en conséquence, pas faire grief à la partie 
Lépreux d'avoir fait signifier le jugement, alors (pie le deman­
deur, après avoir paye le principal et les frais, manifestait l ' i n ­
tention de ne pas mettre immédiatement à sa libre disposition 
les terres qu ' i l tenait en location; 

« Quant à la partie Guequier : 
u En ce qui concerne la nullité de la saisie sur la première 

branche du premier moyen : 
« Attendu que l'article 6 3 4 du code de procédure rend, i l est 

vrai , applicablesà la saisie-brandon toutes les formalités prescrites 
au titre des saisies-exécutions, mais qu' i l faut l'entendre raison­
nablement et qu ' i l ne s'applique évidemment pas à ces formalités 
qui n'ont pas de raison d'être en matière de saisie-brandon ; 

« Qu'ainsi, pour cette dernière, la présence de deux témoins 
ne se justifie pas; qu'en effet, piesque toutes les opérations con­
stitutives de la saisie-brandon se font en l'absence du saisi et en 
dehors de son domicile ; qu'elles ne donnent pas lieu à ces mesures 
délicates et souvent irritantes, qui accompagnent la saisie-exé­
cutoire ; 

« Sur la deuxième branche : 
« Attendu que l'article 6 2 8 du code de procédure civile exige 

simplement qu'une copie de l'exploit de saisie soit remise au 
bourgmestre et que l 'original soit visé par lui ; 

•c Qu'il n'est pas permis de compléter ou d'interpréter cet arti­
cle par l'article 6 8 du code de procédure c iv i l e ; 

« Que ces deux articles se rapportent, en effet, à des situations 
entièrement différentes ; que les mesures prescrites par l 'ar t i ­
cle 6 8 du code de procédure civile ont pour objet de sauvegarder 
les droits de l'assigné, tandis que celles édictées par l'article 6 2 8 
du code de procédure civile ont pour objet de sauvegarder ceux 
du saisissant ; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que le demandeur ne prouve pas que le défendeur, 

partie Guequier, ait reçu de la défenderesse, partie Lépreux, un 
autre mandat que celui de recouvrer, en sa qualité d'officier mi ­
nistériel, la créance que la prédite partie Lépreux avait contre 
lui ; que, dès lors, ie second moyen n'est pas fondé ; 

« Sur le troisième moyen : 
« Attendu qu ' i l résulte de l'article 1 6 du code de procédure 

civile que les jugements rendus par les juges de paix doivent, 
pour pouvoir être misa exécution, être signifiés par l'huissier du 
juge de paix (Voir C A R R É , question 7 1 ; S E R E S I A , De la compé­
tence des huissiers, B E L G . J U D . , 1 8 9 1 , pp. 1 2 3 6 , 1 2 3 9 et sur­
tout 1 2 4 4 ) ; 

« Attendu que l'article 1 1 de la loi du 2 5 mars 1 8 4 1 n'a modi­
fié cet article qu'au point de vue des délais d'appel, qu ' i l l'a laissé 
subsister pour le surplus et notamment en ce qui concernait le 
monopole des huissiers de justice de paix, auquel le législateur 
de cette époque était très favorable (Voir lo i sur la compétence, 
par D E L O C H T et V A N D E R R E S T , Bruxelles, 1 8 4 1 . Rapport D E 

H A U S S Y , p. 1 5 1 et A D N E T , n° 5 0 3 ) ; 

« Attendu qu' i l résulte des travaux préparatoires de la loi du 
9 août 1 8 8 7 , que celle-ci a eu uniquement pour objet de 
donner les mêmes droits à tous les huissiers d'un même canton 
tout en maintenant leur monopole; 

« Qu'ainsi, i l est dit dans le rapport de la section centrale 



qu'on n'a pas voulu donner compétence à tous les huissiers d'un 
arrondissement pour instruire dans tous les cantons de l 'arron­
dissement, mesure qui aurait eu pour objet de doubler et tr ipler 
les frais de notification (voir P A S I N . , 1 8 8 7 , p. 3 0 5 ) ; 

« Que la même pensée se révèle dans la réponse faite par 
M. le ministre de la justice à une interpellation de 
M. S C H O U M A N N E ; 

« Que M. le ministre déclare, en effet, que seuls les huissiers 
de la justice de paix auraient pu faire les significations prévues 
par l'article 2 0 du code de procédure c iv i l e ; 

« Attendu qu ' i l suit de ces considérations que l'article 1 6 du 
code de procédure civile est encore toujours en vigueur, en tant 
qu' i l réserve aux seuls huissiers de la justice de paix, le droit de 
signifier préalablement à toute exécution les jugements rendus 
en justice de paix ; 

« Que le défendeur, partie Guequier, ne pouvait pas faire la 
signiticatiou préalable à la saisie; que cette signification est radi­
calement nulle comme faite par un officier ministériel sans qua­
lité et que, dès lors, tous les actes qui l'ont suivie sont viciés 
pour avoir été faits à défaut de titre exécutoire; 

« Attendu que vainement le délenricur, partie Guequier, sou­
tient que le demandeur aurait dû s'opposer à la vente; que rien 
ne prouve que celui-ci y ait consenti ; qu ' i l aurait pu, i l est vrai , 
se pourvoir en référé, mais que, pour ne pas avoir usé de celte 
voie de recours, i l n'est pas censé avoir renoncé a ses droits ; 

» Attendu qu ' i l n'est pas contestable que la vente sur saisie 
des denrées appartenant au demandeur, lui a causé un préjudice 
qu'i l faut cependant reconnaître ; qu ' i l eût pu l'éviter dans une 
certaine mesure en recourant à la voie du référé; qu ' i l a commis 
de ce chef une négligence dont i l faut tenir compte dans l'éva­
luation du dommage ; 

« Que celui-ci peut être équitabïement fixé dans ces circon­
stances à 2 5 0 francs; 

« Quant à la partie Lépreux : 
« Attendu qu ' i l n'est pas contesté qu'elle se soit bornée à don­

ner mandat à la partie Guequier de faire rentrer sa créance par 
les voies légales; que, dès lors, elle ne peut pas être tenue des 
fautes que celte partie a pu commettre en dépassant ses pouvoirs; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï les parties en leurs moyens 
et conclusions et le ministère public en son avis conforme, reje­
tant toutes conclusions plus amples ou contraires comme non 
fondées; condamne le défendeur, partie Guequier, à payer au 
demandeur la somme de 2 5 0 francs; declárele présent juge­
ment exécutoire par provision, nonobstant appel et sans caution; 
condamne le défendeur, partie Gueuuier, aux quatre cinquièmes 
ries dépens dont i l sera l'ait masse; condamne le demandeur au 
cinquième restant... » (Ou 1 0 j u i n 1 8 9 6 . — Plaid. M M E S V E R I I A E -

G H E c. M E C H E I . V N C K et S E R E S I A . ) 

A p p e l p a r l ' h u i s s i e r R o y a e r t , t a n t c o n t r e l a v e u v e 

W i l l e m y n s que c o n t r e V a n H e r r e w e g h e . 

L ' a p p e l a n t e t V a n H e r r e w e g h e se r é f è r e n t , d e v a n t l a 

C o u r , à l e u r s c o n c l u s i o n s de p r e m i è r e i n s t a n c e e t 

d e m a n d e n t , le p r e m i e r , l ' i n f l r m a t i o n d u j u g e m e n t , le 

second, l a c o n f i r m a t i o n avec m a j o r a t i o n de l a s o m m e 

a l l o u é e à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

P o u r l a veuve W i l l e m y n s , i l est c o n c l u c o m m e s u i t ; 
« A t t e n d u que , d e v a n t le p r e m i e r j u g e , i l n 'y a pas eu 

« d ' i n s t ance l iée e n t r e R o y a e r t e t d a m e V a n H a m m e , 
•> v e u v e W i l l e m y n s , a u c u n e de ces p a r t i e s n ' a y a n t c o n -
» c l u c o n t r e l ' a u t r e , et que le p r e m i e r j u g e n 'a p r o -

nonce a u c u n e c o n d a m n a t i o n au p r i n c i p a l à l a c h a r g e 
» d u p r e m i e r a u p r o f i t de l a seconde ; 

" P l a i s e à l a C o u r d i r e que l ' appe l est n o n r ecevab le , 

" le m e t t r e à n é a n t , ensemble avec ce q u i s'en est s u i v i , 

» c o n d a m n e r l ' a p p e l a n t a u x dépens . . . » 

M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l D E G A M O N D a c o n c l u à l a 

c o n f i r m a t i o n d u j u g e m e n t c o n t r e l ' a p p e l a n t R o y a e r t , en 

e x p r i m a n t l ' a v i s qu ' à l ' égard de l a v e u v e W i l l e m y n s , 

l ' a p p e l n ' é t a i t pas r e c e v a b l e . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que l'action dictée par l'intimé Van 
Herreweghe, tend à obtenir réparation du préjudice qu ' i l dit avoir 
éprouvé par suite d'une saisie-brandon nulle et vexatoire, prati­
quée par l'appelant et qu ' i l invoque divers moyens de nullité; 

« Sur les premier et deuxième moyens : 
« Adoptant les motifs du premier juge; 
« Sur le troisième moyen, basé sur la nullité radicale et 

d'ordre public résultant de l'incompétence et du défaut de qualité 
de l'huissier instrumentant : 

« Attendu qu ' i l s'agit d'une saisie-brandon, pratiquée en vertu 
d'un titre exécutoire, consistant en un jugement contradictoire et 
en dernier ressort rendu par un juge de paix ; que eelte voie 
d'exécution parée constitue un ensemble de mesures dont la 
signification du titre n'est que l 'un des éléments, et pas même le 
premier, puisqu'elle doit être précédée d'un commandement par 
le même officier public ; 

« Attendu que l'huissier d'arrondissement est incontestable­
ment compétent pour le commandement, qu ' i l l'est également 
pour le procès-verbal de saisie, pour la dénonciation au saisi et 
pour toutes les autres formalités de la vente, ce, en vertu de l'ar­
ticle 2 4 du décret du 1 4 j u i n 1 8 1 3 , aux termes duquel tout 
acte quelconque du ministère d'huissier peut être fait par tous 
les huissiers de l'arrondissement, et qu ' i l est inadmissible que 
l'huissier d'arrondissement cesserait d'avoir compétence, parce 
que la signification du li tre exécutoire, l 'un des éléments de sa 
procédure, constituerait, comme acte isolé, le privilège d'un 
huissier de canton ; 

« Attendu que l'article 2 8 du même décret ne donne privilège 
exclusif aux huissiers de canton que pour les actes du ministère 
d'huissier près les justices de paix, et que l 'on ne peut considérer 
comme tels que les citations (art. 4 du code de procédure civile) 
et la signification des jugements par défaut (article 2 0 du code de 
procédure civile), mais non la signification des jugements contra­
dictoires et en dernier ressort, laquelle n'entraîne aucune inter­
vention du juge qui a rendu la sentence et dont tous les incidents 
sont de la compétence des tribunaux d'arrondissement; 

« Attendu que l'on objecte, à la vérité, que, d'après l'article 1 6 
du code de procédure c ivi le , l'appel des jugements de la justice 
de paix n'est recevable qu'après la signification faite par l'huissier 
de la justice de paix ou tel autre commis par le juge, mais que 
cette disposition ne règle que les délais d'appel et qu ' i l a tou­
jours été reconnu par les meilleurs auteurs (voir C H A L V E A U sur 
CARRÉ,quest ions 7 0 - 7 1 ) que la signification par un huissier autre 
que celui indiqué, n'avait pas pour conséquence la nullité de l'ex­
ploit , mais la prolongation des délais de recevabilité de l 'appel; 

« Attendu, au surplus, que l'article 1 6 du code de procédure 
civile a été remplacé par l'article 1 1 de la loi du 2 5 mars 1 8 4 1 , 
qui ne fait plus mention d'un privilège quelconque des huissiers 
de canton en ce qui concerne la signification des jugements con­
tradictoires; 

« Attendu que vainement encore l 'on objecte la loi du 9 août 
1 8 8 7 , dont les dispositions, ayant pour but d'étendre, le mono­
pole des huissiers de justice de paix à tous les huissiers d'un 
même canton, contiendraient virtuellement une consécration 
nouvelle du monopole des huissiers de canton; 

« Attendu que celte loi ne parle que des exploits devant la 
justice de paix, termes qui visent exclusivement les citations h 
notifier conformément à l'article 4 du code de procédure c iv i l e ; 
que l'on soutient, à la vérité, que ces termes comprennent égale­
ment les significations des jugements, et que cela résulterait des 
travaux préparatoires de la dite l o i , mais que l 'interpellation et 
la réponse du ministre de la justice dont on se prévaut ( P A S I N . , 

p. 3 0 9 ) ne se rapportent qu'aux significations des jugements par 
défaut (art. 2 0 du code de procédure civile) qui sont également, 
en un certain sens,des exploits concernant la jur id ic t ion du juge 
de paix, puisque leur premier effet est de fixer le point de départ 
du délai d'opposition devant ce juge; 

« Attendu qu ' i l résulte, au contraire, des travaux préparatoires 
de la loi du 9 août 1 8 8 7 et notamment de l'exposé des motifs, 
qu'elle n'a voulu régler que le droit d'instrumenter pour la 
justice de paix, et que ces dispositions ne concernent que les 
exploits à l'aire devant cette ju r id ic t ion , c'est-a-dire les exploits 
de citation ; que lou: au plus on peut y jo indre , à cause des 
termes précis de l'article 2 0 du code de procédure civile, la 
signification des jugements par défaut, lorsque le juge a omis de 
commettre un huissier, nais qu ' i l est excessif d'y faire rentrer 
les actes d'exécution ries jugements contradictoires et en dernier 
ressort qui ne concernent plus la ju r id ic t ion du juge de paix; 

« Sur le quatrième moyen, fondé sur l'absence de titre exécu­
toire pour les frais non taxés : 

« Attendu que le jugement exécutoire nonobstant opposition 
ou appel, ordonnait à l'intimé de mettre la terre louée a la dis­
position de la propriétaire dans les 2 4 heures après la significa­
tion ; que le refus constaté de l'intimé de déguerpir volontaire­
ment rendait la signification indispensable ; qu'aussi l'abandon 
de la propriété louée était le but principal de la sommation qu i 
accompagnait la signification du dit jugement; que le comman­
dement d'avoir à payer les frais de l'expédition n'en était qu'un 
accessoire ; 

« Que ces frais n'étaient et ne pouvaient point être déterminés 
psr le juge, mais avaient été expressément prévus par l u i , et mis 
à la charge de l'intimé ; 



« Qu'ayant été portés sur l'expédition par les fonctionnaires 
compétents et payés par l'huissier pour le compte de la requé­
rante, ils étaient liquides, au sens de l'article Soi (lu code de 
procédure civile, et qu'étant inséparables de la saisie, ils ne pou­
vaient être taxés qu'ultérieurement, avec les autres frais de la 
saisie; 

« Attendu qu ' i l résuhe des considérations qui précèdent que 
les exploits incriminés sont réguliers en la forme et que c'est 
sans fondement que l'intimé les a argués de nullité; que l'action 
qu ' i l a dictée tant contre l'appelant que contre la veuve Wilte-
myns est donc dépourvue de base; que même envisagée comme 
simple action en dommages-intérêts, fondée sur l'article 138*2 du 
code c i v i l , elle est encore dépourvue de base, le dommage dont 
l'intimé se prévaut n'étant pas le résultat d'une faute de l'appe­
lant, mais uniquement du refus de l'intimé de se soumettre a une 
ordonnance de justice exécutoiie ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis M. le premier avocat 
général D E G A M O N D , met à néant le jugement dont appel et sta­
tuant à nouveau, dit l 'exploit du 5 août 1895 enregistré et la 
procédure qui s'en est suivie valables; dit l'appelant sans faute ; 
en conséquence, déboule l'intimé de son action, le condamne 
aux dépens des deux instances... » (Du 13 février 1397.—- Plaid. 
M M W M K C I I E L V N C K C . V E H H A E G H E et S E R E S I A . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r l a d e r n i è r e q u e s t i o n , v o i r D i j o n , 
9 aoû t 1 8 9 4 ( D A L L O Z , P é r . , 1 8 9 5 , I I , ¡105). 

L a q u e s t i o n de r e c e v a b i l i t é de l ' appe l sou levée pa r la 
veuve W i l l e t n y n s et p a r le m i n i s t è r e p u b l i c ne p a r a i t 
pas a v o i r é t é r é so lue p a r l ' a r r ê t . 

V A R I É T É S . 

P r e m i è r e t raduct ion flamande du code de p r o c é d u r e 
c iv i l e 1 8 0 6 j . 

On doit celle traduction anonyme à un membre du tribunal 
civil de Garni, M . le juge L E C A T (11. 

L' imprimeur Steven avait demandé au préfet du département, 
l ' a ipoi i l l , l 'autorisation de la publier. 

Le 5 mai 1S06, le préfet écrivit à Steven qu'il donnait son con­
sentement, « mais à la charge île soumettre la dite traduction au 
« tr ibunal , afin qu ' i l soit vérifié si le texte flamand est conforme 
« au texte français » . 

On prenait donc, en ce temps, pour garantir l'exactitude d'une 
traduction qui ne devait cependant pas être officielle, plus de 
précautions qu'on ne l'ait de nos jours . 

Le président du tribunal désigna, pour faire rapport, le juge 
L E C A T , c'est-a-dire le traducteur lui-même. 

Puis intervint la décision que nous trouvons dans les deux 
langues à la suite de la traduction : 

« Le Tribunal civil du premier arrondissement du déparlement 
« de l'Escaut séant à Gand [lut Tribunael ci viel van het eerste 
(t arrondissement van het département der Scheide...) 

« Vu la lettre de M . le préfet de ce département..., etc.; 
« Ouï le rapport du juge L E C A T , commis ad hoc; 
« Le tribunal déclare que le texte flamand du dit code de la 

« procédure civile est conforme au texte français. 
« Fait au palais de justice à Garni, ce 9 août 1800. » 
(Signé) Beyens, président (texte flamand : president) et J.-B. de 

Porre, commis-grellier (en flamand : commi.ujre/ficr). 
Citons quelques articles pour montrer à quel point le t r ibunal 

étail fondé à trouver dans le texte flamand l'exacte reproduction 
du français : 

L'article 45 du code de procédure civile (van civile procedure) 
est traduit en ces termes : 

« De parlqe die eeneu vrederechter w i l t recuseeren. is gehou-
« den z\ne recusatie te formeeren en de motieven te exposeereu 
i by eenen act die zy door den eersien deurvvaerder hier toe 

'( aènzogt, zal doen signißreeren aen den greffier van het vrede-
« recht, den welken het origineel zal viseeren. Het exploit moet 
.< gcteekend worden op het origineel en de copie door partye of 
« liaeren speciaclen gemagtigden. De copie zw\ gedeposeerd worden 
« ter greffie, en immediatelyk door den greffier aen den rechter 
« i/ecomniuniqiicerd worden. » 

Tout est du même style. L'article 385 (il est vrai que c'est un 
des plus longs) compte une vingtaine de mots pris au français 
ou au lat in : expeditic, nlu van recusatie, greffier, president, tri­

ll) Bibliothèque de l'Université de Gand. Catal. Jurispr., 
n" 2507. 

bunael, rapport, conc'.usien, publiek ministerie, admissibel, ordon-
neeren, recuseeren, précise termyncn, fait, dilay. fixeeren, corn-
mimicutie. elc. 

L'art icle 901 débute en ces termes : 
« Den débiteur geadmitleerd zynrie lot bel bénéficie van cessie, 

« zal gehouden zyn zyne cessie le reUereeren in persoone, en 
« geenzins by proeuralie. zyne eredileuren geroepen zynde, ter 
« uudientie. van het trtbitnael van commercie..., etc. » 

A l'article 932, nous trouvens : avoués van het tribunael van 
eerste instantie van het ressort ; à l 'article 935, nous avons : den 
exécuteur testamentaire en de legatarissen universeel en ten nni-
verseelen titel; nous y avons également pryzers-commissarissen 
of experlen, qui sont les commissaires-priseurs ou experts du 
texte français. 

I l ne faut pas croire ici à une influence néfaste de la domina­
tion française; la déformation et l'appauvrissement de la langue 
dataient de lo in , et le traducteur L E C A T ne faisait qu'employer 
la langue qui avait cours parmi tous les juristes flamands. On n'a 
guère écrit de livre de jurisprudence en flamand au dernier 
siècle; mais i l nous reste des mémoires et des consultations des 
avocats. Le président V A N D E V E I . D E a publié en 1852 un recueil de 
consultations et avis d'avocats flamands du X V I I e et du X V I I I e siè­
cles (2). La langue en est aussi corrompue, aussi chargée de mots 
bâtards que notre traduction du code de procédure civile. 

Les juristes parlaient-ils par hasard plus mal qu'on ne le fai­
sait dans les autres rangs de la société? La tjuzel/e van Cend, 
dont la bibliothèque de Gand possède une collection presque 
complète, permet de le vérifier. M . F . V A N D E R H A E G I I E N , dans sa 
Bibliographie gantoise, en donne des extraits : •< Den geneeael 
« Campbell sont diversche detai hementen nyl aile regimenten 
« getrocken, oui in cas van attaque de behulpsaeme hanrit aen 
« den transport te bieden... » Et plus lo in , nous voyons een 
corps hiK-aren keerende precipituntelyk naer hunne armée 
lerug (3). 

Ce n'est pas la domination étrangère qui fait parler ainsi, el i l 
ne doit élre question ici ni de Napoléon I , ni des ducs de Bour­
gogne. C'est le libre usage du français, l'habitude de le l ire et. 
chez la plupart, de le parler; c'est aussi la parfaite insignifiance 
el la complète nullité de tout ce qui s'imprimait en langue fla­
mande, ce sont toutes ces causes réunies , |u i ont produit la 
langue dont on a ici des échantillons; ce qui permettait à Lor io . 
le premier traducteur du code c iv i l , de dire (1800) : 

v Vous rencontrerez dans bien des endroits des mots bâtards 
« que j ' a i cru devoir employer de préférence, comme étant plus 
« propres et plus usités parmi les hommes de loi et les prali-
« ciens, ipie les mots flamands qui ne sont pa« actuellement en 
<c usage dans la pratique, et je vous avoue franchement que je me 
« suis plus attaché à traduire fidèlement le lexle de la lo i . qu'à 
« chercher de grands mots qu i , pour \;\ plupart, sont aussi 
« incompréhensibles que les mots français pour les hommes du 
« plat pays, en faveur desquels je me suis occupé de celle tra­
ct ducîion, et je préfère qu'on dise ; c'est du flamand commun, 
(t à ce qu'on dise : c'est du flamand que. nous ne comprenons 
<• pas (4). » 

Le traducteur du code de procédure civile était de la même 
école. 

Depuis, de très louables efforts ont été faits pour traduire nos 
lois en un langage très différent; mais, qu'on ne s'y trompe 
point, ce n'est pas pour les mieux faire comprendre du peuple ; 
c'est pour lui apprendre, si possible, une langue nouvelle. 

NOmiHATIQNS JUDICIAIRES. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E . — N O M I N A T I O N . Par arrèié royal 
en date du 13 janvier 1897, M. Loppens. juge de paix du t roi ­
sième canton d'Anvers, est nommé juge de paix du premier can­
ton d'Anvers, en remplacement de M. Gallet, décédé. 

J U S T I C E D E P A I X . — G R E F F I E R . — N O M I N A T I O N . Par arrêté 
royal en date du 13 janvier 1897, M. Vander Meersch, grellier de 
la justice de paix du premier canton de Nieuport, est nommé 
greffier de la justice de paix du premier canton de Coui i ra i , en 
remplacement de M. Bondue, décédé. 

(2) Voir B E I . G . J U D . , 1852, p. 1320. 

(3) Bibliographie gantoise. I I I , p. 323. 
(4) Un vol . in-12, publié chez Bogaert, à Gand e l devenu 1res 

rare. Ce Lorio a aussi publié un Commercialen wetboek, dont 
nous n'avons point trouve d'exemplaire. 

Alliance Typographique, 49, rue aux Choux, à Bruxelles. 
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LA CHAMBRE DU CONSEIL 
EN 

MATIÈRE RÉPRESSIVE 

S O M M A I R E : 
1. Notions générales. 
2. Définition de la chambre du conseil en matière répressive. 

I . Les t r i b u n a u x s o n t saisis de l a conna i s sance des 
i n f r a c t i o n s de deux m a n i è r e s , so i t p a r une o r d o n n a n c e 
des j u r i d i c t i o n s d ' i n s t r u c t i o n , c h a m b r e du c o n s e i l e t 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , s o i t p a r v o i e de c i t a ­
t i o n d i r e c t e . 

E t a b l i e e n v u e des i n f r a c t i o n s peu g r a v e s e t d ' u n e 
i n s t r u c t i o n f a c i l e , l a c i t a t i o n d i r e c t e est le m o d e n o r m a l 
de p r o c é d e r en m a t i è r e de c o n t r a v e n t i o n s . ( A r t i c l e 145 
du code de p r o c é d u r e péna le . ) 

P o u r les c r i m e s , a u c o n t r a i r e , l ' i n s t r u c t i o n p r é p a r a ­
t o i r e e.-t une n é c e s s i t é , se lon le d r o i t c o m m u n . ( A r t i ­
cle 2 3 1 d u code de p rocédu re pénale . ) 

Q u a n t a u x dé l i t s , le p r o c u r e u r d u r o i p e u t s a i s i r le 
t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l p a r v o i e de c i t a t i o n d i r e c t e , m a i s 
i l a le d r o i t de r e q u é r i r une i n s t r u c t i o n . ( A r t i c l e 182 du 
code de p r o c é d u r e péna le . ) (1) 

L e m i n i s t è r e p u b l i c use r a r e m e n t de son d r o i t de c i t a ­
t i o n d i r e c t e ; (2) dès que le dél i t p r é s e n t e une c e r t a i n e 
g r a v i t é , q u e l a c u l p a b i l i t é est p lus ou m o i n s dou teuse , i l 
r e q u i e r t t o u j o u r s une i n f o r m a t i o n p r é l i m i n a i r e e t , dans 
cet te h y p o t h è s e , le t r i b u n a l ne peu t p lu s ê t r e sa i s i que 
p a r u n r e n v o i é m a n a n t des j u r i d i c t i o n s d ' i n s t r u c t i o n . 

Les i n t é r ê t s m a t é r i e l s du prévenu , son h o n n e u r , son t , 
en effet , t o u j o u r s a t t e i n t s p a r le r e n v o i d e v a n t l a j u s t i c e 
r é p r e s s i v e . 

A u s s i ne s a u r a i t - o n s ' en toure r de t r o p de p r é c a u t i o n s 
p o u r é v i t e r à u n c i t o y e n l ' h u m i l i a t i o n d ' un d é b a t p u b l i c 
su r son i n n o c e n c e e t sa c u l p a b i l i t é et l a flétrissure 
q u ' e n t r a î n e t o u j o u r s , a u x y e u x de l a masse, m ê m e en 
cas d ' a c q u i t t e m s n t , une c o m p a r u t i o n d e v a n t les t r i b u ­
n a u x . (3). 

T e l l e es t l ' idée m a î t r e s s e q u i a p rés idé à l ' i n t e r v e n t i o n 
de l a c h a m b r e d u c o n s e i l e t de l a c h a m b r e des m i s e s en 
a c c u s a t i o n , " ces d e u x degrés d 'une m ê m e j u r i d i c t i o n » , 

( 1 ) F A U S T I N H É I . I E , Traile de l'instruction criminelle, édit. 
N Y P E I . S , 1.111, n o s

 4 0 9 5 et suiv.; D U V E R G E R , Manuel des juges d'in­
struction, t. I , n" 1 2 1 ; T H I R Y , Cours de procédure pénale, n° 5 9 8 . 

( 2 ) Circulaire du ministre de la justice du 1 3 mars 1 8 4 8 
( B E I . G . J I ; D . , 1 8 5 4 , p. 3 4 2 ) ; D A I . I . O Z , Rép., V° Instruction crimi­
nelle, i i ° s 9 1 5 et suiv. 

s u i v a n t l ' e x p r e s s i o n de F A U S T I N H É I . I E , dans l a m i s e en 
p r é v e n t i o n (4). 

2. L a c h a m b r e du c o n s e i l , en m a t i è r e r é p r e s s i v e , est 
donc une j u r i d i c t i o n s p é c i a l e , c h a r g é e : 

1° D ' a p p r é c i e r l a v a l e u r des c h a r g e s f o u r n i e s c o n t r e 
l e p r é v e n u p a r l ' i n s t r u c t i o n p r é l i m i n a i r e et de d é c i d e r 
s i elles sont suff isantes p o u r e n t r a î n e r son r e n v o i d e v a n t 
les j u r i d i c t i o n s de j u g e m e n t ; 

2° De d é t e r m i n e r le c a r a c t è r e j u r i d i q u e des f a i t s c o n ­
s t a t é s en les q u a l i f i a n t ; 

3 ° De dé s igne r , s ' i l y a l i e u , l a j u r i d i c t i o n c o m p é t e n t e 
p o u r c o n n a î t r e de l ' i n f r a c t i o n . (5) 

O u t r e sa c o m p é t e n c e g é n é r a l e , la c h a m b r e d u c o n s e i l 
a é t é i n v e s t i e p a r des l o i s p a r t i c u l i è r e s d ' u n e c o m p é ­
tence s p é c i a l e : 

1° E n m a t i è r e de dé t en t i on -p réven t ive ; 
2 ° E n m a t i è r e d ' e x p l o r a t i o n s c o r p o r e l l e s ; 
3 ° E n m a t i è r e d ' e x t r a d i t i o n . 

S E C T I O N I . 

§ I . Origines historiques de la chambre du conseil. 

SOMMAIRE : 
3. L*ordonnance de 1670. 
4. La lo i des 16-29 septembre 1791. 
5. Le code du 3 brumaire an I V . 
6. Reproches formulés contre le ju ry d'accusation. 
7. Mo ifications introduites par la loi du 7 pluviôse an I X . 
8. Le système organisé par notre code de procédure pénale. 

3 . Dans sa f o r m e et avec ses a t t r i b u t i o n s a c t u e l l e s , 
l a c h a m b r e d u conse i l est le f r u i t d ' une l o n g u e é v o l u t i o n 
j u r i d i q u e . L ' o r i g i n e de c e t t e i n s t i t u t i o n r e m o n t e à l ' a n ­
c i e n d r o i t f r a n ç a i s . 

L ' a r t i c l e p r e m i e r d u t i t r e X V d e l ' o r d o n n a n c e de 1670 
p o r t a i t en effet : >• Si l'accusation mérite d'être 
>. instruite, le j u g e o r d o n n e r a que les t é m o i n s ou'is è s 
» i n f o r m a t i o n s e t a u t r e s q u i p o u r r o n t ê t r e o u ï s de n o u -
» v e a u , s e r o n t r é c o l é s e n l e u r s dépos i t ions , e t si beso in 
» est , c o n f r o n t é s à l ' a c c u s é . » 

S e u l e m e n t , à l a d i f fé rence de nos c h a m b r e s d u c o n ­
se i l e t des mises en a c c u s a t i o n , p o u r déc ide r <• si l ' a c c u -
•. s a t i o n m é r i t a i t d ' ê t re i n s t r u i t e » , o n ne c o n s i d é r a i t 
que l a q u a l i f i c a t i o n d u f a i t e t n o n l a g r a v i t é des c h a r g e s . 

L ' a c c u s a t i o n m é r i t a i t d ' ê t re i n s t r u i t e , q u a n d le f a i t 
é t a i t passible d 'une pe ine a f f l i c t i v e o u i n f a m a n t e . L ' o n 

(3 ) M A N G I N , Règlement de la compétence, n° 1 ; P A N D . B E L G E S , 

V° Chambre du conseil, n° 17. 
( 4 ) F A U S T I N H É I . I E , Traité de l'instruction criminelle, t . I I , 

n° 8 2780 et 2781. 
(5) F A U S T I N H É L I E , t . I I , n° 2780; M A N G I N , Règlement de la 

compétence, n° 7 ; T R É B U T I E N , Cours de droit criminel, t . I I , 
p. 295; P A N D . B E L G E S , V ° Chambre du conseil, n° 18. 



n e s 'occupa i t des c h a r g e s que p o u r y p u i s e r les é l é m e n t s 
d 'une q u a l i f i c a t i o n c r i m i n e l l e . (6) 

L ' o r d o n n a n c e q u i i n t e r v e n a i t p o r t a i t le n o m de 
" r é g l e m e n t a l ' e x t r a o r d i n a i r e •'. 

E l l e d e v a i t ê t r e r e n d u e en c h a m b r e d u c o n s e i l , p a r 
t r o i s j u g e s a u m o i n s , y c o m p r i s le j u g e d ' i n s t r u c t i o n 
( l i e u t e n a n t c r i m i n e l ) , s i e l l e é t a i t à c h a r g e d ' a p p e l , e t 
p a r sept j u g e s , si e l le é t a i t en d e r n i e r r e s s o r t (7). 

C'est dans l ' o r d o n n a n c e de 1670 sans a u c u n d o u t e , 
que l e l é g i s l a t e u r m o d e r n e a puisé le p r i n c i p e de nos 
j u r i d i c t i o n s d ' i n s t r u c t i o n ac tue l l e s . I l suff i sa i t d ' é l a r g i r 
les a t t r i b u t i o n s de l a j u r i d i c t i o n d ' i n s t r u c t i o n à l ' é ta t 
e m b r y o n n a i r e qu ' e l l e é t a b l i s s a i t , p o u r a b o u t i r a u sys­
t è m e c o n s a c r é p a r le l é g i s l a t e u r de 1808. 

4. E x a l t a t i o n de l a l i b e r t é i n d i v i d u e l l e dans t ou t e s 
ses s p h è r e s , l a l é g i s l a t i o n r é v o l u t i o n n a i r e s u b s t i t u a à 
l ' i n t e r v e n t i o n du t r i b u n a l , o r g a n i s é e p a r l ' o r d o n n a n c e 
de 1670 , l ' é t ab l i s s emen t du j u r y , c o n s i d é r é a l o r s p a r 
l ' o p i n i o n p u b l i q u e c o m m e la g a r a n t i e n é c e s s a i r e de l a 
l i b e r t é c i v i l e (8). 

L a l o i des 10-29 s e p t e m b r e 1791 c r é a le j u r y d ' a c c u ­
s a t i o n . 

<• 11 est une i n s t i t u t i o n d i s a i t le r a p p o r t e u r de ce t t e 
l o i , " que nous avons c r u d e v o i r p l a c e r , p o u r a i n s i d i r e , 
» à l a p o r t e de l a j u s t i c e , le j u r é d ' a c c u s a t i o n . 

» N o u s avons pensé que l a l i b e r t é des c i t o y e n s é t a i t 
" une chose assez i m p o r t a n t e p o u r que , s ' i l est n é c e s -
•' s a i r e à l a t r a n q u i l l i t é p u b l i q u e de d o n n e r à l a po l i ce 
-• une g r a n d e é n e r g i e , une a c t i o n p r o m p t e , i l f a i l l e déc i -
-> d e r s u r - l e - c h a m p sur le so r t d ' un c i t o y e n a r r ê t é . 

•> V o i l à le m o t i f de l ' i n s t i t u t i o n du j u r é d 'acct tsa-
" t i o n •> (9). L e j u r y é t a i t sa i s i p a r les « d i r e c t e u r s d u 
•' j u r y •', que l a l o i des 10-29 s e p t e m b r e 1791 é t a b l i t 
p o u r s u c c é d e r aux l i e u t e n a n t s c r i m i n e l s , avec des p o u ­
v o i r s ana logues m a i s m o i n s é t endus . 

L e d i r e c t e u r du j u r y , dés igné tous les s i x m o i s à t o u r 
de i ù l e p a r m i les j u g e s du t r i b u n a l , e x a m i n a i t les p ièces 
de l a p rocédure e t i n t e r r o g e a i t , dans les 2 1 heu re s , les 
p r é v e n u s m i s sous m a n d a t d ' a r rê t . 

S ' i l p ensa i t que l ' i n c u l p a t i o n ne d e v a i t pas ê t r e sou­
m i s e au j u r y d ' a c c u s a t i o n , p a r c e que le dél i t n ' e m p o r t a i t 
pas p e i n e a l l l i c t i v e ou i n f a m a n t e , i l d e v a i t en r é f é r e r a u 
t r i b u n a l , q u i s t a t u a i t à h u i s c l o s ; dans le cas c o n t r a i r e , 
i l r e c t i f i a i t o u c o m p l é t a i t au besoin l ' i n f o r m a t i o n f a i t e 
p a r l ' o f f i c i e r de po l i ce , c o m m u n i q u a i t l a p r o c é d u r e à 
l ' a ccusa t eu r p u b l i e e t , a p r è s déc i s ion d u t r i b u n a l , en cas 
de d é s a c c o r d e n t r e e u x , s o u m e t t a i t le p r o c è s , le cas 
é c h é a n t , au j u r y d ' accusa t ion (10). 

L e j u r y d ' a c c u s a t i o n é t a i t c o m p o s é de h u i t c i t o y e n s et 
d é c i d a i t à h u i s c lo s , s u r les p ièces de l ' i n s t r u c t i o n e t les 
d é p o s i t i o n s des t é m o i n s , du s o r t de l ' a c c u s a t i o n . 

T o u t e s ces d i s p o s i t i o n s é t a i e n t e m p r u n t é e s à l a l é g i s ­
l a t i o n a n g l a i s e (11). 

5. L e code d u 3 b r u m a i r e a n I V r e p r o d u i s i t fidèle­
m e n t les d i s p o s i t i o n s de l a l o i des 16-29 s ep t embre s u r 
le j u r y d ' a c c u s a t i o n ( a r t . 2 3 5 - 2 5 1 ; 491-500) . 

I l é t e n d i t les p o u v o i r s des d i r e c t e u r s d u j u r y en les 
c h a r g e a n t de s t a t u e r seuls s u r l a p r é v e n t i o n , en cas de 

( 6 ) F A I S T I N H É I . I E , t. 11 , n° 2 7 8 3 . 

( 7 ) JOLSSE, Instr. criminelle, t . I I . p. 3 3 5 ; M I Y A R T DE VOU-

GLAKS, Lois criminelles, p. 6 4 1 , § 4 ; I D . , Instruction criminelle, 
p. 4 9 5 ; M A N G I N , Règlement de la compétence, n° 2 ; XYPELS, Rap­
port sur la revision du code de procédure pénale par la commis­
sion gouvernementale (Documents partem., 1 8 7 8 - 1 8 7 9 , p . 1 0 7 , 
n° 2 ) . 

( 8 ) FAUSTIN H É U E , t. I I , n o s 2 7 8 4 et 2 7 8 6 . 

( 9 ) Moniteur du 2 7 décembre 1 7 9 0 . 
( 1 0 ) FACSTIK H E L I E , t. I I , n° 2 0 0 6 ; D I V E R G E R , Manuel des 

juges d'instruction, t . I , p. 6 6 . 
( 1 1 ) F A I S T I N D É L I E , t. I I , n° 2 7 8 6 . 

( 1 2 ) F A I S T I N R E L I E , t . I I , n» 2 7 8 6 ; DUYERGEK, 1.1, p. 6 8 . 

( 1 3 ) I l n'est donc pas absolument exact de dire , comme NYPEES, 

simples délits, et de r e n v o y e r les p révenus , c o n t r e les­
que l s i l e x i s t a i t des c h a r g e s suf f i santes , soi t d e v a n t les 
t r i b u n a u x de po l i c e , s o i t d e v a n t les t r i b u n a u x c o r r e c ­
t i o n n e l s (12-13) . 

6. De g raves r e p r o c h e s f u r e n t b i e n t ô t fo rmulés c o n ­
t r e l e j u r y d ' a ccusa t i on . 

O u t r e l ' i n a p t i t u d e de ses m e m b r e s à d i s ce rne r l a d i f ­
f é r e n c e e n t r e s imples i n d i c e s , p r é s o m p t i o n s g r a v e s e t 
p r e u v e c o m p l è t e de c u l p a b i l i t é , on l u i r e p r o c h a i t 
s u r t o u t de ne pas c o m p r e n d r e l a m i s s i o n q u i l u i é t a i t 
con f i ée . 

C h a r g é s i m p l e m e n t de r e c h e r c h e r s ' i l e x i s t a i t des 
p ré sompt ions g r a v e s de c u l p a b i l i t é , le j u r y d ' accusa t ion 
se t r a n s f o r m a i t en j u r y de j u g e m e n t , et p o u r o r d o n n e r 
le r e n v o i , e x i g e a i t l a p r e u v e c o m p l è t e de l ' i n f r a c t i o n , 
t r a h i s s a n t p a r là l ' i n t é r ê t de l a s o c i é t é , confié à sa v i g i ­
l ance au m ê m e t i t r e que c e l u i de l ' a c c u s é (14). 

7. L a l o i d u 7 pluviôse a n I X a p p o r t a au s y s t è m e de 
l a l o i des 16-29 s e p t e m b r e 1791 des m o d i f i c a t i o n s c o n ­
s i d é r a b l e s . 

L e j u r y d ' a ccusa t i on , a c c u s é de mollesse et d ' i n d u l ­
gence, s u b i t une t r a n s f o r m a t i o n dans les formes de sa 
p rocédure . E n t r e a u t r e s c h a n g e m e n t s , l ' a u d i t i o n des 
p a r t i e s et des t émoins fu t s u p p r i m é e . I l ne s t a t u a p l u s 
que s u r l a procédure é c r i t e , œ u v r e du j u g e d ' i n s t r u c ­
t i o n . C'est là q u ' i l p u i s a i t les é l é m e n t s de ses d é c i s i o n s . 

P a r ces m u t i l a t i o n s , i l p e r d a i t ses t r a i t s c a r a c t é r i s ­
t i ques et é t a i t réduit a u x p r o p o r t i o n s d 'une c h a m b r e d u 
c o n s e i l , m a i s o f f r a n t , p o u r La s o c i é t é , b ien m o i n s de 
g a r a n t i e s qu 'une j u r i d i c t i o n c o m p o s é e de m a g i s t r a t s 
capables et e x p é r i m e n t é s (15). 

De p l u s — a u t r e i n n o v a t i o n e t des p lus i m p o r t a n t e s — 
l o r s q u e l ' o r d o n n a n c e de r e n v o i o u de mise en l i b e r t é , 
r endue p a r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , n ' é t a i t pas c o n f o r m e 
au r é q u i s i t o i r e du m a g i s t r a t de s û r e t é , l ' a f fa i re d e v a i t , 
dans tous les cas, ê t r e soumise au t r i b u n a l c i v i l de l ' a r ­
r o n d i s s e m e n t . L e m a g i s t r a t de s û r e t é p o u v a i t , dans les 
2 1 heu res , appe l e r de sa déc i s i on d e v a n t le t r i b u n a l c r i ­
m i n e l (16). 

A i n s i , d ' ap rè s ce t te l é g i s l a t i o n , l a mise en j u g e m e n t 
des p révenus é t a i t o r d o n n é e p a r le d i r e c t e u r d u j u r y 
seu l , ou p a r l e t r i b u n a l c i v i l , ou p a r l e t r i b u n a l c r i m i n e l , 
s i le fait n ' e n t r a î n a i t que des peines c o r r e c t i o n n e l l e s o u 
de p o l i c e ; el le é t a i t o r d o n n é e p a r le j u r y , s ' i l e n t r a î n a i t 
des peines a f f i i e t ives ou i n f a m a n t e s (17). 

8. L 'n p r e m i e r pas é t a i t f a i t dans l a vo ie de l a s u p ­
p re s s ion du j u r y d ' a c c u s a t i o n . 

I l fu t l ' ob je t des plus v i v e s a t t a q u e s lo r s de la d i scus ­
s i o n du p r o j e t de code de p r o c é d u r e péna l e de 1808, q u i 
nous r é g i t enco re . 

A la s é a n c e du 6 f év r i e r 1808 , sa suppress ion f u t 
v o t é e à l ' u n a n i m i t é . L ' e m p e r e u r l ' a v a i t c o n d a m n é e t 
pe r sonne ne se l eva p o u r le défendre (18). 

A p r è s u n d é b a t l o n g e t assez c o n f u s , o n a b o u t i t e n f i n 
a u s y s t è m e de nos j u r i d i c t i o n s d ' i n s t r u c t i o n ac tue l l e s , 
l ' i n s t i t u t i o n d 'une c h a m b r e du c o n s e i l e t d 'une c h a m b r e 
de mises en a c c u s a t i o n , l a p r e m i è r e s t a t u a n t s u r les 
i n f r a c t i o n s c o n s t i t u a n t des dé l i t s o u des c o n t r a v e n t i o n s , 

dans le rapport cité plus haut, p. 107, n° '2, que sous l 'empire 
du code de brumaire, le directeur du ju ry statuait seul sur le 
renvoi devant le ju ry d'accusation, le tr ibunal correctionnel et le 
tr ibunal de police. 

Cela n'est complètement vrai que pour les délits elles contra­
ventions. Voyez le numéro précédent. 

( 1 4 ) F A I S T I N H É I . I E , t. I l , n° 2783; G A R R A L D , Précis de droit 

criminel, n° 497a; MANGIN, Règlement de la compétence, n° 6, 
p. 92. 

(15) FAUSTIN H É L I E , t . 11, n» 2787. 

(16) F A I S T I N H É I . I E , t . I l , n» 2008 ; NYPELS, Rapport, p. 107, 

n" 2. 
(17) M A N G I N , Règlement de la compétence, n° 3. 
(18) FAUSTIN H É I . I E , t. 11, n° 2789. 



l a seconde d é c i d a n t du s o r t des i n d i v i d u s , i n c u l p é s de 
fa i t s qual i f iés c r i m e s , et que l a c h a m b r e du c o n s e i l l u i 
a r e n v o y é s . 

Dans le r a p p o r t f a i t au Corps l é g i s l a t i f p a r M . D ' H A U -
H E R S A I I T , l ' i n t e r v e n t i o n de la c h a m b r e d u c o n s e i l é t a i t 
j u s t i f i ée en ces t e r m e s : » Les formes de p r o c é d e r dans 
- l ' i n s t r u c t i o n q u i é t a i t conf iée au m a g i s t r a t i n s t r u c -
" t e u r , n ' o n t pas ép rouvé de c h a n g e m e n t s q u i m é r i t e n t 
- nos o b s e r v a t i o n s . 

•• M a i s l e c o m p t e qu 'on d o i t r e n d r e à l a c h a m b r e du 
« conse i l o f f r e une a m é l i o r a t i o n , q u i p a r a î t r a sans d o u t e 
•• i m p o r t a n t e . 

•• Elle a pour objel de faire accorder les droits de 
•' liberté civile arec les garanties que Vadminist, a-
» lion de la justice doit offrir à l'intérêt social. 

•' L ' o n a v a i t o b s e r v é p l u s i e u r s fois de g r a v e s i n c o n -
vén i en t s d a n s le d r o i t q u i était, a c c o r d é au d i r e c t e u r 

" d u j u r y , d e p r o n o n c e r s u r l a v a l e u r des c h a r g e s e t s u r 
" les p r é v e n t i o n s q u i d e v a i e n t en r é s u l t e r . 

" Cette décision isolée et souvent peu réfléchie, 
" offrait une sorte (l'arbitraire qui ne pouvait sub-
•' siste>- dans une législation perfectionnée (19). » 
Te l l e s son t , b r i è v e m e n t exposées , les t r a n s f o r m a t i o n s 
successives de l ' i n s t i t u t i o n é t ab l i e p a r l ' o r d o n n a n c e de 
1 G 7 0 j u s q u ' à l a f o r m e (pie l u i a donnée n o t r e code de 
p r o c é d u r e p é n a l e . 

§ 2 . Faut-il supprimer la chambre du conseil? 

SOMMAIRE : 

9. Critiques dont la chambre du eomeil est l'objet. 
10. Réfutation : L'intérêt individuel et l'intérêt social en commandent le 

maintien. 

9. L a c h a m b r e du conse i l a é té v i v e m e n t a t t a q u é e e t 
de graves r e p r o c h e s o n t é t é a r t i c u l é s c o n t r e c e l l e j u r i ­
d i c t i o n . 

« En t h é o r i e , d i t B O N N E V I I . I . E , e l le p e u t p a r a î t r e une 
» p r o t e c t i o n ; en r é a l i t é , e l l e n'est q u ' u n r o u a g e i n u t i l e , 
« ses m e m b r e s , l a p l u p a r t du t emps , se b o r n a n t à s i g n e r 
" r a p i d e m e n t , à l a f i n de l a s é a n c e , les o r d o n n a n c e s 
•> r éd igées d ' avance p a r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n ( 2 0 ) . •> 

L a p r o c é d u r e d e v a n t l a c h a m b r e du conse i l et ses 
f o r m a l i t é s o n t de p lus , d i t - o n , le g r a v e i n c o n v é n i e n t de 
r e t a r d e r l a m a r c h e de l a p rocédure e t , p a r s u i t e , d ' a u g ­
m e n t e r l a du rée de l a dé ten t ion p r é v e n t i v e . 

O r , " e n m a t i è r e de p r o c é d u r e , é c r i t M . N O G E N T 
- S A I N T - L A U R E N T , r a p p o r t e u r de l a l o i f r a n ç a i s e d u 

1 4 j u i l l e t 1 8 5 6 , ce q u i s i m p l i f i e , ce q u i a b r è g e , ce q u i 
" a c c é l è r e es t , en g é n é r a l , u t i l e . 

L a q u a l i f i c a t i o n d u f a i t se ra p lus s i m p l e , p l u s 
•• r a p i d e , l o r s q u ' e l l e a p p a r t i e n d r a a u j u g e d ' i n s t r u c -
« t i o n (21). " 

On i n v o q u e enf in la su rabondance de d e u x d e g r é s de 
j u r i d i c t i o n e n m a t i è r e c r i m i n e l l e , e t l ' i nu t i l i t é de l ' i n ­
t e r v e n t i o n de l a c h a m b r e du conse i l en m a t i è r e c o r r e c ­
t i o n n e l l e , p u i s q u e le t r i b u n a l peu t ê t r e sais i p a r v o i e de 
c i t a t i o n d i r e c t e ( 2 2 ) , e t l ' o n fa i t r e m a r q u e r que , dès 
l ' i n s t a n t où l ' o n acco rde a u m i n i s t è r e p u b l i c e t à l a p a r ­
t i e c i v i l e le d r o i t d ' appe le r , pa r c i t a t i o n d i r e c t e , u n 
c i t o y e n d e v a n t le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l , o n d o i t , à p l u s 
fo r t e r a i s o n , p e r m e t t r e a u j u g e d ' i n s t r u c t i o n de s a i s i r 
ce m ê m e t r i b u n a l , au m o y e n d 'une o r d o n n a n c e de r e n ­
v o i r e n d u e à l a su i t e d 'une a p p r é c i a t i o n a t t e n t i v e de 
tous les é l é m e n t s de l a p o u r s u i t e . 

(19) NYPEI.S, Rapport, p. 1 0 7 , n ° 2 . 

('20) D A L L O Z , Rép., V° Instruction criminelle, n° s 4 1 6 et 7 8 6 ; 
REVUE CRITIQUE, De la juridiction de la chambre du conseil, en 
matière criminelle, 1 8 7 6 , p. 3 2 7 . Voyez sur ces abus : NYPEI.S, 
Rapport, n° 3 4 . 

( 2 1 ) IJALI.OZ, Pér., 1 8 5 6 , IV, 127 . 

( 2 2 ) OAI. I .OZ, toc. cit., n° 7 8 6 . 

Dans son r e m a r q u a b l e r a p p o r t s u r le p r o j e t de code 
de p r o c é d u r e p é n a l e , le s a v a n t e r i m i n a l i s t e , M . T H O -
N I S S E N , r é s u m e , avec une g r a n d e fo rce , les p r i n c i p a l e s 
o b j e c t i o n s é l e v é e s c o n t r e l a c h a m b r e du c o n s e i l : 

On r e p r é s e n t e l a c h a m b r e d u conse i l c o m m e u n 
» r o u a g e i n u t i l e , une supe r f é t a t i on é v i d e n t e , q u i ne 
« p r o d u i t d ' a u t r e r é s u l t a t que d ' e n t r a v e r l a m a r c h e de 
« l a p r o c é d u r e e t de p r o l o n g e r l a dé t en t ion p r é v e n t i v e . 

» O n accuse l eu r s m e m b r e s de s u i v r e m a c h i n a l e m e n t 
- l ' av i s du j u g e d ' i n s t r u c t i o n , sans se d o n n e r l a pe ine 
" de vé r i f i e r les f a i t s , de l i r e les p i èces , d ' e x a m i n e r l a 
- v a l e u r des g r i e f s , q u i s e r v e n t de base à l a p r é v e n t i o n . 

O n p ré t end que l e u r i n t e r v e n t i o n , d e v e n u e u n e s i m -
pie f o r m a l i t é , se rédu i t à l a s i g n a t u r e c o m p l a i s a n t e 

- d ' u n ac te réd igé a i l l e u r s . 

» O n ne c r a i n t pas d ' a r t i r m e r q u e , p lus d 'une fo i s , o n 
" s'est c o n t e n t é de fa i r e s i g n e r des o r d o n n a n c e s p a r des 
» j u g e s s i é g e a n t à l ' aud ience e t é c o u t a n t des p l a i d o i r i e s 
" en m a t i è r e c i v i l e o u c o r r e c t i o n n e l l e . 

<• On c i t e d ' au t r e s cas où l ' o r d o n n a n c e n ' é t a i t pas 
» enco re s i gnée une semaine a p r è s sa d a t e ( 2 3 ) . » 

Ces a r g u m e n t s o n t p a r u déc i s i f s a u x C h a m b r e s f ran­
ç a i s e s . 

U n e l o i du 1 7 j u i l l e t 1 8 5 G a s u p p r i m é l a c h a m b r e d u 
conse i l et t r ans fé ré ses a t t r i b u t i o n s au j u g e d ' i n s t r u c ­
t i o n ( 2 4 ) . 

C'est l u i q u i décide si les fa i t s et les c i r c o n s t a n c e s 
s o n t c o n s t a n t s ; s ' i ls c o n s t i t u e n t u n c r i m e , u n dél i t o u 
une c o n t r a v e n t i o n ; s ' i ls son t p r é v u s e t r é p r i m é s p a r l a 
l o i p é n a l e ; si l ' a c t i o n p u b l i q u e n 'est p o i n t p a r a l y s é e o u 
é t e i n t e , en f in s ' i l ex i s t e ou s ' i l n ' ex i s t e pas de c h a r g e s 
suffisantes p o u r l a m i s e en p r é v e n t i o n . 

A u c u n e l ég i s l a t ion ne donne à u n m a g i s t r a t i so lé des 
p o u v o i r s à l a fois si é t endus e t s i c o n s i d é r a b l e s . ( 2 5 ) . 

10. C o n v i e n t - i l , a d o p t a n t l ' i n n o v a t i o n de nos v o i s i n s 
du m i d i , de p ropose r au l é g i s l a t e u r la s u p p r e s s i o n de l a 
c h a m b r e du conse i l ? 

N o u s ne le pensons pas. 
Cer tes , t ou t e s les c r i t i q u e s f o r m u l é e s c o n t r e l a c h a m ­

bre d u conse i l ne son t pas dénuées de t o u t f o n d e m e n t . 

F A U S T I N H É I . I E (2<>) et M A N G I N ( 2 7 ) n o t a m m e n t s i g n a ­

l e n t l a p r a t i q u e abus ive de c e r t a i n e s c h a m b r e s du c o n ­
se i l de t e n i r l e u r s s é a n c e s , a p r è s les aud iences , a lo r s 
que , fa t igués p a r l ' a u d i t i o n des p l a i d o i r i e s , les j u g e s 
n ' é c o u t e n t que d 'une o r e i l l e d i s t r a i t e l a l e c t u r e des 
p ièces e t le r a p p o r t d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , q u a n d i l se f a i t . 

M a i s f u s s e n t - i l v r a i s , et i l f au t b ien r e c o n n a î t r e q u ' o n 
les a e x a g é r é s à p l a i s i r p o u r les besoins de l a cause e t , 
q u ' e n g é n é r a l , les c h a m b r e s d u conse i l s ' a c q u i t t e n t c o n ­
sc i enc i eusemen t de l e u r m i s s i o n , les abus s i g n a l é s ne 
c o n d u i s e n t pas n é c e s s a i r e m e n t à l a s u p p r e s s i o n de l a 
j u r i d i c t i o n qu 'e l les e x e r c e n t . 

Ce son t l à des v ices d ' o r g a n i s a t i o n q u i ne son t pas 
i n h é r e n t s à l ' i n s t i t u t i o n e t ne p r o u v e n t r i e n c o n t r e son 
p r i n c i p e . 

K n p r a t i q u e e t p a r le f a i t des h o m m e s , les m e i l l e u r e s 
i n s t i t u t i o n s p e u v e n t , dév i an t de l e u r b u t , d e v e n i r m a u ^ 
vaises e t i n u t i l e s . 

L a seule c o n s é q u e n c e l o g i q u e des c r i t i q u e s r e l a t i v e s à 
l a p r é c i p i t a t i o n e t à l a l é g è r e t é avec lesque l les s o n t 
e x a m i n é e s les p rocédures soumises a u x c h a m b r e s d u 
c o n s e i l , c'est q u ' i l f au t e x t i r p e r les abus c o n s t a t é s e t 
p r e n d r e des mesures p o u r p a r e r à l ' i n e r t i e e t à l a n é g l i ­
gence possibles des m e m b r e s q u i les c o m p o s e n t . 

(23) TIIONISSEN, Rapport de la commission parlementaire, 
p. 109. Ce rapport figure aussi dans les Documents parlemen­
taires de 1882-1883. 

(24) DEVIU.ENEUVE, Lois, 1856, p. 115. 

(25) NYPEI.S, Rapport, n° 3. 

(26) FAUSTIN H E M E , t, I I , n° 2809. 

(27) MANGIN, n ° 3 2 ; NYPEI.S, n ° 3 4 ; VAN ISEGIIEM, Observations 

sur la revision du code de procédure pénale, p. 94 in fine. 



L e p r o j e t de code de p r o c é d u r e péna le é l a b o r é p a r l a 
c o m m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e r e n f e r m e , à ce t é g a r d , des 
d i s p o s i t i o n s t r è s efficaces. 

I l m e t obs tac l e n o t a m m e n t à l 'usage e x i s t a n t dans 
c e r t a i n s a r r o n d i s s e m e n t s de r é u n i r , à l ' issue de l ' a u ­
d i e n c e , les m a g i s t r a t s , t r o p fa t igués p o u r p o u v o i r u t i l e ­
m e n t d é l i b é r e r . 

L a c h a m b r e d u c o n s e i l , d ' ap rès le p r o j e t , se r é u n i r a 
d é s o r m a i s s u r l a c o n v o c a t i o n du p rés iden t e t s u r l a 
d e m a n d e d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

Les o r d o n n a n c e s r endues s e r o n t p r o n o n c é e s en p r é ­
sence du p r o c u r e u r du r o i e t s i g n é e s , s é a n c e t e n a n t e , 
p a r les j uges e t le g re f f i e r , ce q u i e m p ê c h e r a les r é d a c ­
t i o n s et les s i g n a t u r e s t a r d i v e s . 

D ' a u t r e s a m é l i o r a t i o n s p o u r r o n t ê t r e i nd iquées p a r l e 
r è g l e m e n t d ' o r d r e i n t é r i e u r . 

L e p o u v o i r c e n t r a l a son r é p r é s e n t a n t , son a g e n t 
o f f i c i e l a u p r è s de tous les t r i b u n a u x du r o y a u m e et le 
v a s t e r e c u e i l des l o i s d i s c i p l i n a i r e s f o u r n i t p lus d 'une 
a r m e efficace a u c h e f d u d é p a r t e m e n t de l a j u s t i c e . 

L e d é c r e t du 10 vendémiai re ; a n I V l u i acco rde le 
d r o i t de d o n n e r a u x j u g e s tous les a v e r t i s s e m e n t s n é c e s ­
sa i re s , de les r a p p e l e r à l a r è g l e , de v e i l l e r à ce que la 
j u s t i c e so i t b i e n a d m i n i s t r é e . 

L a l o i du 20 a v r i l 1810 l ' a u t o r i s e à f a i r e c o m p a r a î t r e 
d e v a n t l u i , q u a n d i l le j u g e c o n v e n a b l e , les m e m b r e s 
des c o u r s e t t r i b u n a u x , à l 'effet de s ' e x p l i q u e r su r les 
fa i t s q u i l e u r s e ron t impu té s . 

I l s e r a i t d é r a i s o n n a b l e de supposer q u ' u n e s u r v e i l ­
l a n c e a c t i v e m e n t e x e r c é e ne s u f f i r a i t pas à e x t i r p e r des 
a b u s q u ' o n a e x a g é r é s , m a i s d o n t o n se p l a i n t à jus te 
t i t r e (28). 

L a r é f o r m e adop tée p a r le l é g i s l a t e u r f r ança i s est 
d ' une e x c e p t i o n n e l l e g r a v i t é . 

U n e g a r a n t i e p resque s é c u l a i r e de l a l i b e r l é c i v i l e 
est supp r imée . 

C o m m e le d i t s i b i en u n m a î t r e de la science du d r o i t 
c r i m i n e l : « C'est une chose g r a v e que l a m i s e en a c c u -

s a t i o n d ' u n c i t o y e n : E l l e le f rappe dans sa r é p u t a t i o n , 
» dans sa f o r t u n e , presque t o u j o u r s dans sa l i b e r l é ; e l le 
« l u i i n f l i g e en q u e l q u e so r t e u n p r e m i e r c h â t i m e n t , 
•< a v a n t q u ' i l so i t c e r t a i n q u ' i l m é r i t e u n c h â t i m e n t . 

» 11 a donc v i s - à - v i s de c e t t e a c c u s a t i o n le m ê m e 
» d r o i t que v i s - à - v i s du j u g e m e n t l u i - m è n i c , le d r o i t de 
» se défendre , le d r o i t de fa i r e v a l o i r t ou tes ses excep -
» l i o n s e t toutes ses fins de n o n - r e c e v o i r c o n t r e la p o u r -
« su i t e , le d r o i t de n 'ê t re r e n v o y é à l ' aud ience p o u r ê t r e 
« j u g é , q u ' a p r è s q u ' u n p r e m i e r j u g e m e n t a e x a m i n é les 
" c h a r g e s q u i pèsen t sur l u i e t les a d é c l a r é e s assez 

g raves p o u r m é r i t e r u n déba t p u b l i c » f2'.L. 

D a n s le s y s t è m e f r a n ç a i s , c'est le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , 
q u i est c h a r g é , seul e t sans c o n t r ô l e , de l a m i s s i o n s i 
d é l i c a t e , si d i f f i c i l e , de s t a t u e r s u r les m o y e n s opposés 
à l a p o u r s u i t e e t d ' o r d o n n e r le r e n v o i d e v a n t l a j u s t i c e 
r é p r e s s i v e . 

L ' h o n n e u r d u c i t o y e n f r a n ç a i s est à l a m e r c i de l ' e r ­
r e u r , de l a l é g è r e t é o u de l a pass ion p o l i t i q u e d u j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , q u i a p p a r a î t c o m m e i n v e s t i d ' u n m i n i s t è r e 
r e d o u t a b l e (30;. 

E n B e l g i q u e , a v a n t de v o i r son n o m j e t é en p â t u r e , 
p a r les m i l l e v o i x de l a presse, à l a c u r i o s i t é des foules 
av ides de scanda le , de s u b i r l ' i r r é m é d i a b l e f l é t r i s su re 
d ' a l l e r s 'asseoir s u r les bancs d 'une sal le d ' a u d i e n c e , 
l ' i n n o c e n t a u n d e r n i e r espoi r : l a c h a m b r e d u c o n s e i l . 

L à , l ' a f fa i re v a ê t r e d i s cu t ée à n o u v e a u e t l ' i n s t r u c -

(28) THONISSEN, Rapport, p. 110. 

(29) FAUSTIN H É I . I E , t . I l , n° 2781. 

(30) On l'a compris; aussi, certains adversaires de la chambre 
du conseil proposent-ils uniquement de supprimer sa ju r id ic t ion 
en matière de délits. Voyez VAN ISEGHEM, loc. cit., pp. 93 et 97. 

Nous ne pouvons admettre ce « système mixte » . Notre argu­
mentation s'applique aussi bien aux délits qu'aux crimes. 

t i o n r év i sée pa r une j u r i d i c t i o n c o m p o s é e de t r o i s m a ­
g i s t r a t s . 

Des c i r cons tances a u x q u e l l e s , p e u t ê t r e , le j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n n ' a guère; a t t a c h é d ' i m p o r t a n c e j u s q u ' a l o r s , 
une c o n t r a d i c t i o n dans les t é m o i g n a g e s passée i n a p e r ç u e 
et que l a d i scuss ion r é v è l e , p e u v e n t j e t e r s u r l ' a f fa i re 
une l u m i è r e n o u v e l l e et l u i f a i r e p r e n d r e une a u t r e face. 

L e s o r t de l ' accusé ne d é p e n d r a p l u s , en t o u t cas, de 
l ' o p i n i o n d ' u n seul h o m m e , access ib le , c o m m e t e l , à 
t o u t e s les faiblesses h u m a i n e s . 

C'est ce t te b a r r i è r e s u p r ê m e e n t r e le prévenu e t l a 
j u s t i c e r ép re s s ive , «- l a p lus f o r t e g a r a n t i e de l a l i b e r t é 
» c i v i l e et une des p lus bel les c r é a t i o n s de l a p rocédu re 

péna l e (31) que , d ' un t r a i t de p l u m e , le l é g i s l a t e u r 
f r a n ç a i s a a n é a n t i e , sans l a r e m p l a c e r , se b o r n a n t à 
t r ans fé re r ses a t t r i b u t i o n s a u j u g e d ' i n s t r u c t i o n (32). 

E n F r a n c e , i l est v r a i , l a s u p p r e s s i o n de l a c h a m b r e 
du conse i l n ' o f f r a i t pas la m ê m e i m p o r t a n c e que chez 
nous . 

L o r s du v o t e de l a l o i de 1 8 5 6 , o n i n v o q u a , e n t r e 
a u t r e s a r g u m e n t s , p o u r j u s t i l i e r l a suppress ion de l a 
c h a m b r e du conse i l , l ' a r t i c l e 133 d u code de p rocédu re 
péna le . 

E n v e r t u de ce t a r t i c l e , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , p a r son 
seul vo te et m a l g r é l ' av is c o n t r a i r e de ses deux c o l l è g u e s , 
p e u t r e n d r e o b l i g a t o i r e le r e n v o i d u prévenu d e v a n t la 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n . 

P o u r q u o i , dès l o r s , l u i refuser en m a t i è r e de dé l i t s et 
de c o n t r a v e n t i o n un d r o i t q u i l u i a p p a r t i e n t p o u r les 
c r i m e s ? 

L ' a r g u m e n t n'a p lus aucune fo rce chez nous depu i s la 
l o i du 20 a v r i l 1871 su r l a d é t e n t i o n p r é v e n t i v e q u i , 
m o d i f i a n t l ' a r t i c l e 133 du code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , 
a r é t a b l i le p r i n c i p e g é n é r a l que les o r d o n n a n c e s de la 
c h a m b r e du conse i l son t rendues à l a m a j o r i t é . 

L a suppress ion de ce t te j u r i d i c t i o n d ' i n s t r u c t i o n , en 
B e l g i q u e , c o n f é r e r a i t donc à nos j u g e s d ' i n s t r u c t i o n des 
p o u v o i r s plus é tendus qu ' à l eu r s c o l l è g u e s f r a n ç a i s . (33) 

L ' o b j e c t i o n t i r é e de l ' a r t i c l e 133 n ' a d ' a i l l e u r s a u c u n e 
v a l e u r s c i e n t i f i q u e . 

F û t - e l l e encore fondée, e l le ne m i l i t e r a i t pas en faveur 
de l a suppress ion d e l à c h a m b r e d u conse i l m a i s u n i q u e ­
m e n t d 'une m e i l l e u r e o r g a n i s a t i o n de ce t te j u r i d i c t i o n . 

P o u r l ' é c a r t e r , i l s u f f i r a i t , c o m m e l 'a f a i t le l ég i s l a ­
t e u r be lge , de r é f o r m e r ce p o i n t de l ég i s l a t i on . 

- L a q u a l i f i c a t i o n du f a i t se ra , d i t - o n , <• p lus s i m p l e , 
p lus r a p i d e , l o r s q u ' e l l e a p p a r t i e n d r a an j u g e d ' i n -

- » s t r u c t i o n ; •> o r , la c é l é r i t é est une qua l i t é essent ie l le 
- des p rocédures c r i m i n e l l e s " ( 3 1 ) . 

•• Ce q u i s i m p l i f i e et a b r è g e est u t i l e , répond M . l ' avo -
•> ca t B E R T I . N , m a i s à l a c o n d i t i o n de ne p o r t e r 
« a t t e i n t e à aucune des g a r a n t i e s que l ' i n t é r ê t p u b l i c 
•• e t l ' i n t é rê t i n d i v i d u e l r é c l a m e n t •> (35). 

Que l est l ' h o m m e , sous le c o u p d ' une a c c u s a t i o n flé­
t r i s s a n t e , v o l , e sc roquer i e , a t t e n t a t a u x m œ u r s , q u i , 
p l acé e n t r e l a pub l ic i t é i m m é d i a t e d ' u n débat d e v a n t l a 
j u r i d i c t i o n r ép re s s ive , avec l a h o n t e , les t o r t u r e s m o ­
ra le s q u ' i l t r a î n e à sa s u i t e , e t u n r e t a r d de que lques 
j o u r s , nécess i t é p a r u n n o u v e l e x a m e n de l ' a c c u s a t i o n , 
p o u r r a i t a v o i r une m i n u t e d ' h é s i t a t i o n ? L ' e s p o i r de v o i r 
é c a r t e r ce t t e t e r r i b l e c o m p a r u t i o n p a r la p r o c l a m a t i o n 
de son innocence o u , t o u t au m o i n s , p a r l a d é c l a r a t i o n 
q u ' i l n ' ex i s t e pas d ' indices suf f i san ts de c u l p a b i l i t é , l ' e m ­
p o r t e de l o i n su r son dé s i r de h â t e r de que lques h e u r e s 
u n déba t q u i , dans l ' é t a t a c t u e l de nos m œ u r s , s e ra 
f a t a l à son h o n n e u r , m ê m e en cas d ' a c q u i t t e m e n t . 

( 3 1 ) FAUSTIN H É I . I E , t . I l , n° 2 7 8 1 . 

( 3 2 ) THOMSSEN, Rapport, p. 1 1 0 . 

( 3 3 ) THOMSSEN, Rapport, p. 1 0 9 . 

( 3 4 ) V A N ISEGHEM, p. 9 3 . 

( 3 5 ) Voyez les numéros des 1 3 et 1 4 j u i n 1 8 5 6 du journa l 
L E DUOIT, et la brochure, Des réformes de l'instruction crimi­
nelle, par BEUTIN, Paris, 1 8 6 3 . 



L a c h a m b r e du c o n s e i l est p o u r l u i l a g a r a n t i e q u ' i l 
ne se ra pas m i s en a c c u s a t i o n à l a l é g è r e , m a i s a p r è s 
u n e x a m e n a t t e n t i f e t m i n u t i e u x d u doss ier . 

O n p e u t donc s ' é t o n n e r à j u s t e t i t r e q u ' e n F r a n c e , où 
d ' aucuns v o n t c h e r c h e r t ou t e s l eu r s idées de r é f o r m e , 
on a i t f a i t d i s p a r a î t r e , avec une te l l e f ac i l i t é , u n e des 
p lus so l ides g a r a n t i e s de l a l i b e r t é c i v i l e . 

L ' i n t é r ê t soc i a l est é g a l e m e u t i n t é r e s s é à ce que des 
p o u r s u i t e s r é p r e s s i v e s ne s o i e n t pas i n t e n t é e s avec t r o p 
de f ac i l i t é . 

L ' u n des p lus g r a v e s i n t é r ê t s de l a j u s t i c e , é c r i t 
F A U S T I N I I E U E (30), est que les p o u r s u i t e s qu ' e l l e 

» c o m m e n c e , n ' a b o u t i s s e n t pas à des a c q u i t t e m e n t s q u i 
•• ne p e u v e n t q u ' a f f a i b l i r son a u t o r i t é , s o i t q u ' i l s so ien t 
" m o t i v é s s u r l ' i n su f f i sance des p reuves ou s u r l a c o n -
» v i c t i o n de l ' i n n o c e n c e des i n c u l p é s . . . E l l e ne d o i t 

a u t o r i s e r une a c c u s a t i o n que l o r s q u ' e l l e p e u t p r é v o i r 
» q u ' i l y a l i e n de p u n i r . •> 

L a c h a m b r e d u c o n s e i l , o u t r e qu ' e l l e d o n n e a u m i n i s ­
t è r e p u b l i c l ' a s su rance que les p o u i su i tes ne s e r o n t pas 
re je tées sans u n m u r e x a m e n , s a u v e g a r d e donc encore 
l ' i n t é r ê t s o c i a l , en a r r ê t a n t , au seu i l de l a p r o c é d u r e , 
des p r é v e n t i o n s q u i , su iv ies d ' a c q u i t t e m e n t s , a f f a i b l i ­
r a i e n t l e p r e s t i g e de l a m a g i s t r a t u r e , l a r e n d r a i e n t 
odieuse e t é n e r v e r a i e n t l ' au to r i t é de la j u s t i c e . 

Ce n 'es t pas t r o p d 'une j u r i d i c t i o n de t r o i s j u g e s p o u r 
t r a n c h e r ces d i l l i c i l e s q u e s t i o n s et m a i n t e n i r l a ba lance 
é g a l e e n t r e l ' i n t é r ê t s o c i a l e t l ' i n t é r ê t i n d i v i d u e l en con­
f l i t (37). 

O n f a i t v a l o i r c o n t r e l ' i n s t i t u t i o n que nous défendons, 
le d r o i t qu 'a le m i n i s t è r e p u b l i c , et m ê m e l a p a r t i e 
c i v i l e , de c i t e r d i r e c t e m e n t le p r évenu d e v a n t le t r i b u ­
n a l c o r r e c t i o n n e l , e t l ' o n s ' é tonne q u ' i l ne puisse dépen­
d r e d ' u n m a g i s t r a t é c l a i r é , q u i a é tudié les fa i t s avec 
s o i n , de ne p o u v o i r a g i r de m ê m e (38). 

L a r é p o n s e est f a c i l e . E n f a i t , le m i n i s t è r e p u b l i c 
n 'use de son d r o i t de c i t a t i o n d i r e c t e que p o u r les 
af fa i res s i m p l e s , de peu d ' i m p o r t a n c e , ne n é c e s s i t a n t 
pas d ' i n s t r u c t i o n p r é a l a b l e . L e u r r e n v o i d e v a n t l a j u s ­
t i c e r é p r e s s i v e s ' impose d 'une m a n i è r e é v i d e n t e . A u 
c o n t r a i r e , les a f fa i res soumises à l ' i n s t r u c t i o n p résen­
t e n t , dans l a p l u p a r t des cas , une g r a n d e i m p o r t a n c e . 

O n ne p e u t n o n p l u s c o m p a r e r l ' i m p r e s s i o n assez f a i ­
b l e , p r o d u i t e s u r l ' o p i n i o n p u b l i q u e , p a r l a c i t a t i o n d i ­
r e c t e a u t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l avec l ' émot ion q u ' e x c i ­
t e r a i t une o r d o n n a n c e de r e n v o i é m a n a n t d u j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n q u i , a p r è s de longues r eche rches , d é c l a r e r a i t 
q u ' i l e x i s t e des ind ices g r a v e s de c u l p a b i l i t é . 

Œ u v r e d ' u n m a g i s t r a t , ce t t e o r d o n n a n c e se ra i t c o m m e 
u n p r e m i e r j u g e m e n t , e x p o s a n t dé jà le p révenu au m é ­
p r i s p u b l i c . 

E n c o r e m o i n s p o u r r a i t - o n c o m p a r e r l ' o r d o n n a n c e de 
r e n v o i avec l a c i t a t i o n d i r e c t e donnée p a r l a p a r t i e 
l é sée , q u i p e u t n ' a v o i r d ' au t r e b u t que de sa t i s f a i r e sa 
r a n c u n e e t , p a r l à , est p lus ou m o i n s suspecte . 

O n o u b l i e e n f i n , dans c e t t e a r g u m e n t a t i o n , que l a 
c h a m b r e d u c o n s e i l r e n v o i e le p révenu d e v a n t l a c h a m ­
bre des mises e n a c c u s a t i o n , m e s u r e de l a p lus h a u t e 
g r a v i t é (39). 

L a m e i l l e u r e p r e u v e de l ' i m p o r t a n c e de l a c h a m b r e 
d u c o n s e i l , c o m m e p r o t e c t r i c e de l a l i b e r t é c i v i l e e t g a r ­
d i e n n e de l ' i n t é r ê t s o c i a l , c 'est que tous les peuples q u i , 
d u r a n t ces c i n q u a n t e d e r n i è r e s a n n é e s , o n t p rocédé à l a 
r e v i s i o n de l e u r s codes, l o i n de l a s u p p r i m e r à l ' e x e m ­
ple de l a F r a n c e , l ' o n t a u c o n t r a i r e s o i g n e u s e m e n t 
c o n s e r v é e , en spéc i f i an t le rô le t u t é l a i r e qu ' e l l e es t 
a p p e l é e à j o u e r dans l ' i n s t r u c t i o n p r é l i m i n a i r e . 

Succes s ivemen t , l a H o l l a n d e en 1837, le c a n t o n de 

( 3 6 ) T . I I , n° 2 7 8 1 . 

( 3 7 ) THONISSEN, Rapport, p. H O . 

( 3 8 ) Voir, entre autres, VAN ISEGHEM, p. 9 6 . 
( 3 9 ) THONISSEN, Rapport, p. 110, 

G e n è v e en 1848, l ' I t a l i e en 1876 , l ' A u t r i c h e en 1867 , 
l ' A l l e m a g n e en 1879 , l a Russ ie , dans son n o u v e a u code 
j u d i c i a i r e , se s o n t p r o n o n c é s p o u r son m a i n t i e n . 

E n A n g l e t e r r e , le j u g e q u i p r o n o n c e s o i t le n o n - l i e u , 
s o i t l e r e n v o i , s t a t u e s u r une i n s t r u c t i o n q u i n 'est pas 
son œ u v r e m a i s ce l l e de l a po l i c e , ag issa t à l a d e m a n d e 
de l a p a r t i e p l a i g n a n t e e t que le j u g e ne f a i t q u e c o n ­
t r ô l e r (40). 

L a F r a n c e , d u res te , r e v i e n t d é j à s u r ses pas . 
U n p r e m i e r p r o j e t , dé jà v o t é p a r le S é n a t , r é t a b l i t l a 

c h a m b r e d u conse i l , n o n pas , i l es t v r a i , p o u r r e n d r e 
des o r d o n n a n c e s de r e n v o i e t de n o n - l i e u , m a i s p o u r 
s t a t u e r s u r les o r d o n n a n c e s d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n au 
c o u r s de l a p r o c é d u r e , i n c o n s é q u e n c e m a n i f e s t e , p u i s ­
q u ' u n r e n v o i d e v a n t le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de l a 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n est une m e s u r e b i e n 
p lus g r a v e q u ' u n re fus de c o n f r o n t a t i o n e n t r e l ' a c c u s é 
e t u n t é m o i n , p a r e x e m p l e (41). ^ 

L e n o u v e a u p r o j e t d u code de p r o c é d u r e p é n a l e f r a n ­
ç a i s v a p lus l o i n ; i l r é t a b l i t p u r e m e n t e t s i m p l e m e n t l a 
c h a m b r e du conse i l d u code de 1 8 0 8 , en y i n t r o d u i s a n t 
t o u t e f o i s une heureuse m o d i f i c a t i o n . L a c h a m b r e d u 
c o n s e i l d e v i e n t c o m p l è t e m e n t i ndépendan t e du j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , q u i cesse d 'en f a i r e p a r t i e . 

A i n s i r é f o r m é e e t e n t i è r e m e n t l i b r e d é s o r m a i s dans 
son c o n t r ô l e , e l le d e v i e n t p o u r l ' a ccusé une g a r a n t i e 
i n e s t i m a b l e , en se rvan t de c o n t r e p o i d s a u x p o u v o i r s 
p a r f o i s excessifs que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n t i e n t d u code 
d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e de 1808 (42). 

S E C T I O N 11. 

§ 1 . Organisation et procédure. 

SOMMAIRE : 

11. Les fonctions de chambre du conseil sont exercées par le tr ibunal de 
première instance. S'il y a plusieurs chambres, c'est la chambre 
auquel est attaché le juge d'instruction qni les rempli t . 

12. Les attributions de la chambre du conseil sont exercées indifféremment 
par une chambre civile ou correctionnelle. 

13. L a chambre du conseil est composée de trois juges, y compris le juge 
d'instruction. 

14. La présence du juge d instruction y est requise à peine de nullité. 
15. Les articles 23 et 203, 180 à 185 de la loi d'organisation judiciaire du 

18 j u i n 1869, relatifs aux empêchements, à la parenté et à L'alliance, 
sont applicables aux membres de la chambre du conseil. 

16. Cas d'application de ce principe fournis par la jur i sp i udence. 
17. Les membres de la chambre du conseil ne sont sujets à raison de leurs 

fonctions, a, aucune exclusion particulière. 
18. Toutefois le magistrat qui , en qualité de ministère public, a agi dans 

une affaire, ne peut plus faire partie de la chambre du conseil appelée 
à en connaître. 

19. Prohibit ion nouvelle ciéée par le projet de code de procédure pénale, 
dans les tr ibunaux composés de plusieurs chambres, contre les juges 
qui ont connu de l'affaire en chambre du conseil. — Observations. 

20. Le ministère public peut-il être présent au rapport du juge d'instruc­
tion l. 

21. Le greffier assiste-t i l aux iéances de la chambre du conseil? 
22. Le projet de code de procédure pénale élaboré par la commission parle 

mentaire exclut expressément le procureur du l o i et le greffier de la 
chambre. — Motifs . 

23. Les séances de la chambre du conseil ont lieu à huis clos. 
24. Les décisions de la chambre se prennent à la majorité. 
25. Par exceptiou, les ordonnances de correctionnalisation et de contraven-

tionnalisation doivent êtie ren'ues ù l'unaDimitè. 
26-27-28. L'art icle 9, a l . 4, de la loi du 20 avr i l 1874 a-t-i l abrogé la dispo­

sition de l'article 2 de la loi du 4 octobre 1857 ? 
29. Moyen indiqué par M . HAUS pour résoudre la diffi ultô d'antinomie que 

certains auteurs prétendent exister entre les deux articles — Impos­
sibilité de l'appliquer dans l'état actuel de la législation. 

30 L'accusé a 1« droit de produire p o u r s i dépense des méinoirs justif icatifs , 
soit devant le juge d'instruction, soit devant la chambre du conseil. 

31 . I l ne peut exiger à cet effet cominunicati »n des pièces de l a procédure . 
32. Toutefois, le procureur général et le juge d'instruction avec l'assenti­

ment du procureur du roi peuvent, d'après l 'opinion génèra.e, auto­
riser celte communication. 

33. Critique de cette doctrine. 

(40) BOSCH, discours de rentrée du l o octobre 4888 ( B Ë L G . 
J U D . , 1885, p. 1365). 

(41) THONISSEN, Rapport, p . 110 et noie 8. 
(42) Outre les auteurs déjà cités, voir TUÉBUTIKN, t. I l , p. 294 ; 

GARUAUD, p. 622 i T H I R Y , Cours de procédure pénale, n° 600. 



34. Le jUp'e d'insti uct.ou doit djuner au prévenu eouuaisiauce des charges 
recueillies contre l u i . 

35. Le projet de code de procédure pénale reconnaît formellement te droit du 
prévenu d'à 'resser à ta chambre du conseil tel mémoire qu' i l jugera 
convenable et. pour permettre l'exercice elli -ace de cette faculté, éta­
bl i t la publicité de l ' instruction pour l'inculpé et son conseil, quand 
la procédure préparatoire est terminée. 

36. La chambre du conseil est une jur idic t ion permanente. Elle se réunit au 
moins une fois par semaine. — Disposition nouvelle du projet de code 
de procédure pénale. 

37. Délai endéans lequel la chambre doit statuer. — Sanction. 

11. L a c h a m b r e du c o n s e i l se compose d u t r i b u n a l 
de p r e m i è r e i n s t a n c e t o u t e n t i e r l o r s q u ' i l n ' e x i s t e q u ' u n e 
seule c h a m b r e e t de ce l l e à l a q u e l l e es t a t t a c h é le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n dans le cas c o n t r a i r e (43). 

P e n d a n t les vacances j u d i c i a i r e s , e l l e se c o n f o n d avec 
l a c h a m b r e des v a c a t i o n s (14) ( a r t . 127 d u code de p r o ­
c é d u r e péna l e e t 2 1 9 de l a l o i d u 18 j u i n 1809) . 

12. C e r t a i n s a u t e u r s e n s e i g n e n t que les f o n c t i o n s de 
c h a m b r e d u c o n s e i l d o i v e n t ê t r e e x e r c é e s p a r l a c h a m ­
b r e c i v i l e du t r i b u n a l (45). 

I l s f o n d e n t l e u r o p i n i o n s u r l ' a r t i c l e 257 d u code de 
p r o c é d u r e p é n a l e , r e m p l a c é en B e l g i q u e p a r l ' a r t i c l e 95 
de l a l o i du 18 j u i n 1809 e t , d ' ap rès l e q u e l , les m e m b r e s 
de l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , q u i o n t vo té les 
p o u r s u i t e s et le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , t ju i a i n s t r u i t l ' a f f a i r e , 
ne p e u v e n t s i é g e r à l a c o u r d'assises. I l s en c o n c l u e n t 
que les m e m b r e s de l a c h a m b r e d u c o n s e i l ne p e u v e n t 
c o n n a î t r e , c o m m e j u g e s c o r r e c t i o n n e l s , des af fa i res s u r 
lesquel les i l s o n t eu à s t a t u e r . 

Ce t t e a r g u m e n t a t i o n n 'est pas j u r i d i q u e . 

L ' a r t i c l e 95 d e l à l o i du 18 j u i n 18(39 é t a b l i t une i n ­
c o m p a t i b i l i t é ; o r , i l est de p r i n c i p e que les i n c o m p a t i ­
b i l i t é s son t de d r o i t é t r o i t e t ne p e u v e n t ê t r e é t e n d u e s 
en dehors des cas e x p r e s s é m e n t p révus p a r l a l o i (4(5). 

L ' i n t e r d i c t i o n de s i é g e r d ' a b o r d en c h a m b r e d u con­
s e i l , pu i s au t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l a u r a i t d ' a i l l e u r s é t é 
i m p o s s i b l e à r é a l i s e r en p r a t i q u e , beaucoup de t r i b u ­
n a u x ne c o m p t a n t q u ' u n e seule c h a m b r e (17). 

13. A u x t e rmes de l ' a r t i c l e 127 d u code de p r o c é d u r e 
p é n a l e , l a c h a m b r e du conse i l d o i t è l r e c o m p o s é e de 
t r o i s j u g e s au m o i n s . 

Dans le p r o j e t de code de p r o c é d u r e p é n a l e , les m o t s 
" a u m o i n s son t s u p p r i m é s ( a r t . 182 d u p r o j e t d u 
p r o j e t d u g o u v e r n e m e n t ) . 

E n B e l g i q u e , le p o u v o i r d é j u g e r est conf ié à u n n o m ­
b r e f i x e d é j u g e s , e t c e t t e r è g l e q u i , depu i s 1832 , est 
devenue une base de n o t r e o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e , a 
t o u j o u r s é té a p p l i q u é e a u x j u r i d i c t i o n s d ' i n s t r u c t i o n 
c o m m e a u x j u r i d i c t i o n s tle j u g e m e n t (48). 

14. I l r é su l t e des t e r m e s de l ' a r t i c l e 127 » y c o m p r i s 
>. le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , » (pie ce m a g i s t r a t f a i t n é c e s s a i ­
r e m e n t p a r t i e de l a c h a m b r e d u c o n s e i l . Sa p r é s e n c e 
est r e q u i s e à pe ine de nu l l i t é (49). C'est, en effet , s u r 
son r a p p o r t que l a c h a m b r e p r o n o n c e e t i l est appe lé à 
y v o t e r a u m ê m e t i t r e que ses a u t r e s c o l l è g u e s . L e j u g e 

(43) MANGIN, n° 5 ; FAUSTIN H É U E , t. I l , n° 2793; T H U I Y , 

n° 6 0 1 . 
(44) DUVKKGER, t. I l l , ii° 506; FAUSTIN H É U E , 1.11, n° 2795. 

(45) MANGIN, Règlement de la compétence, n° 26, avec des res­
trictions cependant. 

(46) Cass., 6 mars 1876(PAS. , 1876,1, 173; BELG. J U D . , 1879, 
p. 170); FAUSTIN H E M E , t. I l , n° 2024. 

(47) FAUSTIN H É U E , t. I l , n° 2796 ; PAND. BELGES, V» Chambre 

du conseil, n° 22. 
(48) THO.NISSEN, Rapport, p. I l l ; NYPEI.S, Rapport, n ° 2 7 . 
(49) Liège, 6 novembre 1880 (PAS. , 1881, I I , 412). 
(50) FAUSTIN H É U E , t. I I , n° 2797; LEGRAVEREND, Législation 

criminelle, Bruxelles, 1839, t. 1, n° 139; PAND. BELGES, n 0 30. 

( 5 1 ) FAUSTIN H É U E , t. I I , n u s 2798 cl 2799 ; LEGRAVEREND, 

n° 139,-p. 265; PAND. BELGES, n o s 25, 26 el 28. Angers, 21 j u i n 
1823, JOURN. DU PALAIS , t. XIX, 612. 

(32) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n° 2789, note 1 1 . 

d ' i n s t r u c t i o n d o n t l ' a r t i c l e 127 e x i g e l a p résence es t 
c e l u i q u i est a c t u e l l e m e n t c h a r g é de l ' a f fa i re , a l o r s 
m ê m e q u ' i l n ' a u r a i t pas p rocédé à l ' i n f o r m a t i o n e n ­
t i è r e (50). 

15. Le s a r t i c l e s 23 et 203 de l a l o i d u 18 j u i n 18G9 
su r l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e , r e l a t i f s à l ' e m p ê c h e m e n t 
d 'un m e m b r e de s i é g e r a i n s i que les a r t i c l e s 180 à 185 
s u r l a p a r e n t é et l ' a l l i a n c e q u i p o u r r a i e n t e x i s t e r e n t r e 
les j uges d 'une p a r t , les p a r t i e s , l e u r s consei ls et l e u r s 
m a n d a t a i r e s d ' a u t r e p a r t , son t a p p l i c a b l e s à l a c h a m ­
bre du conse i l (51). 

16. C'est en v e r t u de ce p r i n c i p e q u ' i l a é t é dé­
cidé : 

1° Qu ' é t a i t n u l l e , l ' o r d o n n a n c e de l a c h a m b r e du c o n ­
s e i l , c o r r e c t i o n n a l i s a n t u n c r i m e , parce, q u ' u n j u g e 
suppléant, a v a i t s iégé c o m m e j u g e d ' i n s t r u c t i o n délé­
gué p a r le ' t r i b u n a l . 

L ' a r t i c l e 23 de l a l o i d u 18 j u i n 18G9, à l a d i f fé rence 
de l a l o i f r ança i se du 17 j u i l l e t 1852 (52;, e x i g e , en ef­
fet, que le j u g e délégué p o u r r e m p l a c e r le j u g e d ' i n s t r u c ­
t i o n so i t t o u j o u r s un j u g e t i t u l a i r e (53). 

2° Qu ' é t a i t n u l l e , p a r a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 203 de 
l a l o i de 1809, l ' o r d o n n a n c e d 'une c h a m b r e de c o n s e i l , 
c o m p o s é e , e n t r e a u t r e s , d ' u n a v o c a t a s s u m é , sans q u ' i l 
.ait é l é fa i t m e n t i o n de l ' e m p ê c h e m e n t des a u t r e s j u g e s 
et j uges supp léan t s (51). 

17. Les p r o h i b i t i o n s , é t a n t de d r o i t s t r i c t , d o i v e n t 
ê t r e é t ab l i e s p a r un t e x t e f o r m e l ; o n ne peut , en ce t t e 
m a t i è r e , r a i s o n n e r p a r a n a l o g i e . 

A i n s i , le c o n c o u r s d ' u n j u g e à des actes d ' i n s t r u c t i o n , 
a n t é r i e u r s à l a p rocédu re d e v a n t l a c h a m b r e , ne l ' e m ­
p ê c h e r a i t pas d 'y s i é g e r . 

De m ê m e , à défaut de t e x t e p r o h i b i t i f , le j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n (55) peut s i é g e r a u c o r r e c t i o n n e l dans les 
af fa i res q u ' i l a i n s t r u i t e s , et les m e m b r e s de l a c h a m b r e 
p e u v e n t j u g e r , en assises e t a u c o r r e c t i o n n e l , les p r é ­
v e n t i o n s à l ' o r d o n n a n c e de r e n v o i desquel les i l s o n t 
c o n c o u r u (50). 

L ' a r t . 95 de l a l o i d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e du 18 j u i n 
1869 (257 d u code de p r o c é d u r e péna le ) , é c a r t a n t le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , en c o u r d'assises, du j u g e m e n t des a f f a i ­
res q u ' i l a i n s t r u i t e s , est l i m i t a t i f e t d o i t ê t r e r e s t r e i n t 
au cas q u ' i l v i se (57). 

18. M a i s le m a g i s t r a t q u i est i n t e r v e n u dans une 
a f fa i r e en q u a l i t é d ' o f f i c i e r d u m i n i s t è r e p u b l i c , a v a n t 
son e x a m e n p a r l a c h a m b r e du conse i l , ne peut en fa i r e 
p a r t i e . 

I l ne peu t s t a t u e r su r ses p r o p r e s r é q u i s i t i o n s . 

Cet te p r o h i b i t i o n , q u i n 'es t é t a b l i e p a r a u c u n t e x t e , 
repose sur u n p r i n c i p e f o n d a m e n t a l de n o t r e d r o i t 
public; , le p r i n c i p e de la s é p a r a t i o n des p o u v o i r s (58). 

C'est ce qu ' a t r è s b i e n é t ab l i u n a r r ê t de l a c o u r d 'ap­
pe l de P a r i s . 

A t t e n d u p o r t e - t - i l , » que l a d i v i s i o n e t l a d i s -

(53) Cass., 27 mars 1871 (PAS. , 1871 , I , 169; PAND. BELGES, 

n° 26; BEI.G. J U D . , 1871, p. 558). 

Voir contra : Gand, 18 j u i n 1871 (BEI.G. JUD. , 1871, p. 318). 
(54) Cass., 4 mai 1880 (PAS. , 1880 ,1 , 156; BEI .G. J U D . , 1880, 

p. 799); cass., 23 mai 1884 (PAS. . 1884, I , 249 ; BEI.G. J U D . , 

1885, p . 182) ; cass,, 28 jui l le t 1884 (PAS., 1884 I , 302 ; B E L G . 
JUD. , 1885, p. 182) ; cass., 14 ju i l le t 1884 ( P A S . , 1884, 1, 289 ; 
BELG. J U D . , 1885, p. 182); cass., 15 ju i l l e t 1893 (PAS. , 1895, 
I , 253). 

(55) FAUSTIN H É U E , t. I l , n° 2024 et arrêts cités. 
(56) FAUSTIN H É U E , t. 11, n» 2799; GARRAUD, n° 831 et la 

note; PAND.-BELGES, n° 21 . 

(57) Cass. l'r., 24 octobre 1829 (JOURN. DE DROIT CRIMINEL, I I , 

80 ) ; cass., 15 avril 1830 (JOURN. DU P A L . , X X I I I , 380 ) ; cass., 

24 août 1849 (BULL, CRIMINEL, n° 221); cass. belge, 6 mars 187(1 
BELG. J U D . , 1879, p. 170). 

(38) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n» 2800; PAND. BELGES, n" 2 1 . 



» t i n c t i o n î les p o u v o i r s est u n p r i n c i p e de n o t r e d r o i t 

» p u b l i c , p r o t e c t e u r des a c c u s é s et de l a s o c i é t é t o u t e 

" e n t i è r e ; q u e , s u i v a n t l a r a i s o n , l ' équ i t é , l 'usage , les 

» t r a d i t i o n s e t les l o i s e l l e s - m ê m e s , l a m ê m e pe r sonne 

" ne peu t c o n f o n d r e , c u m u l e r , e x e r c e r les f o n c t i o n s de 

- m i n i s t è r e p u b l i c , c h a r g é de r e q u é r i r e t c e l l e de m a -

« g i s t r a t , c h a r g é de s t a t u e r e t de d é l i b é r e r ; q u e , si l e 

» code n 'a pas é t a b l i p a r u n a r t i c l e s p é c i a l , l a d é m a r -

» c a t i o n e n t r e l ' u n e t l ' a u t r e p o u v o i r , c 'est q u ' e l l e se 

" t r o u v a i t s u f f i s a m m e n t é t a b l i e et p a r l a n a t u r e des 

" choses et p a r l a déf ini t ion des a t t r i b u t i o n s et des de-

" v o i r s de c h a c u n de ces p o u v o i r s •> (59). 

19. L ' a r t i c l e 182 d u p r o j e t du code de p r o c é d u r e pé­

n a l e , é tend a u x m e m b r e s de l a c h a m b r e du conse i l l a 

p r o h i b i t i o n p o r t é e p a r l ' a r t i c l e 95 de l a l o i d u 18 j u i n 

1869 c o n t r e les m e m b r e s de l a c h a m b r e des mises en 

a c c u s a t i o n , de s i é g e r a u x assises dans les a f fa i res où i l s 

o n t p r o n o n c é l ' a r r ê t de r e n v o i . 

I l po r t e : " D a n s les t r i b u n a u x c o m p o s é s de p l u s i e u r s 

" c h a m b r e s , les j u g e s , q u i o n t c o n n u de l ' a f f a i r e en 

" c h a m b r e d u c o n s e i l , ne p o u r r o n t en c o n n a î t r e au t r i -

» b u n a l c o r r e c t i o n n e l . <• 

A u p o i n t de v u e de l a l o g i q u e , l ' a r t i c l e 182 ne se j u s ­

t i f i e g u è r e . 

Les m e m b r e s de l a c h a m b r e du conse i l peuvent , , sans 

se dé juger , a c q u i t t e r le p r é v e n u q u ' i l s o n t r e n v o y é de­

v a n t le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l . 

I l suf f i t , e n effet , p o u r le r e n v o i , q u ' i l ex i s t e des 

i nd i ce s suf f i san t s de c u l p a b i l i t é , t a n d i s que p o u r l a c o n ­

d a m n a t i o n , i l f au t des p reuves , que le d é b a t o r a l est 

c h a r g é de f o u r n i r . 

L ' i m p r e s s i o n l a i s s é e dans l ' e s p r i t des j u g e s p a r l a p ro­

c é d u r e en c h a m b r e d u c o n s e i l , est, en général, assez 

f u g i t i v e et t r o p f a i b l e p o u r pe r s i s t e r , q u a n d le déba t 

o r a l ne v i e n t pas l a c o n f i r m e r (60). 

M a i s i l n ' en est pas m o i n s v r a i , c o m m e l ' éc r i t M . T H O ­

N I S S E N , que le r a p p o r t du j u g e d ' i n s t r u c t i o n , l a l e c t u r e 

des p ièces de l a p r o c é d u r e et l a d é l i b é r a t i o n d o n t e l l e 

est suivie,peuvent la isser dans l ' e s p r i t des j u g e s u n p r é ­

j u g é d é f a v o r a b l e à l ' a c c u s é (61). I l s o u b l i e n t pa r fo i s 

que l e u r c o n v i c t i o n d o i t se f o r m e r à l ' a ide d ' é l émen t s 

fourn i s p a r l ' i n s t r u c t i o n o r a l e (62). I l f a u t é c a r t e r c e t t e 

poss ib i l i té . 

C'est p o u r p a r e r à ce t i n c o n v é n i e n t que , dans les t r i ­

b u n a u x c o m p o s é s de p l u s i e u r s c h a m b r e s , les j u g e s q u i 

o n t connu de l ' a f f a i r e en c h a m b r e du c o n s e i l , son t é c a r ­

t é s du t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l . 

I l est, r e g r e t t a b l e q u e , p o u r des r a i s o n s d ' é conomie , o n 

ne puisse é t e n d r e ce t t e p r o h i b i t i o n à tous les t r i b u n a u x 

i n d i s t i n c t e m e n t . 

C'est p r é c i s é m e n t dans les cen t r e s i m p o r t a n t s , là où 

les t r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t a n c e c o m p r e n n e n t p l u ­

s ieurs c h a m b r e s , q u ' e l l e of f re le m o i n s d ' avan t ages , les 

m a g i s t r a t s de l a c h a m b r e du consei l p e r d a n t le s o u v e ­

n i r des a f f a i r e s qu ' i l s e x a m i n e n t p a r su i t e de l e u r m u l ­

t i p l i c i t é . 

Aussi n ' a u r a i t - i l pas f a l l u , c o m m e l ' a f a i t M . T H O ­

N I S S E N , j u s t i f i e r ce t t e r e s t r i c t i o n , en d i s a n t >• que l ' i n -

» c o n v é n i e n t n 'es t pas assez i m p o r t a n t p o u r l é g i t i m e r 

- l a dépense c o n s i d é r a b l e , q u i r é s u l t e r a i t de l a m o d i f i -

•' c a t i o n de nos l o i s d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e . 

" Ordinairement, l ' i m p r e s s i o n f u g i t i v e r é s u l t a n t de 

" l a l e c t u r e d 'une p r o c é d u r e é c r i t e se d i s s i p e r a e n 

( 5 9 ) Paris, 3 octobre 1 8 4 3 (JOURN. CRIMINEL, X V I , 4 3 ) ; aussi 
dans FALSTIN H É L I E , t . I l , n° 2 8 0 0 ; cass. ,4 jui l le t 1 8 2 8 (JOURN. 

DU PALAIS, X X I I , 2 6 ) ; cass., 1 8 ju i l le t 1 8 8 9 (DAI .LOZ, Pér., 1 8 8 9 , 

. 1 , 3 8 9 ) ; cass., 2 8 août 1 8 8 9 ( I .A L O I , 1 8 8 9 , 8 2 5 ) . 
( 6 0 ) NYPELS, Rapport, n° 3 1 . 

( 6 1 ) Contra : V A N ISEGHE.M, n° X L V 1 I . p. 1 1 6 ; AXGELET (BELG. 

J U D . , 1 8 8 0 , p. 6 2 6 ) ; FAUSTLN H É L I E , t. I I , n° 2 7 9 6 . 

( 6 2 ) THONISSEN, Rapport, p. 1 1 2 . 

( 6 3 ) THONISSEN, Rapport, p. 1 1 2 . 

" p r é s e n c e des p r e u v e s p o s i t i v e s p r o d u i t e s à l ' a u -

- d i ence » (63). 

P a r l à , i l réfute l u i - m ê m e les c o n s i d é r a t i o n s e x c e l ­

lentes q u ' i l a i n v o q u é e s en f a v e u r du n o u v e l a r t i c l e 182 . 

On le l u i a f a i t o b s e r v e r avec r a i s o n (61). 

I l c o n v i e n t de r a p p r o c h e r de l ' a r t i c l e 182 une a u t r e 

d i s p o s i t i o n , l ' a r t i c l e 115 d u p r o j e t , i n t e r d i s a n t a u j u g e 

d ' i n s t r u c t i o n de p r e n d r e p a r t au j u g e m e n t des a f f a i r e s 

q u ' i l a u r a i n s t r u i t e s , p l a c é a u l i v r e I I d u n o u v e a u code , 

q u i t r a i t e de l a p r o c é d u r e d e v a n t les t r i b u n a u x . 

I c i , i l n ' y a pas de r e s t r i c t i o n s . L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n 

ne peu t j a m a i s s i é g e r dans les a f fa i res q u ' i l a i n s t r u i t e s , 

m ê m e dans les t r i b u n a u x ne c o m p r e n a n t q u ' u n e seule 

c h a m b r e . L a p r o h i b i t i o n est ab s o lue . 

Les m o t i f s de ce t te e x c l u s i o n sont fac i les à s a i s i r . 

O n a c r a i n t que , p a r l ' a u d i t i o n des t é m o i n s , p a r 

l ' e x a m e n des d o c u m e n t s de l a cause e t p a r ses r é ­

f l e x i o n s pe r sonne l l e s , l e j u g e d ' i n s t r u c t i o n se s o i t f o rmé 

une o p i n i o n dans le sens de l a c u l p a b i l i t é ou de l ' i n n o ­

cence, e t q u ' i l ex i s t e dans son e s p r i t u n p r é j u g é d i f f i ­

c i l e à d é r a c i n e r . 

P o u r ne pas p r i v e r le t r i b u n a l de ses l u m i è r e s e t de 

l a conna i s sance a p p r o f o n d i e q u ' i l a acqu i se de l ' a f f a i r e , 

i l sera l o i s i b l e de l ' e n t e n d r e c o m m e t é m o i n (65). 

20. L e p r o c u r e u r d u r o i a - t - i l le d r o i t d 'assis ter a u x 

s é a n c e s de l a c h a m b r e d u conse i l ? 

U n p r e m i e r p o i n t est h o r s de d o u t e : i l ne p e u t assis­

t e r a u x d é l i b é r a t i o n s . 

C'est l à u n p r i n c i p e g é n é r a l de n o t r e o r g a n i s a t i o n j u ­

d i c i a i r e , p r o c l a m é p a r l ' a r t i c l e 88 d u d é c r e t de 1810 , 

q u i défend f o r m e l l e m e n t a u x o f f i c i e r s du m i n i s t è r e p u ­

b l i c d 'ê t re p r é s e n t s a u x d é l i b é r a t i o n s des j u g e s , d o n t 

l ' i ndépendance d o i t ê t r e e n t i è r e e t c o m p l è t e . 

L e l é g i s l a t e u r a fa i t une a p p l i c a t i o n expresse de ce 

p r i n c i p e à l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n dans 

l ' a r t i c l e 2 2 1 d u code de p r o c é d u r e p é n a l e . M a i s le m i n i s ­

t è r e p u b l i c ne p e u t - i l ass is ter a u r a p p o r t du j u g e d ' i n ­

s t r u c t i o n ? 

L ' o p i n i o n g é n é r a l e l u i refuse ce d r o i t e t c e r t a i n s 

a u t e u r s s o u t i e n n e n t m ê m e que n o n s e u l e m e n t i l n e doit 
pas, m a i s m ê m e q u ' i l ne peut pas y ass is ter (66). 

L ' a r t i c l e 127, s i n o n e x p l i c i t e m e n t , du m o i n s i m p l i c i ­

t e m e n t , l ' é c a r t é d u r a p p o r t , en e x i g e a n t que le dos­

s ie r s o i t préalablement c o m m u n i q u é au m i n i s t è r e 

p u b l i c , pour par lui être requis ce qii il appartiendra. 
L ' o b l i g a t i o n de ce t t e c o m m u n i c a t i o n p r é a l a b l e i n d i q u e 

c l a i r e m e n t que le r é q u i s i t o i r e du m i n i s t è r e p u b l i c d o i t 

ê t r e f a i t p a r é c r i t , ce q u i e x c l u t t o u t e i n t e r v e n t i o n per­

s o n n e l l e d u p r o c u r e u r du r o i (67). 

L e r a p p o r t ne f a i t pas p a r t i e de l a p r o c é d u r e , c a r i l 

n 'es t pas suje t à c o m m u n i c a t i o n ; o n ne d o i t pas en d res ­

ser ac te e t l ' o r d o n n a n c e q u i le s u i t se b o r n e à en f a i r e 

m e n t i o n . 

I l f a i t p a r t i e de l a d é l i b é r a t i o n q u ' i l o u v r e , d o n t i l 

pose les bases, i n d i q u e l a m a r c h e e t le b u t , e t à ce t i t r e , 

i l est c o u v e r t p a r le secre t des o p i n i o n s des j uges (68). 

On i n v o q u e l ' a r t i c l e 222 du code de p r o c é d u r e p é n a l e . 

L ' a r g u m e n t d ' a n a l o g i e q u ' o n en t i r e est sans v a l e u r . 

L e r a p p o r t ne peu t ê t r e a s s i m i l é à l a l e c t u r e des 

p i è c e s q u i , d 'après l ' a r t i c l e 222 du code d ' i n s t r u c t i o n 

c r i m i n e l l e , se f a i t en p r é s e n c e du p r o c u r e u r g é n é r a l ; en 

effet , i l é n o n c e l ' o p i n i o n d u ' j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

E n v a i n , p r é t e n d r a i t - o n que le p r o c u r e u r d u r o i . s u r -

( 6 4 ) V A N ISEGHEM, p. 1 1 7 . 

( 6 5 ) BOSCH, discours de rentrée (BEI.G. JUD. , 1 8 8 5 , p. 1 3 6 6 ) . 

( 6 6 ) I ' A N D . BELGES, n° 3 3 ; LEGRAVEIIEND, t. I , p. 2 6 6 . 

( 6 7 ) MANGIN, n° 2 5 ; D I V E R G E R , t. I I I , n° 5 1 6 ; I.EGRAVEREND, 

t. I , p. 2 6 6 . 

( 6 8 ) DUVERGER, t. 111, n° 5 1 6 ; FAUSTIN H É L I E , t. 11, n< 2 8 0 2 ; 

DAI.I .OZ, n° 8 3 3 ; NYPELS, Rapport, n° 2 8 ; THONISSEN, Rapport, 

p. 1 1 1 . 



v e i l l a n t e t m o t e u r de l ' i n s t r u c t i o n , a u n i n c o n t e s t a b l e 
i n t é r ê t à ass is ter au r a p p o r t p o u r , a u b e s o i n , en r e l e v e r 
les o m i s s i o n s e t les i n e x a c t i t u d e s . 

Les d i s p o s i t i o n s d u code g a r a n t i s s e n t p l e i n e m e n t ses 
d r o i t s . 

L e code, en elf'et, p r e s c r i t l a c o m m u n i c a t i o n p r é a l a ­
ble de l a p r o c é d u r e , p o u r que le p r o c u r e u r d u r o i a i t le 
t e m p s de l ' e x a m i n e r e t de p r e n d r e les r é q u i s i t o i r e s q u ' i l 
j u g e c o n v e n a b l e s . 

P u i s , i l l u i o u v r e u n r e c o u r s c o n t r e les o r d o n n a n c e s 
de l a c h a m b r e de c o n s e i l , p o r t a n t a t t e i n t e a u x i n t é r ê t s 
de l a v i n d i c t e p u b l i q u e . Ces p r é c a u t i o n s suff isent e t i l 
ne f au t pas en a j o u t e r d ' a u t r e s (69). 

N e s e r a i t - i l pas à c r a i n d r e , d ' a i l l e u r s , d i t F A U S T I N 
H É L I E , q u e sa p r é s e n c e p u t g ê n e r l a l i b r e e x p r e s s i o n d u 
j u g e , q u i f a i t le r a p p o r t e t e x e r c e r m é m o q u e l q u e 
i n f l u e n c e s u r les a u t r e s m e m b r e s (70). 

A j o u t o n s q u e , l o r s q u e le l é g i s l a t e u r j u g e l a p r é s e n c e 
d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n n é c e s s a i r e , i l a s o i n de le d i r e 
e x p r e s s é m e n t . N o u s c i t e r o n s c o m m e e x e m p l e l ' a r t i c l e 4 
de l a l o i d u 20 a v r i l 1874 , su r l a c o n f i r m a t i o n du m a n ­
d a t d ' a r r ê t p a r l a c h a m b r e du conse i l (71). 

21. L e g re f f i e r a s s i s t e - t - i l a u x s é a n c e s de l a c h a m b r e 
d u conse i l? 

L a q u e s t i o n é t a i t f o r t c o n t r o v e r s é e a u t r e f o i s . 
L ' a r t i c l e 127 est m u e t à cet é g a r d . 
Se f o n d a n t sur le d é c r e t d u 18 a o û t 1808, d ' ap rès 

l e q u e l i l ne peut e x i s t e r de t r i b u n a l sans g r e f f i e r , l a 
m a j o r i t é des a u t e u r s se p r o n o n ç a i t p o u r l ' a f f i r m a t i v e (72). 

Ce t te a r g u m e n t a t i o n n ' é t a i t g u è r e so l ide . C o m m e 
le f a i t r e m a r q u e r M . T H O N I S S E N , l e d é c r e t de 1808, 
d ' a i l l e u r s a b r o g é en B e l g i q u e , n ' e x i g e , dans son a r t i ­
cle 2 5 , l a p r é s e n c e du g r e f f i e r qu'aux audiences des 
c o u r s et t r i b u n a u x , o r , i l est f o r t d o u t e u x que ce t t e 
e x p r e s s i o n c o m p r e n n e les s é a n c e s de l a c h a m b r e d u 
conse i l (73). 

L ' a r t i c l e 222 , r e l a t i f à l a c h a m b r e des mises en a c c u ­
s a t i o n p o r t e , i l est v r a i , que le g r e f f i e r d o n n e r a l e c t u r e 
des p i èces de l a p rocédure , m a i s , à l a c h a m b r e d u c o n ­
s e i l , le r a p p o r t du j u g e d ' i n s t r u c t i o n r e m p l a c e l a l e c t u r e 
des p i è c e s ; sa p r é s e n c e pendan t le r a p p o r t est , p a r c o n ­
s é q u e n t , i n u t i l e . A p r è s , e l le s e r a i t i n c o m p a t i b l e avec le 
secre t de l a p r o c é d u r e p r é l i m i n a i r e (74). 

L ' o p i n i o n d o m i n a n t e , on le v o i t , ne se j u s t i f i a i t g u è r e . 
Depu i s la l o i du 18 j u i n 1869, la q u e s t i o n est devenue 

beaucoup p lus d é l i c a t e . Son a r t i c l e 158 s ' e x p r i m e a i n s i : 
L e g r e f f i e r assiste le j u g e dans tous les actes e t p r o -

« c è s - v e r b a u x île son m i n i s t r e . -
Ce n 'est p l u s le m o t : audiences , m a i s le t e r m e , b i e n 

p lus l a r g e - d 'actes » q u ' e m p l o i e le l é g i s l a t e u r , en le 
f a i s an t p r é c é d e r de p lus de l a p a r t i c u l e g é n é r a l e : t ous . 

L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n , f a i san t r a p p o r t à la c h a m b r e 
d u c o n s e i l , a c c o m p l i t é v i d e m m e n t u n ac te de son m i n i s ­
t è r e , aus s i , déc ide -on g é n é r a l e m e n t que le g r e f f i e r d o i t 
l ' y ass is ter . I l se r e t i r e r a a u m o m e n t de l a d é l i b é r a t i o n 
et t r a n s c r i r a ensu i t e l ' o r d o n n a n c e su r les i n d i c a t i o n s d u 
j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

L u p r é s e n c e de g re f f i e r à l a c h a m b r e du conse i l p e u t 
d ' a i l l e u r s , a j o u t e t o n , a v o i r son u t i l i t é . 

D ' a p r è s l ' a r t i c l e 169 de la l o i d u 18 j u i n 1869, i l est 
d é p o s i t a i r e des p ièces p r o d u i t e s p a r les p a r t i e s e t des 
p ièces à c o n v i c t i o n , q u ' i l f a u t p a r f o i s m e t t r e sous les 
y e u x des m e m b r e s de l a c h a m b r e du conse i l (75). 

(69) LEGUAYEREND, t. I , p. 266 ; THONISSEN, Rapport, p. 111 . 

(70) T . I I , n° 2502. 
(71) T H Ï R Y , Cours de. procédure pénale, n° 601 ; PAND. BELGES, 

n° 33. Dans le môme sens : T R É B U T I E N , t. I l , p. 297 ; ROITAKD, 
Code d'instr. crim.. Leçons, p. 202. Cass. f r . . 19 septembre 
1839 (SIREY, 1840, 1, 72 et DAI.I .OZ, Rép., V° Organisation 

judiciaire, n° 799). 
Contra : ORTOLAN et L E D Ë A L , Traité du ministère publie, t. M, 

p. 8 5 ; CAR.NOT, Instr. crim., t. 1, pp.492, 493, 4 9 5 ; MASSABIAU, 
Manuel du procureur du roi, 2 e édit., 1844, t. I l , n° 1944. 

Ce t t e t h é o r i e ne nous semble sou tenab le n i e n r a i s o n , 
n i en d r o i t . 

L a p r é s e n c e du g r e f f i e r au r a p p o r t du j u g e d ' i n s t r u c ­
t i o n n 'est d ' aucune u t i l i t é . I l n ' a l à a b s o l u m e n t aucune 
m i s s i o n à r e m p l i r . Son r ô l e d e v r a i t se b o r n e r à é c o u t e r , 
o r , à q u o i b o n p u i s q u ' i l est e x c l u de l a d é l i b é r a t i o n ? 

E s t - i l besoin de d i r e que , s i à u n m o m e n t d o n n é , les 
j u g e s d é s i r a i e n t e x a m i n e r les p i è c e s à c o n v i c t i o n , i l 
s u f f i r a i t d 'en a v e r t i r le g r e f f i e r d é p o s i t a i r e , sans l ' o b l i g e r 
à ass i s te r au r a p p o r t d u m a g i s t r a t c h a r g é de l ' i n s t r u c ­
t i o n ? 

L ' a r t i c l e 158 p o r t e b i e n que l e g r e f f i e r assis te l e j u g e 
dans tous les actes de s o n m i n i s t è r e , ma i s i l ne f a u t pas 
l ' e x a m i n e r i s o l é m e n t . 

I l est c o m p l é t é et e x p l i q u é p a r l ' a r t i c l e 159. 
C o m m e n t le g r e f f i e r a s s i s t e - t - i l l e j u g e ? 
E n g a r d a n t les m i n u t e s , d é l i v r a n t les grosses , ou 

e x p é d i t i o n s , é c r i v a n t ce q u i est p r o n o n c é ou d i c t é p a r le 
j u g e , en dressan t ac te des d i v e r s e s fo rma l i t é s d o n t l 'ac­
c o m p l i s s e m e n t d o i t ê t r e c o n s t a t é , t e l l e est l a r éponse 
de l ' a r t i c l e 159. 

O r , p endan t l a s é a n c e d u r a p p o r t , r i e n ne d o i t ê t re 
d i c t é o u p rononcé p a r le j u g e ; i l n ' ex i s t e a u c u n e f o r m a ­
l i t é , pas m ê m e ce l le du r a p p o r t l u i - m ê m e , q u i do ive 
ê t r e c o n s t a t é e p a r u n ac te s p é c i a l , d ressé pa r le g r e f f i e r . 

Cela nous pa ra î t t r a n c h e r l a q u e s t i o n . L e r ô l e u t i l e 
du g r e f f i e r se bo rne , l a s é a n c e t e r m i n é e , à t r a n s c r i r e 
l ' o r d o n n a n c e d 'après les notes d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n (76). 

22. L e p r o j e t du code de p r o c é d i u v péna l e e x c l u t 
e x p r e s s é m e n t le p r o c u r e u r du r o i e t le g r e f f i e r du r a p ­
p o r t d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n et des d é l i b é r a t i o n s de la 
c h a m b r e du conse i l . 

L ' a r t i c l e 198, a l i n . 4, di t p r o j e t de la c o m m i s s i o n par­
l e m e n t a i r e est a i n s i r éd igé : « L e p r o c u r e u r d u r o i et 
- le g r e f f i e r n 'ass is tent n i a u r a p p o r t n i a u x d é l i b é r a -
" t i o n s . •• 

O u t r e les ra i sons j u r i d i q u e s déve loppées p l u s h a u t 
c o n t r e l a p résence du p r o c u r e u r d u r o i au r a p p o r t , 
M . T H O N I S S E N fa i t v a l o i r l a n é c e s s i t é de m e t t r e l ' a c c u ­
s a t i o n e t l a défense su r u n pied d ' é g a l i t é , quand l ' i n t é r ê t 
de l a j u s t i c e ne s'y oppose pas. 

•• D e v a n t les juges c r i m i n e l s , l ' a ccusa t i on e t l a dé-
•> fense d o i v e n t ê t r e su r l a m ê m e l i g n e dans tous les cas 
» où les i n t é r ê t s manifes tes de l a j u s t i c e n 'y m e t t e n t 
» pas obs t ac l e . 

-> P o u r ê t r e é q u i t a b l e e t l o g i q u e , l 'assis tance d u p r o -
•> c u r e u r d u r o i d e v a i t a v o i r p o u r c o r o l l a i r e l ' ass is tance 
» de l ' inculpé et de son c o n s e i l . C e u x - c i é t a n t e x c l u s , i l 

fau t a p p l i q u e r l a m ê m e règ le au r e p r é s e n t a n t d u m i -
» n i s t è r e p u b l i c •> (77). 

C'est l a t endance m o d e r n e q u i , r o m p a n t avec des t r a ­
d i t i o n s s u r a n n é e s , ( end à r e n f o r c e r les d r o i t s de l a dé­
fense, t r o p souven t m é c o n n u s p a r le code d ' i n s t r u c t i o n 
c r i m i n e l l e . 

L e g r e f f i e r , p o u r les m o t i f s que n o u s avons i n d i q u é s , 
est é g a l e m e n t é c a r t é de la c h a m b r e d u conse i l . 

Son r ô l e , d 'après le p r o j e t , se b o r n e , une l'ois l ' o r d o n ­
nance r e n d u e , à l a s i g n e r avec les j u g e s . 

Les o r d o n n a n c e s - , p o r t e l ' a l i n é a 3 de l ' a r t i c l e 191 
d u p r o j e t du g o u v e r n e m e n t , s e r o n t datées e t s i g n é e s , 
» s é a n c e t enan te , pa r les j u g e s e t l e g ref f ie r . 

23. L e r a p p o r t du j u g e d ' i n s t r u c t i o n se f a i t à hu i s 

(72) DEVERGER, t. I I I , n° 576; CARNOT, t. I , p. 493; M A N G I N , n ° 2 5 . 

(73) Rapport, p. 112. 
(74) F A I S T I N H É I . I E , t. I l , n ° 2 8 0 1 ; MASSABIAU, t. I l , n° 1960. 

En ce sens: Cass., 14 ju in 1858 ( B E L G . JUD. , 1858, p . 918). 
(75) T H I R Y , n° 601 ; PAND. BELGES, n° 3 1 . 

(76) Comparez Gand, 10 décembre 1879 (BEI.G. J i n . , 1880, 
p. 220) ; cass., 9 février 1880 (BELG. J U U . , 1880, p. 344, avec 
une excellente dissertation de M. SERESIA, professeur à l 'univer­
sité de Garni). 

(l~i) THONISSEN, Rapport, p. 110. 
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c lo s , sans q u e l e p r évenu , l a p a r t i e c i v i l e e t les t é m o i n s 
puissent y ass i s te r . 

Cela r é su l t e des t e r m e s de l ' a r t i c l e 1 2 7 : » le c o m p t e 
» sera r e n d u à la chambre du conseil ••, e t du p r i n ­
c ipe que l ' i n s t r u c t i o n est s e c r è t e et n o n c o n t r a d i c t o i r e , 
s a u f d i s p o s i t i o n c o n t r a i r e , j u s q u ' à l ' o r d o n n a n c e de r e n ­
v o i d e v a n t le t r i b u n a l , q u i d o i t j u g e r le fond d u p r o ­
c è s ( 7 8 ) . 

L e p r o j e t de l a l o i é l a b o r é p a r l a c o m m i s s i o n p a r l e ­
m e n t a i r e m a i n t i e n t e x p r e s s é m e n t ce c a r a c t è r e à l a 
c h a m b r e d u c o n s e i l ( 7 9 ) . 

'• E l le ( la c h a m b r e ) s i è g e à h u i s c los - , p o r t e son a r ­
t i c l e 1 9 8 , a l i n é a 3 . 

24. Les o r d o n n a n c e s de la c h a m b r e d u c o n s e i l son t 
pr ises à l a m a j o r i t é des suffrages , so i t p a r d e u x v o i x 
c o n t r e une , nos t r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t ance s i é g e a n t 
au n o m b r e f i x e de t r o i s j uges ( 8 0 ) . 

P o u r le r e n v o i de l ' a f f a i r e d e v a n t l a c h a m b r e des m i ­
ses en a c c u s a t i o n , i l suff i sa i t a u t r e f o i s , a u x t e r m e s de 
l ' a r t i c l e 133 , q u ' u n seul des j u g e s e s t i m â t le f a i t p u n i s ­
sable de peines c r i m i n e l l e s . 

Cet te d é r o g a t i o n au p r i n c i p e g é n é r a l que les o r d o n ­
nances son t r endues , c o m m e les j u g e m e n t s , à l a m a j o ­
r i t é , n ' é t a i t fondée s u r a u c u n e r a i s o n v r a i m e n t d é c i ­
s ive ( 8 1 ) . 

L ' a r t i c l e 9 . a l i n é a 4 , de l a l o i du 2 0 a v r i l 1 8 7 4 su r l a 
dé ten t ion p r é v e n t i v e , a l a i t d i s p a r a î t r e ce t te a n o m a l i e , 
en é d i f i a n t que '• les o rdonnances , dans les cas prévus 
" p a r les a r t i c l e s 1 3 3 et 1 3 4 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i -
- m i n e l l e , s e r o n t rendues à l a m a j o r i t é ••. 

25. 1 1 y a e x c e p t i o n à c e l t e r è g l e dans les cas i n d i ­
qués a u x a r t i c l e s 2 et 4 de la l o i d u 4 o c t o b r e 1 8 ( 3 7 , s u r 
les c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s . 

L ' a r t i c l e 2 p e r m e t à l a c h a m b r e d u c o n s e i l , en cas 
d 'ex is tence d 'une excuse ou de c i r c o n s t a n c e s a t t é ­
nuan te s , d ' é c a r t e r l a peine c r i m i n e l l e et de r e n v o y e r 
le p révenu a u t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l . 

L ' a r t i c l e 1 l ' a u t o r i s e à r e n v o y e r le p révenu p o u r s u i v i 
p o u r dél i t d e v a n t le j u g e de po l i ce , p a r a d m i s s i o n de 
c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s . 

Dans ces d e u x h y p o t h è s e s , l a l o i de 1 8 6 7 e x i g e que 
l ' o r d o n n a n c e s o i t r e n d u e à l ' u n a n i m i t é ( 8 2 ) . 

26. L ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 9 de l a l o i d u 2 0 a v r i l 
1 8 7 4 , a f a i t s u r g i r une c o n t r o v e r s e d ' u n v i f i n t é r ê t 
j u r i d i q u e , s u r l a q u e l l e l a s a g a c i t é des j u r i s c o n s u l t e s 
s'est d o n n é e l i b r e c a r r i è r e , c o m m e en t é m o i g n e n t les 
n o m b r e u x a r t i c l e s pub l i é s s u r l a q u e s t i o n . 

L a diff icul té s'est p r é s e n t é e d e v a n t l a c h a m b r e du 
conse i l du t r i b u n a l de L o u v a i n . 

U n i n d i v i d u y c o m p a r a i s s a i t sous l a p r é v e n t i o n d ' u n 
a t t e n t a t à l a p u d e u r , sans v i o l e n c e n i menace , s u r l a 
pe r sonne d 'une en fan t de m o i n s de onze ans , fai t p u n i 
de peines c r i m i n e l l e s p a r l ' a l i n é a 2 de l ' a r t i c l e 3 7 2 d u 
code péna l . 

E n c h a m b r e d u c o n s e i l , l ' a c c o r d ne p u t s ' é t a b l i r , l ' u n 
des m a g i s t r a t v o u l a n t r e n v o y e r l ' i ncu lpé d e v a n t l a 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , les d e u x a u t r e s p r é ­
t e n d a n t , p a r a d m i s s i o n de c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s , 
c o r r e c t i o n n a l i s e r l ' a f f a i r e . 

(78) FAUSTIN H É L I E , t . I I , n° 2803; DUVERGER, t . 111, n° 517 ; 

LEGRAVEREND, t. I , p. 265, n ° 1 3 9 ; MANGLN, n° 25 ; DALI .OZ, 

n° 798 ; PAND. BELGES, n° 35. 

(79) THONISSEN, Rapport, p. 112 ; NYPELS, Rapport, n° 30. 

(80) LEGRAVEREND, t. I , p . 268 ; MANGLN, n 0 3 4 , p. 114; MASSA-

BIAÜ, t. I l , n° 1964; FAUSTLN H É L I E , t. I l , p. 9804; D I V E R G E R , 

t. I I I , n° 524. 
(81) Voir critiques de FAUSTIN H É L I E , t. I I , n° 2805; MANGLN, 

n° 34. 
(82) P A N D . BELGES, n° 37. 

(83) B E L G . J U D . , 1874, p. 1025. 

(84) Bruxelles, 16 octobre 1874 (PAS. , 1874, I I , 381 ; BELG. 

L ' u n e e t l ' a u t r e o p i n i o n s e m b l a i t é g a l e m e n t i l l é g a l e ; 
en effet , p o u r le r e n v o i d e v a n t l a c h a m b r e des mises en 
a c c u s a t i o n , l ' a r t i c l e 9 , a l i n é a 4 , de l a l o i de 1 8 7 4 e x i g e 
l a m a j o r i t é e t , d ' a u t r e p a r t , p o u r l a c o r r e c t i o n n a l i s a -
l i o n d ' u n c r i m e , p a r a d m i s s i o n de c i r c o n s t a n c e s a t t é ­
n u a n t e s , l ' a r t i c l e 2 de l a l o i de 1 8 6 7 r e q u i e r t l ' u n a n i ­
m i t é ( 8 3 ) . 

L a c h a m b r e d u c o n s e i l d u t r i b u n a l de L o u v a i n t r a n ­
c h a l a difficulté en d é c l a r a n t l ' a r t i c l e 2 de l a l o i de 
1 8 6 7 a b r o g é p a r l ' a r t i c l e 9 , a l i n é a 4 , de l a l o i de 1 8 7 4 
e t , à l a s i m p l e m a j o r i t é , r e n v o y a l ' a f fa i re au t r i b u n a l 
c o r r e c t i o n n e l . S o n o r d o n n a n c e f u t r é f o r m é e p a r a r r ê t 
de l a c o u r de B r u x e l l e s , c o n f i r m é p a r n o t r e c o u r s u ­
p r ê m e ( 8 4 ) . 

27. L a q u e s t i o n à é l u c i d e r est p a r t i c u l i è r e m e n t d i f f i ­
c i l e e t d é l i c a t e . 

L a s o l u t i o n que l u i o n t donnée l a c o u r de B r u x e l l e s 
et l a c o u r de c a s s a t i o n , nous p a r a î t c e p e n d a n t l a p l u s 
c o n f o r m e a u x r è g l e s d 'une sa ine i n t e r p r é t a t i o n j u r i ­
d i q u e . 

L ' a r t i c l e 2 de l a l o i de 1 8 6 7 es t i l tacitement a b r o g é 
p a r l ' a r t i c l e 9 , a l i n é a 4 , d e l a l o i de 1 8 7 4 ? T e l l e est l a 
diff icul té . 

P o u r q u ' u n e d i s p o s i t i o n de l a l o i so i t t a c i t e m e n t 
a b r o g é e p a r une a u t r e , i l f au t que l ' une et l ' a u t r e p o r ­
t e n t s u r le m ê m e p o i n t e t sont i n c o m p a t i b l e s . 

O r , t e l n 'est pas le cas ; l ' a r t i c l e 9 , a l i n é a 4 , de l a l o i 
de 1 8 7 4 , est é t r a n g e r p a r son t e x t e c o m m e p a r son 
e s p r i t , à l ' a r t i c l e 2 de la l o i de 1 8 6 7 , 8 5 ) . 

L ' a r t i c l e 9 de l a l o i de 1 8 7 4 s 'occupe d u r e n v o i de 
l ' incu lpé d e v a n t l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n . 

J u s q u ' a l o r s , l ' a v i s d'un seul juge é t a i t suf f i san t p o u r 
e n t r a î n e r ce r e n v o i . 

L a l o i de 1 8 7 4 , q u i r e t i r a i t au j u g e d ' i n s t r u c t i o n le 
p o u v o i r de d é c e r n e r à son g ré un m a n d a t d ' a r r ê t , ne 
p o u v a i t l u i l a i s se r i n d i r e c t e m e n t ce d r o i t p a r l a f acu l t é 
de f a i r e r e n v o y e r le p r évenu à l a c h a m b r e des mises e n 
a c c u s a t i o n , en é t a t de [ i r i s e de co rps ( 8 6 ) . 

M o d i f i a n t l a r èg l e é t a b l i e p a r l ' a r t i c l e 133 d u code de 
p rocédu re péna l e , son a r t i c l e 9 e x i g e , en c o n s é q u e n c e , 
que l ' o r d o n n a n c e de l a c h a m b r e d u conse i l s o i t r e n d u e 
à l a m a j o r i t é . 

L ' a r t i c l e 2 de l a l o i de 1 8 6 7 a u n t o u t a u t r e ob j e t . 
11 é t a b l i t u n e d é r o g a t i o n essent ie l le à l ' é c o n o m i e des 

p r i n c i p e s du code de p rocédure péna le s u r l a c o m p é t e n c e 
de l a c h a m b r e d u c o n s e i l , en l u i a c c o r d a n t le d r o i t de 
r e n v o y e r au t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l u n f a i t qual i f ié 
c r i m e p a r l a l o i , l o r s q u ' e l l e r e c o n n a î t l ' ex i s tence d 'une 
excuse ou de c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s . 

P o u r l ' e x e r c i c e de ce t t e f a c u l t é , l a l o i e x i g e l ' u n a n i ­
m i t é . 

Les deux d i s p o s i t i o n s , n ' a y a n t n i le m ê m e o b j e t n i le 
m ê m e b u t , ne p e u v e n t se c o n t r e d i r e e t , p a r s u i t e , l a 
d e r n i è r e en da t e ne peu t a b r o g e r l ' a u t r e . 

L e p r i n c i p e : Posleriores leges prioribus deroganl, 
n'est pas a p p l i c a b l e à n o t r e cas ( 8 7 - 8 8 ) . 

28. M a i s n ' y a - t - i l pas l à cependan t u n e dif f icul té 
i n s o l u b l e , " une imposs ib i l i t é l é g a l e de s t a t u e r " , une 
a n t i n o m i e ? 

C'est l ' a v i s e x p r i m é p a r M . DELECOURT, dans l e d i s -

JUD. , 1 8 7 5 , p. 7 ) ; cass., 2 3 novembre 1 8 7 4 (PAS. , 1 8 7 4 , 1, 3 6 9 ; 
BELG. J U D . , 1 8 7 5 , p. 2 8 ) . 

( 8 5 ) TIMMERMANS, Détention préventive, n° 3 3 2 , p. 2 6 5 . 
( 8 6 ) Annules parlement., Cliambre des représentants, séance 

du 1 1 mars 1 8 7 1 , p. 7 0 9 ; DELECOURT (BELG. JUD. , 1 8 7 4 , p. 1 4 6 3 ) ; 

réquisitoire de M . MESDACH DE TER KIELE (PAS. , 1 8 7 4 , I , 3 6 9 ) . 

( 8 7 ) Eneo sens : DELECOURT ( B E L G . J U D . , 1 8 7 4 , p. 1 4 6 6 ) . 

Contra : BEECKJIAN ( B E L G . JUD. , 1 8 7 5 , p. 1 4 ) ; CLOES et BON-

JEAN. t. X X 1 1 1 , p. 5 7 1 . 

( 8 8 ) Dans une lettre du 9 novembre 1 8 7 4 , M . DELECOURT, qua­
lifie l 'opinion contraire « d'hérésie jur id ique » ( B E L G . J U D . , 1 8 7 5 , 
p. 1 1 ) . 



c o u r s de r e n t r é e q u ' i l a p r o n o n c é , le 15 o c t o b r e 1874, 
d e v a n t l a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s . 

A p r è s a v o i r r appe lé les t e rn i e s des d e u x a r t i c l e s su r 
lesquels r o u l e l a c o n t r o v e r s e , •• i l s'en s u i t , d i t - i l , (89) 
- que s i , dans une c h a m b r e d u c o n s e i l à l a q u e l l e est 
•' soumise une i n s t r u c t i o n s u r u n f a i t qual i f ié c r i m e p a r 
« le code péna l , p a r e x e m p l e , u n v o l avec escalade ou 
" e f f r a c t i o n , un des t r o i s j u g e s est d ' av i s que l a p r éven -

l i o n d o i t c o n s e r v e r ce c a r a c t è r e e t q u ' i l y a l i e u à 
» r e n v o i à l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , t a n d i s 
« que les deux a u t r e s e s t i m e n t qu ' à r a i s o n des c i r c o n -
" s tances a t t é n u a n t e s , l ' inculpé d o i t ê t r e r e n v o y é au 
» t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l , ce t t e c h a m b r e du conse i l sera 
» dans l ' imposs ib i l i t é de p r e n d r e une déc i s ion q u e l -
>• conque , c a r son o r d o n n a n c e , dans l ' u n et l ' a u t r e cas, 
<> d o i t m e n t i o n n e r qu ' e l l e est r e n d u e so i t à l a m a j o -
» r i t e (90), so i t à l ' u n a n i m i t é » (91). 

I l nous p a r a î t que M . D E I . E C O U R T t o m b e dans une 
i n c o n s é q u e n c e év iden t e (92). 

S i les deux d i s p o s i t i o n s de l o i son t i n c o m p a t i b l e s , e t 
ne peuven t ê t r e a p p l i q u é e s en m ê m e t e m p s , l a p lus 
anc i enne est t a c i t e m e n t a b r o g é e p a r l a p lus r é c e n t e . 

L ' a b r o g a t i o n t a c i t e , en effet , r é s u l t e de la seule oppo ­
s i t i o n e n t r e l a l o i a n t é r i e u r e e t l a l o i n o u v e l l e 93) , sans 
q u ' i l so i t n é c e s s a i r e que les a u t e u r s de l a d i s p o s i t i o n 
n o u v e l l e a i en t s o n g é f o r m e l l e m e n t à a b r o g e r l ' an ­
c ienne (9-1). 

M a i s , en réa l i t é , les d e u x a r t i c l e s , ob je t de l a d iscus­
s i o n , son t p a r f a i t e m e n t c o m p a t i b l e s . 

U n e p r e m i è r e q u e s t i o n se ra posée à la c h a m b r e : y a-
t - i l des c l i a r g e s suffisantes p o u r r e n v o y e r l ' inculpé , 
c o m m e p révenu du c r i m e , d e v a n t la c h a m b r e des mises 
en a c c u s a t i o n ? 

L a décis ion s u r ce t te q u e s t i o n d o i t , a u x t e rn i e s de l ' a r ­
t i c l e 9, a l . 1, de la l o i de 1 8 7 1 , ê t r e r e n d u e à la m a j o r i t é . 

Si e l l oes t a f f i r m a t i v e , on posera u n e s e c o n d e q u e s t i o n : 
E x i s t e - t - i l , dans l ' e spèce , des c i r cons t ances a t t é n u a n t e s ? 
L a r éponse à c e l l e q u e s t i o n d o i t , c o n f o r m é m e n t à l ' a r ­
t i c l e 2 de l a l o i de 1807, r é u n i r l ' u n a n i m i t é . 

Les défenseurs de la thèse c o n t r a i r e o b j e c t e n t que les 
a r t i c l e s en c o n f l i t s ' exc luen t n é c e s s a i r e m e n t , dans l e u r 
a p p l i c a t i o n . 

L a c h a m b r e du conse i l , dans une e s p è c e c o m m e ce l le 
soumise au t r i b u n a l de L o u v a i n , n ' a , d i s e n t - i l s , q u ' u n e 
s e u l e q u e s t i o n à résoudre : L e f a i t i n c r i m i n é c o n s t i t u e - t - i l 
u n c r i m e ou u n d é l i t ? et n o n d e u x ques t ions successives, 
l ' u n e r e l a t i v e au c r i m e , l ' a u t r e a u x c i r c o n s t a n c e s a t t é ­
n u a n t e s . 

I l est de p r i n c i p e , en effet, que les c i r c o n s t a n c e s a t t é ­
n u a n t e s a f fec tent le fa i t dès son origine, qu 'e l les en 
m o d i f i e n t l a n a t u r e au p o i n t de v u e péna l , qu 'une fois 
admises , elles d o n n e n t rétroactivement au f a i t le ca rac ­
t è r e d 'un dél i t , en e n t r a î n a n t l ' a p p l i c a t i o n de peines 
c o r r e c t i o n n e l l e s s e u l e m e n t (95). 

D i r e que le fa i t c o n s t i t u e u n c r i m e , c'est d o n c n i e r 
i m p l i c i t e m e n t l ' ex i s t ence des c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s ; 
dès l o r s , les deux j u g e s q u i les a d m e t t e n t ne p e u v e n t 
r é p o n d r e o u i à la p r e m i è r e q u e s t i o n q u ' o n l e u r posera 
s u r l a n a t u r e c r i m i n e l l e du fa i t , d'où défaut de la m a j o ­
r i t é e x i g é e p a r l ' a r t i c l e 9, a l . 4 , de l a l o i de 1874 ; a f f i r ­
m e r q u ' i l ex i s t e des c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s , c ' e s t n i e r 
que le f a i t a i t j a m a i s c o n s t i t u é u n c r i m e , e t p a r t a n t , le 
j u g e q u i a répondu o u i à l a p r e m i è r e q u e s t i o n ne peu t 

( 8 9 ) BEI.G. JUD. , 1 8 7 4 , p. 1 4 6 6 . 

( 9 0 ) Cette assertion est inexacteen ce qui concerne une ordon­
nance qu i , d'après la l o i , ne doit être rendue qu'à la majorité ; 
mais cette inexactitude n'entame point l 'argumentation. 

( 9 1 ) En ce sens encore : BOI 'GAHD (BELG. J U D . , 1 8 7 4 , p. 1 4 7 7 ) . 

( 9 2 ) BEI .G. J I : D . , 1 8 7 5 , p. 1 3 , 11, in fine. 

( 9 3 ) H A L S , Principes, éd. 1 8 7 4 , n ° 2 4 4 ; A U B R Y et R A U , 4 E édit., 

t . 1, § 2 9 , p. 5 6 ; DEMOLOMRE, t. I , n° 1 2 6 ; UAI.I .OZ, Codes anno­

tes, art. 1 E R. n o s 4 2 4 et suiv.; CHAUVEAU et H É I . I E , Théorie du code 
pénal, n° 4 2 7 7 . 

( 9 4 ) BEECKMAN (BELG. J I D . , 1 8 7 5 , pp. 1 4 et 1 5 ) . 

v o t e r l ' o r d o n n a n c e de c o r r e c t i o n n a l i s a t i o n , d'où défaut 
de l ' unan imi t é e x i g é e p a r l ' a r t i c l e 2 de la l o i de 1807 (96). 

I l semble v r a i m e n t q u e , l o r s q u e le cas que nous é t u ­
d i o n s se p r é s e n t e , i l n 'y a i t d ' a u t r e a l t e r n a t i v e que de 
r e n d r e une o r d o n n a n c e de n o n - l i e u ou d ' a d m e t t r e l a 
t hè se de l ' a b r o g a t i o n (97). 

L e v ice de ce t te a r g u m e n t a t i o n a é t é p a r f a i t e m e n t 
m i s en l u m i è r e p a r M . L I M E I . E T T E . 

L e f a i t , d i t - o n , est qual i f ié c r i m e p a r l a l o i m a i s , in 
concrelo, p o u r les deux j u g e s , p a r t i s a n s des c i r c o n ­
stances a t t é n u a n t e s , c 'est u n dé l i t . I l d e v i e n t donc e t est 
c e n s é n ' a v o i r j a m a i s é té q u ' u n s i m p l e dé l i t (98). 

" L à est l ' e r r e u r , répond M . L I M E I . E T T E . 
•' A p a r t i r de q u e l m o m e n t ce c r i m e e s t - i l d e v e n u 

» r é t r o a c t i v e m e n t dél i t ? 
A u m o m e n t où l ' o n d é l i b è r e , c'est u n c r i m e c o m m e 

•• i n f r a c t i o n pun i s sab le de peines c r i m i n e l l e s . 
- L ' a d m i s s i o n des c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s l e f a i t 

" d e v e n i r dé l i t , m a i s s eu lemen t , condition indispensa-
" Me, q u a n d l ' u n a n i m i t é des m e m b r e s a u r a a d m i s ces 
» c i r c o n s t a n c e s . 

•' P a r u n p r i n c i p e d ' équ i té , c e t t e q u a l i f i c a t i o n n o u -
- v e l l e , avec tontes ses conséquences juridiques, 
" r é t r o a g i r a , au j o u r m ê m e de l ' i n f r a c t i o n , q u i se ra 
•> c ensée n ' a v o i r j a m a i s é té q u ' u n dé l i t . M a i s , t a n t que 
- ce t te u n a n i m i t é n'a pas f a i t d é g é n é r e r l ' i n f r a c t i o n en 
» dél i t , e l le est et d e m e u r e crime e t , c o m m e t e l l e , sou -
» mise à tou tes les p r e s c r i p t i o n s c o n c e r n a n t les c r i m e s , 
•> p a r conséquen t aussi à l a j u r i d i c t i o n seule c o m p é -
« t en t e » (99). 

L a c h a m b r e du conse i l , c h a r g é e de l ' e x a m e n d 'une 
i n f r a c t i o n , d o i t t o u t d ' a b o r d en d é t e r m i n e r les é l é m e n t s 
c o n s t i t u t i f s . 

Ces é l é m e n t s r e c o n n u s , dans n o t r e e spèce , le v o l , 
a c c o m p a g n é de l a c i r c o n s t a n c e a g g r a v a n t e d 'escalade 
ou d ' e f f r ac t i on , e l le se t r o u v e en p r é s e n c e d 'un c r i m e . 

C'est l a lo i el le m ê m e q u i donne au f a i t ce t te q u a l i f i ­
c a t i o n et , sans se s u b s t i t u e r à l a l o i , le j u g e , q u i a m i s ­
s i on de classer les fa i t s punissab les en c r i m e s et dé l i t s , 
ne p o u r r a i t d é c l a r e r que le f a i t n ' a jamais é té q u ' u n 
dé l i t . 

Ce (pie les deux j u g e s , p a r t i s a n s des c i r c o n s t a n c e s 
a t t é n u a n t e s p o u r r o n t d é c l a r e r , en v e r t u de l ' a r t i c l e 2 de 
l a l o i de 1867, c'est que le f a i t c a r a c t é r i s é c r i m e p e u t , 
à r a i s o n des c i r cons t ances a t t é n u a n t e s , ê t r e p u n i de 
peines c o r r e c t i o n n e l l e s et , p a r là , devenir dél i t , m a i s , 
p o u r ce la , i l f a u t l ' u n a n i m i t é ( l O O ) , s i n o n i l conse rve son 
c a r a c t è r e e t le r e n v o i à l a c h a m b r e des mises en a c c u ­
s a t i o n est de droit. 

M a i s , en f a i t , o b j e c t e - t - o n , i l n ' y a u r a c e p e n d a n t q u ' u n 
j u g e q u i v o t e r a le r e n v o i à l a c h a m b r e des mises en a c c u ­
s a t i o n (101) e t , en déf in i t ive , ce t t e façon de p rocéde r n 'est 
q u ' u n e m a n i è r e d 'éluder l a l o i ; en effet , l ' a r t i c l e 9 , a l . 4 , 
de l a l o i de 1874 e x i g e , dans ce cas, l a m a j o r i t é (102). 

L ' o b j e c t i o n n 'es t pas e x a c t e . L a c o n f u s i o n p r o v i e n t de 
l a m a n i è r e v i c i euse d o n t o n pose l a p r e m i è r e q u e s t i o n . 

I l ne fau t pas d e m a n d e r à l a c h a m b r e du conse i l s i 
le f a i t est u n c r i m e , pu i sque l a l o i l u i d o n n e ce c a r a c ­
tè re , m a i s b i e n s ' i l ex i s t e des c l i a r g e s suffisantes? L a 
réponse a f f i r m a t i v e , e n t r a î n a n t le r e n v o i à l a c h a m b r e 
des mises en a c c u s a t i o n , d o i t ê t r e d o n n é e à la m a j o r i t é , 
au vœu de l ' a i . 4 de l ' a r t . 9 , l o i de 1874 ; a u t r e m e n t , i l 
n ' y a p l u s qu ' à r e n d r e une o r d o n n a n c e de n o n - l i e u (103). 

(95) Cass., 29 novembre 1869 (BELG. J U D . , 1870, pp. 26 et 27). 
(96) BEECKMAN (BELG. J U D . , 1874, pp. 1090et 1218; 1D.,1875, 

p. 13, 111). 
(97) BELG. J U D . , 1874, p. 1467 ; 1D., 1875, p. 12. 

981 BELG. JUD. , 1875, p. 14, I I I et p. 29. 

(99) B E L G . , J U D . , 1874, p. 1335. 

(100) BELG. J U D . , 1875, pp. 12 et 13. 

(101) BEECKMAN (BELG. JUD. , 1875, 111, pp. 14 et 29). 

(102) M . LIMELETTE le concède (BELG. J U D . , 1874, p. 1335). 

(103) TIM.MER.MANS, Délenlion preventive, n° 333, infine; P A N D . 
DELGES, n° 43. 

http://Tim.mer.mans


P u i s , en v e r t u de l a f acu l t é a c c o r d é e a u x t r i b u n a u x 
p a r l ' a r t i c l e 2 de l a l o i de 1 8 6 7 , l a c h a m b r e se d e m a n ­
dera s i , à r a i s o n de c i r c o n s t a n c e s a t t é n u a n t e s , i l c o n ­
v i e n t de c o r r e c t i o n n a l i s e r le l 'ait . 

A défaut d ' u n a n i m i t é s u r ce p o i n t , l ' i n f r a c t i o n 
d e m e u r e c r i m e e t l a p r e m i è r e r éponse s o r t ses effets 
l é g a u x . 

29. Dans une l e t t r e s u r l a q u e s t i o n ( 1 0 1 ) , M . H A U S , 

p a r t i s a n de l ' a b r o g a t i o n , i n d i q u a i t une s o l u t i o n p r o p r e 
à t i r e r d ' e m b a r r a s l a c h a m b r e du c o n s e i l . Ce s e r a i t de 
r e m e t t r e sa déc i s ion de que lques j o u r s , p o u r p e r m e t t r e 
a u p r o c u r e u r d u r o i d ' a v e r t i r le p r o c u r e u r g é n é r a l . Ce 
m a g i s t r a t s a i s i r a i t du cas l a c o u r d ' a p p e l , e t l u i d e m a n ­
d e r a i t d 'user d u d r o i t d ' évoca t i on que l u i c o n f è r e l ' a r ­
t i c l e 2 3 5 du code de p r o c é d u r e péna le . 

T o u t e difficulté d i s p a r a î t r a i t , l a c h a m b r e des mises 
en a c c u s a t i o n ne d e v a n t pas, aux t e r m e s de l ' a r t i c l e 6 
de l a l o i de 1 8 6 7 , se p r o n o n c e r à l ' u n a n i m i t é p o u r 
o r d o n n e r le r e n v o i de l ' a u t e u r d ' u n c r i m e au t r i b u n a l 
c o r r e c t i o n n e l ( 1 0 5 ) . 

Cet expéd ien t ( 1 0 6 ) est devenu i m p o s s i b l e à e m p l o y e r 
depuis l a l o i d u 4 s e p t e m b r e 1 8 9 1 , d ' ap rès l a q u e l l e les 
c o u r s d ' appe l , eu m a t i è r e p é n a l e , ne s i è g e n t p lu s q u ' a u 
n o m b r e de t r o i s c o n s e i l l e r s . 

M o d i f i a n t l ' a r t i c l e 6 de l a l o i de 1 8 6 7 , l a n o u v e l l e l o i , 
dans son a r t i c l e 5 , e x i g e Vunanimité de la c h a m b r e 
des mises en a c c u s a t i o n p o u r q u ' e l l e puisse user de l a 
facul té de c o r r e c t i o n n a l i s e r . 

30. L ' a c c u s é a - t - i l le d r o i t de p r o d u i r e p o u r sa 
défense des m é m o i r e s j u s t i f i c a t i f s so i t d e v a n t le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , s o i t d e v a n t l a c h a m b r e du conse i l? 

L ' a r t i c l e 2 1 7 l u i a t t r i b u e f o r m e l l e m e n t le d r o i t de 
p r é s e n t e r u n m é m o i r e à l a c h a m b r e des mises en a c c u ­
s a t i o n . 

I l f au t l ' a d m e t t r e é g a l e m e n t p o u r la c h a m b r e du c o n ­
s e i l . 

L a d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 2 1 7 , en effet , l o i n d 'ê t re 
e x c e p t i o n n e l l e , n'est q u ' u n e a p p l i c a t i o n d u d r o i t de légi­
t i m e défense , d o n t l ' e x e r c i c e e n t r a î n e , c o m m e c o n s é ­
quence n a t u r e l l e , l a facu l té de p r o d u i r e des m é m o i r e s 
j u s t i f i c a t i f s . 

I l n ' é t a i t pas n é c e s s a i r e de r e c o n n a î t r e f o r m e l l e m e n t 
à l ' inculpé le p o u v o i r d 'adresser u n m é m o i r e à l a c h a m ­
b r e des mises en a c c u s a t i o n . P o u r l ' en p r i v e r , i l eû t 
f a l l u u n t e x t e . 

L e p r i n c i p e du secre t de la p r o c é d u r e p e u t f a i r e 
obs tac le à l a c o m m u n i c a t i o n des p ièces du doss ier , i l 
n ' en f a i t a u c u n à l a p r o d u c t i o n d ' u n m é m o i r e . 

I n t e r d i r e ce t te facu l té à l ' a c c u s é , ce s e r a i t n o n seule­
m e n t le l é s e r dans son d r o i t m a i s , de p lu s , p r i v e r l a 
j u s t i c e d ' u n é l é m e n t , q u i peut e f f i cacement c o n t r i b u e r à 
l a m a n i f e s t a t i o n de la v é r i t é (107). 

C'est en ce sens que s'est p r o n o n c é e l a c o u r de cassa­
t i o n de F r a n c e : - A t t e n d u , d i t - e l l e , que l a p r o d u c t i o n 
« d ' u n m é m o i r e d e v a n t le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , f a i t pa r l e 
» p r évenu , r e n t r a i t , à l ' égard de ce d e r n i e r , d a n s l ' e x e r -
» c ice de son d r o i t de l é g i t i m e défense; q u ' a u c u n a r t i c l e 

( 1 0 4 ) BEI ,G . k ' D . , 1 8 7 5 , p . 1 5 . 

(105) TIMMERMANS, n° 335. 

(106) HAUS fait remarquer lui-môme que ce n'est qu'un expé­
dient. 

(107) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n°2827 ; M A N G I N , n° 32, p. 112 ; 

DAI.I.OZ, Rép., V ° In.il r. crim., n° 798; DUVEUGEU, t. 11. p. 3 8 ; 
THONISSEN, Rapport, p. 112. 

(108) Cass., 29 décembre 1832 (JOURN. DU PALAIS , t. X X I V , 

p. 1711). Comp. Liège, 14 ju i l le t 1813 (PAS., 1843, 11, 369). 
(109) PAND. BELGES, n° 35 ; MASSABIAU, t. I l , n° 1940. 

(110) CARNOT, Instr. crim., t. I I , p. 4 4 0 ; DAI. I .OZ, n° 1041; 

D I V E R G E R , t. I l , p. 36. 

( H t ) FAUSTIN H É U E , t . 11, n M 2394 et2828 ; DUVERGER, t. I I , 

p. 37 ; TRÉBUTIEN, t . I I , p. 297 ; MANGIN, n° 32, note 2 ; DALLOZ, 

" de l a l o i ne l u i i n t e r d i s a i t l a f acu l t é d 'en f a i r e l a p r o -
" d u c t i o n ; que , dès l o r s , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n ne c o n -
•> t r e v e n a i t pas à l a l o i en le r e c e v a n t ( 1 0 8 ) . « 

Ce d r o i t , a d m i s en f a v e u r du p r é v e n u , d o i t l o g i q u e ­
m e n t ê t r e r e c o n n u auss i a u m i n i s t è r e p u b l i c e t à l a 
par t ie , c i v i l e (109). 

31. L e d r o i t de p r o d u i r e des m é m o i r e s d e v r a i t e n t r a î ­
n e r , c o m m e c o r o l l a i r e , c e l u i de p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n 
de l a p r o c é d u r e . 

C o m m e n t , en effet , l ' a c c u s é p o u r r a - t - i l user eff icace­
m e n t d u d r o i t q u ' o n l u i r e c o n n a î t , s ' i l ne p e u t p r e n d r e 
conna i s sance , dans l ' i n s t r u c t i o n , des cha rges q u i [ lèsent 
s u r l u i ? ( 1 1 0 ) . 

L o i n q u ' i l en s o i t a i n s i , i l est , a u c o n t r a i r e , de j u r i s ­
p r u d e n c e c o n s t a n t e que " la facu l té a c c o r d é e au p révenu 
" de f o u r n i r u n m é m o i r e , ne suppose pas le d r o i t d ' e x i -
» g e r l a c o m m u n i c a t i o n ou l ' expéd i t ion des p i è c e s de l a 

- p r o c é d u r e . <> 
Cet te t h é o r i e , p a r f a i t e m e n t j u r i d i q u e , s 'appuie su r les 

a r t i c l e s 3 0 2 et 3 0 5 d u code de p rocédu re p é n a l e . I l 
r é s u l t e de ces a r t i c l e s que l ' a c c u s é n 'a d r o i t à l a c o m ­
m u n i c a t i o n des p i èces , en m a t i è r e c r i m i n e l l e , q u ' a p r è s 
l ' i n t e r r o g a t o i r e que l u i f a i t s u b i r l e p rés iden t des assises, 
et q u i c l ô t u r e l ' i n s t r u c t i o n é c r i t e . 

C'est l ' o r d o n n a n c e de r e n v o i de l a c h a m b r e du c o n ­
sei l q u i , p o u r les p r o c é d u r e s c o r r e c t i o n n e l l e s , c l ô t l ' i n ­
s t r u c t i o n é c r i t e ; c'est donc à p a r t i r de ce m o m e n t que 
le p r évenu p e u t e x i g e r l a c o m m u n i c a t i o n du doss ie r . 

J u s q u e - l à , le p r i n c i p e du secret de l a p rocédu re f a i t 
obs tac le à ce q u ' i l en a i t conna i s sance ( 1 1 1 ) . 

32. T e l l e est l a r i g u e u r des p r i n c i p e s . L a d o c t r i n e 
n 'a pas t a r d é à l a t a i r e f l éch i r . 

E l l e a déc idé que le p r i n c i p e d u secre t de l a p r o c é d u r e 
n ' é t a i t pas a b s o l u , e t que , s i l ' a c c u s é ne p o u v a i t e x i g e r 
l a c o m m u n i c a t i o n des p i è c e s , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n ne 
c o m m e t t a i t a u c u n e i r r é g u l a r i t é en l ' a u t o r i s a n t . 

E n effet , d i t - e l l e , l a l o i n 'a pas s a n c t i o n n é de nu l l i t é les 
d i spos i t i ons des a r t i c l e s 3 0 2 e t 3 0 5 et , pa r l à , a v o u l u 
m a r q u e r que le j u g e é t a i t l i b r e de p e r m e t t r e l a c o m m u ­
n i c a t i o n (les p i èces , l o r s q u ' e l l e n'est pas de n a t u r e à 
n u i r e à. l ' i n s t r u c t i o n ( 1 1 2 ) . 

L e p o u v o i r d ' o r d o n n e r ce t te c o m m u n i c a t i o n a p p a r ­
t i e n d r a i t a u p r o c u r e u r g é n é r a l p o u r les p rocédures sou­
mises à la c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , e t au j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , avec l ' a s s e n t i m e n t d u p r o c u r e u r d u r o i , 
p o u r ce l les soumises à la c h a m b r e du conse i l ( 1 1 3 ) . 

E n r é s u m é , d i t M . N Y P E I . S ( 1 1 4 ) , dans l ' é t a t a c t u e l 
•> de de la l é g i s l a t i o n , l a p rocédu re reste, s e c r è t e j u s q u ' à 
•> l ' i n t e r r o g a t o i r e de l ' a c c u s é p a r le prés ident des assises. 
•« T e l l e est l a r è g l e . 

" Cependan t p a r e x c e p t i o n , le p r o c u r e u r g é n é r a l ou 
- le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , avec l ' a s sen t imen t d u p r o c u r e u r 
» d u r o i , p e u v e n t , s ' i l s n'y voient pas <l'inconvénients, 
» a u t o r i s e r l a c o m m u n i c a t i o n des pièces au p révenu , 

- q u i se propose de p r é s e n t e r u n m é m o i r e à la j t t r i d i c -
t i o n d ' i n s t r u c t i o n saisie en ce m o m e n t , c ' e s t - à - d i r e 

•» q u e le m i n i s t è r e p u b l i c déc ide a r b i t r a i r e m e n t s i l a 
c o m m u n i c a t i o n d o i t ê t r e a u t o r i s é e o u n o n . » 

n° 1041. Cass., 19 mai 1827 (JOURN. DU P A L . , X X I , p. 450, D A L ­

LOZ, n° 1041); Poitiers, 30 janvier 1832 (DALLOZ, n° 1011); Aix , 
21 ju i l l e t 1832 (DALLOZ, n° 1041 et DALLOZ, Pér., 1832, 11, 68); 

cass., 31 août 1833 (JOURN. DU P A L . , X X V , p. 8G7); cass., 10 dé­
cembre 1847 (DALLOZ, Pér., 1848, 1, 20); cass., 16 janvier 1852 
( D A L L O Z , Pér., 1852, V . 3 2 4 ) ; cass., 5 ju i l le t 1855 (DALLOZ, Pér., 
1855, 1, 432); cass., 16 août 1863 (DALLOZ, Pér., 1863, I , 407) 
et les autorités y citées. 

(112) FAUSTIN H Ë I . I E , t. I I , n o s 2391 et 2828. Cass., 31 août 
1833, cité; Toulouse, 2août 1847 ^DAI.I .OZ, Per., 1847, I I , 157). 

(113) D I V E R G E R , t. I I , p. 3 8 ; DALLOZ, n« 1012 et 1043; Poi­

tiers, 30 janvier, cité ; Toulouse, 2 août 1847, cité. Comp. cass., 
5 ju i l l e t 1855 ( D A L L O Z , Pér., 1855, I , 432). 

(114) Rapport, n° 35. 
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33 . Gu idée p a r une t e n d a n c e g é n é r e u s e , a u l i e u d ' ap ­
p l i q u e r l a l o i , c o m m e c'est sa m i s s i o n , l a j u r i s p r u d e n c e 
l ' a r e fa i t e e t , c o m m e t o u j o u r s en p a r e i l cas, fau te de 
p r i n c i p e s c e r t a i n s , e l le est t o m b é e dans l ' a r b i t r a i r e . 

P o u r q u o i le j u g e d ' i n s t r u c t i o n a- t - i l besoin p o u r au to ­
r i s e r l a c o m m u n i c a t i o n d u doss ie r du c o n s e n t e m e n t du 
p r o c u r e u r du r o i ? 

N 'es t -ce pas p ro fondémen t i l l o g i q u e , a l o r s que l ' u n des 
a r g u m e n t s p r i n c i p a u x que l ' o n f a i t v a l o i r 1 en f aveu r de 
l a f acu l t é de c o m m u n i q u e r l a p r o c é d u r e , ce son t p r é c i ­
s é m e n t « les p o u v o i r s indéfinis d u j u g e d ' i n s t r u c -
» l i o n » (115) , l ' i ndépendance que l u i a donnée le code 
de p rocédu re p é n a l e ? 

Où l e p a r q u e t p u i s e - t - i l le d r o i t d ' o r d o n n e r l a c o m m u ­
n i c a t i o n ; ' (116). 

E n r é a l i t é , l a d o c t r i n e e t l a j u r i s p r u d e n c e se son t sub ­
s t i t u é e s a u l é g i s l a t e u r . 

N o n ce r tes , les a r t i c l e s 3 0 2 e t 3 0 3 du code de p r o c é ­
d u r e péna le ne son t pas e x p r e s s é m e n t s a n c t i o n n é s de 
n u l l i t é , m a i s é t a i t - c e n é c e s s a i r e ? 

L e p r i n c i p e d u secre t de l a p r o c é d u r e , a u q u e l l a c o m ­
m u n i c a t i o n des p ièces p o r t e a t t e i n t e , est le f o n d e m e n t 
d u s y s t è m e i n q u i s i t o r i a l que le l é g i s l a t e u r a adop té dans 
l ' i n s t r u c t i o n p r é l i m i n a i r e . 

Dans l a pensée du l é g i s l a t e u r , s e u l , ce s y s t è m e esl 
p r o p r e à a m e n e r l a m a n i f e s t a t i o n de la vé r i t é et, p a r 
su i t e , à assure r l a r é p r e s s i o n des i n f r a c t i o n s (117). L ' i n ­
t é r ê t de l a r ép res s ion est d ' o r d r e p u b l i c a u p r e m i e r c h e f ; 
o r , i l est de p r i n c i p e que les actes c o n t r a i r e s a u x d i s p o ­
s i t i ons d ' o r d r e p u b l i c son t frappés de nu l l i t é absol ue (118;. 

34. S i l e p révenu ne p e u t e x i g e r de p r e n d r e c o n n a i s ­
sance, dans les p i èce s de l a p r o c é d u r e , des c h a r g e s 
r e c u e i l l i e s c o n t r e l u i , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n a le d e v o i r 
de les l u i i n d i q u e r , p o u r q u ' i l puisse les c o m b a t t r e e t en 
d é m o n t r e r l a fausse té . L e b u t de l ' i n s t r u c t i o n est l a 
r e c h e r c h e de l a v é r i t é ; el le d o i t donc se f a i r e à d é c h a r g e 
c o m m e à c h a r g e ; o r , c o m m e n t le p révenu p o u r r a i t - i l 
f a i r e v a l o i r ses m o y e n s de défense , s ' i l i g n o r e les cha rges 
q u i pèsent s u r l u i ? L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n l u i en d o n n e r a 
conna issance , l o r s des d i v e r s i n t e r r o g a t o i r e s q u ' i l l u i 
f e ra s u b i r au c o u r s de l ' i n f o r m a t i o n e t , en t o u t cas, au 
m o m e n t de l ' i n t e r r o g a t o i r e final, que l ' a c c u s é s u b i t a v a n t 
l a c l ô t u r e de l ' i n s t r u c t i o n (119). 

35. L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n " ne contrevient, pas à la 
» loi en r e c e v a n t le m é m o i r e » d u p révenu « e t en le 
" j o i g n a n t a u x p ièces de l a p r o c é d u r e . ••• Ce son t les 
t e r m e s de l ' a r r ê t de cas sa t ion d u 29 d é c e m b r e 1832, 
m a i s il riy contrevient pas davantage, en re fusan t de 
l ' accep te r (120) . 

D ' a u t r e p a r t , p o u r l a c o m m u n i c a t i o n des p i è c e s , le 
p r o c u r e u r du r o i est i n v e s t i d ' u n p o u v o i r en q u e l q u e 
s o r t e d i s c r é t i o n n a i r e ; o r , sans ce t te c o m m u n i c a t i o n , 
n o u s l ' avons dé jà l 'ait o b s e r v e r , c o m m e n t le p r é v e n u 
e x e r c e r a - t - i l u t i l e m e n t l a facul té d ' é c l a i r e r l a j u s t i c e p a r 
l ' e n v o i d ' u n m é m o i r e j u s t i f i c a t i f ? 

L e d r o i t du p révenu d 'adresser à l a c h a m b r e des 
m é m o i r e s j u s t i f i c a t i f s m a n q u e d o n c à l a fois de sanc­
t i o n e t d 'e f f icaci té . 

L ' a r b i t r a i r e t i e n t t r o p de p lace dans c e t t e l ég i s l a t ion 
e t les d r o i t s de l a défense y son t t r o p s a c r i f i é s . 

L e p r o j e t d u code de p r o c é d u r e péna l e r e m é d i e à ces 

( U S ) FAUSTIN H É L I E , t . I l , n° 2 3 9 4 . 

( 1 1 6 ) L'article 4 6 de l'arrêté royal du 1 8 j u i n 1 8 3 3 , qui at t r i ­
bue au procureur général la faculté de délivrer expédition ou 
copie des pièces des procédures correctionnelles aux parties 
n'est pas applicable pendant la durée de l ' instruction et aux sim­
ples communications de pièces. Comp. FAUSTIN HEEIE, t. I l 
n» 3 9 2 4 . 

( 1 1 7 ) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n ° 2 3 9 4 ; DUVERGER, t. I I , n° 1 3 7 

( 1 1 8 ) Bruxelles, S mai 1 8 8 6 (BELG. JUD. , 1 8 8 6 , p. 1 3 3 4 ) . 

( 1 1 9 ) FAUSTIN H É L I E , t . I l , n°* 2 6 0 5 , 2 8 2 9 , 2 8 3 0 ; DUVERGER, 

. I l , pp. 3 3 et 3 7 . Voir arrêt de Bruxelles, du 3 mai 1 8 8 6 , cité 

i m p e r f e c t i o n s . I l c o m m e n c e p a r p r o c l a m e r , en r é g l a n t 
les f o rmes de. son e x e r c i c e , le d r o i t de l ' i ncu lpé 
d 'adresser à l a c h a m b r e t e l m é m o i r e j u s t i f i c a t i f que bon 
l u i s e m b l e r a , pu i s , r o m p a n t avec de v i e i l l e s t r a d i t i o n s , 
i l é t a b l i t en p r i n c i p e q u e , du moment oit la procédure 
préparatoire esl complète (121), l ' a c c u s é a u n droit 
incontestable à c o n n a î t r e les c h a r g e s qu ' e l l e a r e c u e i l ­
l i e s , et que ce d r o i t e m p o r t e c e l u i de p r e n d r e c o m m u n i ­
c a t i o n de tou tes les p ièces de la p rocédu re (122). 

L ' a c c u s é • • , po r t e l ' a l i n é a 1 e r de l ' a r t i c l e 201 du p r o ­
j e t de l a c o m m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e , •• p o u r r a adresser 
•< t e l m é m o i r e q u ' i l j u g e r a c o n v e n a b l e à l a c h a m b r e d u 
« c o n s e i l . •> 

A p r è s a v o i r formellement r e c o n n u ce d r o i t au pré ­
v e n u , l ' a r t i c l e 201 i n d i q u e les fo rmes , t r è s s imp les , a u x ­
que l l e s i l est s o u m i s . 

I l suf f i t à l ' inculpé de d é c l a r e r , m ê m e v e r b a l e m e n t , 
son i n t e n t i o n d 'en user e t de f a i r e é l e c t i o n de d o m i c i l e 
au c h e f - l i e u de l ' a r r o n d i s s e m e n t , s ' i l n ' y d e m e u r e pas. 

L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n est t e n u de l ' i n f o r m e r du j o u r de 
son r a p p o r t . 

« S ' i l v e u t user de c e t t e f acu l t é , i l d o i t le d é c l a r e r , 
•' so i t p a r é c r i t , s o i t v e r b a l e m e n t , dans le c o u r s de l a 
•> p r o c é d u r e , et f a i r e é l e c t i o n de d o m i c i l e dans l ' a r r o n -
•• d i s semen t , s ' i l n 'y rés ide pas . . . 

» Dans ce cas, le j u g e i n f o r m e r a l ' inculpé du j o u r où 
•• i l se propose de fa i r e r a p p o r t . 

•> Si l ' inculpé n 'est pas d é t e n u , le g re f f i e r d o n n e r a 
» ce t av i s p a r l e t t r e r e c o m m a n d é e au m o i n s t r o i s j o u r s 

à l ' avance . « ( A l . 2 , 3 et. -1 de l ' a r t . 201. ) 
L ' é l e c t i o n de d o m i c i l e est p r e s c r i t e p o u r que l ' a v i s d u 

j u g e , r e l a t i f à son r a p p o r t , so i t donné r a p i d e m e n t et 
sans f ra i s (123;. 

L e p révenu , q u i a r e m p l i ces f o r m a l i t é s , a t r o i s j o u r s 
a u m o i n s p o u r c o n s u l t e r le doss ie r de l ' a f fa i re et r é d i g e r 
son m é m o i r e . 

L ' a r t i c l e 202 d i t , en effet : '• Les p ièces de l a p r o c é -
" d u r e s e r o n t déposées au gref fe , avec le r é q u i s i t o i r e d u 
" p r o c u r e u r d u r o i , t r o i s j o u r s au m o i n s a v a n t l a p r é -
" s e n t a t i o n d u r a p p o r t . 

" L ' a c c u s é et son conse i l p o u r r o n t en p r e n d r e c o n -
•• na issance sans d é p l a c e m e n t . » 

R e n v e r s e m e n t des a r t i c l e s .'102 et 3 0 5 du code de p r o ­
c é d u r e péna l e , l ' i n n o v a t i o n i n t r o d u i t e pa r l ' a r t i c l e 202 
dans n o t r e l é g i s l a t i o n c r i m i n e l l e a une i m p o r t a n c e c o n ­
s i d é r a b l e . 

J u s q u ' i c i , le p révenu n ' a v a i t d r o i t à l a c o m m u n i c a ­
t i o n de l a p r o c é d u r e , q u ' a p r è s son r e n v o i d e v a n t les 
j u r i d i c t i o n s de j u g e m e n t . D o r é n a v a n t , si le p r o j e t est 
adop té , ce t t e c o m m u n i c a t i o n sera obligatoire, quand 
la ]>roeédure pi-éparaloire sera terminée, c ' e s t - à -
d i r e a p r è s l ' e n v o i des p ièces au p r o c u r e u r du r o i e t la 
r é d a c t i o n de son r é q u i s i t o i r e (124). 

A p a r t i r de ce m o m e n t , l a p r o c é d u r e cessera d ' ê t r e 
s e c r è t e p o u r l ' inculpé et son conse i l . 

Ce p r i n c i p e est a b s o l u . L ' a c c u s é p o u r r a p r e n d r e c o n ­
naissance d u doss ier , m ê m e dans le cas où i l n ' a u r a pas 
l ' i n t e n t i o n de se j u s t i f i e r p a r un m é m o i r e . L e dépôt au 
greffe a u r a l i e u dans t o u s les cas i n d i s t i n c t e m e n t (125). 

36 . L a c h a m b r e d u c o n s e i l est une j u r i d i c t i o n p e r m a ­

n e n t e . E l l e t i e n t ses s é a n c e s a u m o i n s une fois p a r 

s e m a i n e . 

(120) NYPELS, Rapport, n" 35, note 1 ; THONISSEN, Rapport, 
p. 112. 

(121) Au moment où le juge doit faire rapport. 
(122) NYPELS, Rapport, n° 36. 

(123) Voir critiques de M. V A N ISEGHEM, p. 118. 
(124j Avant ce moment, d'après l'article 74 du projet, la com­

munication n'est que facultative. Le juge d'instruction peut l'ac­
corder. 

(125) TI IOMSSEN, Rapport, p . 1 1 3 ; ANGELET, Observations sur 

quelques articles du code de procédure pénale (BELG. JUD. , 1882, 
pp. 497 e t su iv . ) . 



C'est le r è g l e m e n t d ' o r d r e i n t é r i e u r q u i d é t e r m i n e les 

j o u r s e t heures des s é a n c e s , d o n t le n o m b r e dépend év i ­

d e m m e n t de l a m u l t i p l i c i t é des affa i res (120). 

L e p r o j e t de code de p rocédu re p é n a l e s u b s t i t u e à 

l ' a r t i c l e 127 l a d i s p o s i t i o n s u i v a n t e : L a c h a m b r e du 

» conse i l se r é u n i r a , su r l a c o n v o c a t i o n de son p r é s i -

» d e n t e t s u r l a d e m a n d e d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , t o u t e s 

" les fois q u ' i l s e ra n é c e s s a i r e p o u r e n t e n d r e les r a p p o r t s 

" de ce m a g i s t r a t et p o u r l ' e x a m e n des p ièces de l a 

•> p r o c é d u r e » ( a r t . 183 d u p r o j e t d u g o u v e r n e m e n t ; 

2 0 3 de c e l u i de l a c o m m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e ) . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 183 du p r o j e t d u g o u v e r n e ­

m e n t , q u a n d une a f f a i r e est t e r m i n é e , le m a g i s t r a t 

i n s t r u c t e u r est t e n u d 'en r e n d r e c o m p t e à l a c h a m b r e 

d u c o n s e i l , le plus loi possible. 
O n d o i t , p a r c o n s é q u e n t , l u i r e c o n n a î t r e le d r o i t de 

r é c l a m e r , de l a p a r t du p rés iden t , l a c o n v o c a t i o n de l a 

c h a m b r e d u c o n s e i l , a u t a n t de fois que l ' e x i g e le n o m ­

b r e des af fa i res t e r m i n é e s . 

L e r a p p o r t e u r de l a c o m m i s s i o n e x t r a p a r l e m e n t a i r e , 

a p r è s a v o i r r a p p e l é les abus s i g n a l é s p a r les c r i m i n a -

l i s tes sur l a façon de c e r t a i n e s c h a m b r e s d u c o n s e i l 

de c o m p r e n d r e l e u r d e v o i r (127), e x p r i m e , au n o m 

de l a c o m m i s s i o n , le v œ u que le r è g l e m e n t d ' o r d r e 

i n t é r i e u r fixe u n j o u r spécialement des t iné au r è g l e ­

m e n t des p r o c é d u r e s p r é p a r a t o i r e s en é t a t , sans pré ju­

d i ce a u x a u t r e s r é u n i o n s q u ' e x i g e r a i t la p r o m p t e expé ­

d i t i o n des a f f a i r e s . 

L ' a r t i c l e 183 i n s i s t e é g a l e m e n t <• s u r l ' e x a m e n des 

" p i èces de l a p rocédure » , p o u r r a p p e l e r a u x m a g i s ­

t r a t s , qu ' à pe ine de r e n d r e i n u t i l e l ' i n t e r v e n t i o n de l a 

c h a m b r e d u c o n s e i l , i l s ne p e u v e n t se c o n t e n t e r du r ap ­

p o r t du j u g e d ' i n s t r u c t i o n e t q u ' i l s d o i v e n t , e u x - m ê m e s , 

e x a m i n e r a t t e n t i v e m e n t les p ièces de l a p rocédu re (128). 

37 . L a l o i n ' a p o i n t ind iqué de déla i e n d é a n s l e q u e l 

l a c h a m b r e d u conse i l d o i t s t a t u e r s u r le r é q u i s i t o i r e d u 

p r o c u r e u r d u r o i . 

E n g é n é r a l , e l le p r o n o n c e s é a n c e t e n a n t e (129). 

D a n s les a f fa i res o f f r a n t des dif f icul tés , l a c h a m b r e 

p e u t r e m e t t r e son p r o n o n c é à une da t e u l t é r i e u r e , m a i s 

auss i r a p p r o c h é e que poss ib le . 

L a s a n c t i o n de ces p r e s c r i p t i o n s se t r o u v e a u x a r t i ­

cles 26 de l a l o i d u 2 0 a v r i l 1874 e t 235 du code d ' i n ­

s t r u c t i o n c r i m i n e l l e . 

L e p r e m i e r de ces a r t i c l e s e n j o i n t a u p r o c u r e u r d u 

r o i de f a i r e r a p p o r t au p r o c u r e u r g é n é r a l , de t ou t e s 

a f fa i res s u r lesque l les l a c h a m b r e d u conse i l n ' a pas 

s t a t u é dans les s i x m o i s à c o m p t e r d u p r e m i e r r é q u i s i ­

t o i r e . 

E n su i t e de ce r a p p o r t , l a c h a m b r e des mises en accu ­

s a t i o n p e u t p r e s c r i r e des mesu re s p o u r r e m é d i e r a u x 

abus et m ê m e é v o q u e r l ' a f f a i r e . 

L ' a r t i c l e 235 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e d o n n e 

à l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , m ê m e a v a n t l ' ex ­

p i r a t i o n de ces s ix m o i s , l e d r o i t de se fa i re a p p o r t e r 

les p ièces de l a p r o c é d u r e p o u r s t a t u e r ce q u ' i l a p p a r ­

t i e n d r a (130). 

§ 2 . Du rapport du juge d'instruction. 

S O M M A I R E : 

38. Le juge d'instruction a compétence sur l ' instruction, la chambre du con­
seil sur l 'action. 

39. Ire conséquence : Le juge d'instruct :on saisi par un réquisitoire à fin 
d'informer ne peut refuser de le faire, sauf lorsque, avant tout acte 
d'instruction, i l reconnaît et déclare son incompétence ratione loci. 

(126) FAUSTIN-HÉLIE , t. I I , n " 2806, 2807 et 2808 ; MANGIN, 

n» 27. 
(127) M A N G I N , n» 3 2 ; FAUSTIN H É U E , t. I I , n" 2809. 

(128) NVPEI.S, Rapport, n° 3 4 ; THONISSEN, Rapport, p . 112. 

(129) FAUSTIN H É U E , t . I I , n °2810 ; DUVERGER, t. I I I , n» S19 ; 

MASSABIAU, t . I l , n* 1948. 

(130) P A N D . BELGES, n° 47 . 

40-41-42. Manière dont i i doit procéder quand, reqviis d'instruire, H estime 
n'y avoir lieu à le fane. 

43. 2e conséquence : L' instruction termir.ée, i l n'appartient pas au juge 
d'instruction de décider des suites a lu i donner. 

44. 3e conséquence : Le procuieur du l o i , qui a opté pour la voie de 
l ' instruction préparatoire, ne peut plus detsaii-ir la chambre du con­
seil, en soumettant le délit, par voie de citation directe, au t r ibunal 
correctionnel. 

45. Le juge d'instruction fait rapport, au moins une fois par sema<ne, des 
affaiies dont l 'instruction est tenninée. 

46. Le projet de code de procédure pénale ne fixe plus de délai et exige 
uniquement que le juge d'instruction fasse rapport * le plus tôt pos­
sible «. — Motifs. 

47. Quand la procédure peut-elle être considérée comme complète 
48. Quid, lorsque la poursuite comprend plusieurs prévenus et que l'instruc­

t ion, complète à l'égard des uns, ne l'est pas à l'égard des autres? 
49. Quand, jugeant l ' instruction incomplète, le procureur du roi requiert un 

supplément d'information, le juge d'instruction, qui refuse d'y procé­
der, ne doit pas soumettre le oifférend à la chambre du conseil, mais 
statuer lu i même par une ordonnance sujette à appel devant la 
chambre des mises en accusation. 

50. Avant de faire rapport, le juge d'instruction doit donner communication 
de la procédure au procureur du roi . 

51. Aux termes de l'article 151 du projet de code de procédure pénale, la 
procédure communiquée au procureur du roi doit être accompagnée 
d'un inventaire signé par le greffier. 

52. Le rapport du juge d'instruction peut être fait verbalement ou par écrit. 
53. Objet de ce rapport. 
54. I l ne doit être communiqué, s'il est écrit, ni au procureur du roi ni à 

l'accusé. 
55. Son rapport fait, le juge d'instruction est dessaisi. — Conséquences. 

3 8 . L a m i s s i o n du j u g e d ' i n s t r u c t i o n , c o m m e son 

n o m l ' i n d i q u e , est l ' i n s t r u c t i o n de l ' a f f a i r e . 

I l e n t e n d les t é m o i n s , dresse les p r o c è s - v e r b a u x n é c e s ­

sa i r e s à l a c o n s t a t a t i o n des fa i t s d é n o n c é s , se t r a n s p o r t e 

s u r les l i e u x , n o m m e les e x p e r t s c h a r g é s de r e c o n n a î t r e 

l e c o r p s d u dé l i t et l ' é t a t des l i e u x , f a i t les actes de p e r ­

q u i s i t i o n n é c e s s a i r e s chez l ' inculpé ou les t i e r s , l ance 

les m a n d a t s de c o m p a r u t i o n et d ' a m e n e r , en u n m o t , 

r a s semble tous les é l é m e n t s de n a t u r e à é c l a i r e r l a j u s ­

t i c e ( a r t . 4 7 , 6 1 , 6 2 , 7 1 , 87 , 88 d u code de p r o c é d u r e 

péna le ) . 

D è s q u ' i l a r e m p l i ce t t e t â c h e , son r ô l e est t e r ­

m i n é . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 128 d u code de p r o c é d u r e pé ­

n a l e , c'est à l a c h a m b r e d u c o n s e i l q u ' i l a p p a r t i e n t 

d ' a p p r é c i e r les r é s u l t a t s de l ' i n s t r u c t i o n e t d 'en dédui re 

les c o n s é q u e n c e j u r i d i q u e s , s o i t en r e n d a n t une o r d o n ­

nance de n o n - l i e u , s o i t p a r le r e n v o i de l ' i ncu lpé , q u a ­

l i f i c a t i o n f a i t e de l ' i n f r a c t i o n , d e v a n t l a j u r i d i c t i o n r é ­

p ress ive c o m p é t e n t e . 

L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n , e n effet , n ' a j u r i d i c t i o n q u e 

s u r l ' i n s t r u c t i o n , e t n o n sur l ' a c t i o n e l l e - m ê m e ( 1 3 1 ) . 

Se p r o n o n c e r s u r l ' a c t i o n e t , p a r une c o n s é q u e n c e n é ­

cessai re , s u r les causes q u i l a suspenden t ou l ' é t e i g n e n t , 

défaut de l a p l a i n t e e x i g é e p a r l a l o i , e x c e p t i o n p r é j u ­

d i c i e l l e à l ' a c t i o n , chose j u g é e , p r e s c r i p t i o n , e t c . , s t a ­

t u e r su r l a suffisance o u l ' i nsuf f i sance des c h a r g e s , c'est 

le d o m a i n e p r o p r e et e x c l u s i f de l a c h a m b r e du c o n ­

sei l (132). 

A u s s i , l ' a r t i c l e 127 du code de p r o c é d u r e p é n a l e e n ­

j o i n t - i l a u j u g e , dès que l a p r o c é d u r e est c o m p l è t e , de 

f a i r e r a p p o r t à ce t t e c h a m b r e des a f fa i res q u i l u i s o n t 

conf iées , a f i n qu ' e l l e d é c l a r e l ' a c t i o n b i e n o u m a l f o n ­

dée . 

« De c e t t e d i s t i n c t i o n d ' a t t r i b u t i o n s » , d i t e x c e l l e m ­

m e n t F A U S T I N H É L I E , « i l s u i t q u ' a u m o m e n t m ê m e o ù 

» le j u g e d ' i n s t r u c t i o n est sa i s i , l a c h a m b r e d u c o n s e i l 

» l 'es t à l a fois : l'un est saisi de l'instruction, l'au-
» Ire de l'action elle-même ; ca r , s a i s i r le j u g e , c 'est 

» sa i s i r l a j u r i d i c t i o n c r i m i n e l l e , c'est s o u m e t t r e l ' a c -

» t i o n n o n seu lemen t à l ' i n s t r u c t i o n , m a i s a u j u g e m e n t 

(131) FAUSTIN H É U E , t. 11, n° 2077. 

(132) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n o s 2855 et suiv.; DUVERGER, t. 111, 

n° 523 ; M A N G I N , n o s 14 et suiv.; DALLOZ, n o s 806 et suiv. 



» de ce t te j u r i d i c t i o n , c'est, p a r c o n s é q u e n t , le d é f é r e r 
•> à la fois a u j u g e q u i d o i t l ' i n s t r u i r e e t a u j u g e q u i 
» d o i t a p p r é c i e r si e l le est fondée - ( 1 3 3 ) . 

Dès l ' i n s t a n t on le j u g e d ' i n s t r u c t i o n est s a i s i , p a r 
une c o n s é q u e n c e i n é l u c t a b l e , l a c h a m b r e d u c o n s e i l 
l 'est auss i , et e l le ne peu t p lu s ê t r e dessaisie que pa r une 
déc i s ion é m a n a n t d ' e l l e - m ê m e ou p a r é v o c a t i o n de l a 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n ( 1 3 4 ) . 

39 . Ces p r i n c i p e s son t féconds en c o n s é q u e n c e s . 
I l en r é su l t e : 
1 ° Que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n ne peu t se refuser à i n ­

s t r u i r e so i t en i n v o q u a n t q u ' i l es t i n c o m p é t e n t ratione 
perso?ice ou maleriœ ( 1 3 5 ) ; que le f a i t ne c o n s t i t u e n i 
c r i m e n i dé l i t ; que l ' a c t i o n est suspendue p a r une e x c e p ­
t i o n p ré jud ic i e l l e , é t e i n t e p a r a m n i s t i e , chose j u g é e , 
p r e s c r i p t i o n , décè s du p révenu ; que l a p l a i n t e e x i g é e 
p a r la l o i n 'a pas é t é déposée , e tc . ( 1 3 6 ) , s o i t en se ba­
s a n t su r l ' inu t i l i t é ou l ' i noppor tun i t é des p o u r s u i t e s . E n 
effet, en r e fusan t d ' i n s t r u i r e , i l se p r o n o n c e su r l 'ac­
t i o n p u b l i q u e e l l e - m ê m e , u s u r p a n t a i n s i l a f o n c t i o n de 
l a c h a m b r e d u c o n s e i l . 

I l n ' ex i s t e q u ' u n seul cas où le j u g e peu t se refuser à 
i n s t r u i r e , c'esf l o r s q u e , a v a n t t o u t acte d ' i n s t r u c t i o n , i l 
r e c o n n a î t et déc l a r e son i n c o m p é t e n c e ratione loci. 

>• Dans le cas où le j u g e d ' i n s t r u c t i o n ne s e r a i t n i 
» c e l u i d u c r i m e ou du dél i t , ou c e l u i de l a r é s i d e n c e 
" du p révenu , n i c e l u i du l i eu où i l p o u r r a ê t r e t r o u v é , 
» i l r e n v e r r a l a p l a i n t e d e v a n t le juge d ' i n s t r u c t i o n q u i 
" p o u r r a en c o n n a î t r e . •• (Code de p rocédu re péna l e , 
a r t . 6 9 . ) 

I l est u r g e n t , dans ce cas, que le j u g e c o m p é t e n t s o i t 
sa i s i le p lus tû t possible ; t e l est le m o t i f do l ' a r t i ­
cle (59 ( 1 3 7 ) . 

Dans tou tes les au t r e s h y p o t h è s e s , le j u g e d ' i n s t r u c ­
t i o n q u i e s t ime n ' y a v o i r l i e u à s u i v r e , d o i t f a i r e r a p ­
p o r t de l a diff iculté à l a c h a m b r e du c o n s e i l , q u i p r o ­
n o n c e r a su r le b i en fondé de son refus . 

40 . Cet te s o l u t i o n ne va pas sans diff icul tés ; l a ques­
t i o n est, en e l fe t , t r è s dé l i c a t e . 

L a d o c t r i n e — du m o i n s les a u t e u r s de no tes et obser­
v a t i o n s s u i v a n t les a r r ê t s , c a r , à n o t r e conna i s sance , p e r ­
sonne , j u s q u ' i c i , n 'a t r a i t é ce sujet d 'une m a n i è r e c o m ­
plète) ( 1 3 8 ) — e t la j u r i s p r u d e n c e a d o p t e n t les s o l u t i o n s 
les p lu s c o n t r a d i c t o i r e s . 

Dans l 'espace de s ix m o i s , l a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s 
a p p e l é e à r é soud re la diff icul té , a v a r i é t r o i s fois d ' o p i ­
n i o n ( 1 3 9 ) . 

T r o i s s y s t è m e s son t en p r é s e n c e . 
D ' a p r è s le p r e m i e r , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , en d é s a c ­

c o r d avec le p r o c u r e u r du r o i , d o i t r e n d r e u n e o r d o n ­
nance c o n s t a t a n t son refus d ' i n f o r m e r . 

L e p a r q u e t y fera o p p o s i t i o n d e v a n t l a c h a m b r e des 
mises en a c c u s a t i o n , q u i t r a n c h e r a le différend. 

P a r e i l c o n f l i t , d i t M . L I M F . I . E T T E ( 1 4 0 ) , ne peu t ê t r e 
» v idé p a r l a c h a m b r e du c o n s e i l , d o n t le j u g e d ' i n -
» s t r u c t i o n est m e m b r e - n é . 

» L e rô le de l a c h a m b r e d u conse i l est défini e t limité 
» p a r l a l o i . E l l e s t a t u e s u r le s o r t d ' une i n f o r m a t i o n 

(133) FAUSTIN H É L I E , t . I I , n° 2 8 1 1 ; DUVERGER, t . 1, n° 120, 

p. 386, in fine, et t. I l l , n ° 5 0 S . 
(134) DUVERGER, t. I I I , pp. 236, in i t io . 

(133) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n° 28 )7 . 

(136) DUVERGER, loc. cit.; MANGIN, n o s 10 et 30. 

(137) FAUSTIN H É L I E , t . I l , n° s 2079 et 2813 ; DUVERGER, t. I , 

p. 380, in fine. 
(138) Voyez cependant la note excellente et très complète qui 

suit l'arrêt de cassation du 20 mars 1882 (BELG. JUD. , 1882, 
p . 486). 

(139) Observation de la BELG. J U D . , 1882, p. 1504. 

(140) Revue critique de droit criminel. Code de procédure 
pénale, 1884, § 2. Compétences spéciales, n° 16, et autorités 
citées. 

terminée, en r é g l a n t l a c o m p é t e n c e , e t r e n v o y a n t 
- d e v a n t l a j u r i d i c t i o n c o m p é t e n t e , ou d é c l a r a n t n ' y 
•• a v o i r l i e u à s u i v r e . 

- M a i s , s ' ag i t - i l de déc ider s ' i l y a l i e u o u n o n à i n -
- f o r m a t i o n , s ' i l é c h e t de r e m p l i r à t e l o u t e l d e v o i r 
- d ' i n s t r u c t i o n r e q u i s p a r le p a r q u e t , i l a p p a r t i e n t au 
•' j u g e d ' i n s t r u c t i o n seul de r e n d r e une o r d o n n a n c e 
« c o n t r e l aque l l e le m i n i s t è r e p u b l i c ne p e u t se p o u r -
•' v o i r que d e v a n t l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n . 

41. Sa is ie de l a q u e s t i o n ( 1 4 1 ) , l a c o u r de ca s sa t i on 
repoussa c o m m e t r o p absolue l a t h é o r i e de M . L I M E -
L E T T E . 

I l f au t , d i t - e l l e , f a i r e une d i s t i n c t i o n . 

Si le j u g e base son re fus d ' i n s t r u i r e s u r une f in de 
n o n - r e c e v o i r . c 'est l a c h a m b r e d u conse i l q u i es t c o m ­
pé t en t e p o u r v i d e r le c o n f l i t . 

L e refus e s t - i l , au c o n t r a i r e , m o t i v é p a r l ' i n u t i l i t é e t 
l ' i noppor tun i t é de la p o u r s u i t e , l e j u g e d ' i n s t r u c t i o n est 
ob l igé de c o n s t a t e r son refus d ' i n f o r m e r dans une o r d o n ­
nance , c o n t r e l a q u e l l e le p r o c u r e u r d u r o i p o u r r a f o r ­
m e r appe l d e v a n t l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n . 

Peu i m p o r t e que les r é q u i s i t i o n s du m i n i s t è r e p u b l i c 
ne s p é c i a l i s e n t pas les actes d ' i n f o r m a t i o n à poser , e t 
s o i e n t c o n ç u e s d 'une m a n i è r e g é n é r a l e . 

L a r a i s o n de ce t te d i f fé rence c'est que , dans le p r e ­
m i e r cas, l a c h a m b r e du c o n s e i l , c o m p é t e n t e p o u r s ta­
t u e r su r l ' a c t i o n , a, p a r là m ê m e , seule, q u a l i t é p o u r 
a p p r é c i e r toute /in de non-receroir, dirigée contre 
elle, t a n d i s que , dans le second, l ' ob je t du c o n f l i t est un 
acte de l'instruction, su r laquelle! l e j u g e a c o m p é t e n c e , 
à l ' e x c l u s i o n de l a c h a m b r e d u c o n s e i l . 

» A t t e n d u , d i t l ' a r rê t ( 1 4 2 ) , que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n 
- s'est c o n f o r m é à la l o i en c o m m u n i q u a n t , le, 1 0 d é c e m -
" b r e , l a p rocédure au m i n i s t è r e p u b l i c , p o u r ê t r e p a r 
» l u i r e q u i s ce q u ' i l a p p a r t i e n d r a a p r è s r a p p o r t à l a 
- c h a m b r e d u c o n s e i l , puisque le refus d'informer 
« était moticé sur une fin 'le non-receroir que le juge 
•• d'instruction estimait, à ce moment, exister con-
" Ire l'action publique (l-i'2bis), et que la chambre 
" du conseil est compétente pour statuer sur l'ac-
» lion ; 

•• A t t e n d u , au c o n t r a i r e , q u ' a p r è s le r é q u i s i t o i r e i t é -
•• r a t i f du 2 3 d é c e m b r e , a l o r s que l a f in de n o n - r e c e v o i r 
» ci-dessus indiquée n ' a v a i t p lus de base, m ê m e en 
» f a i t ( 1 4 3 ) , le refus de poser les actes d ' i n f o r m a t i o n 

- r e q u i s p a r le m i n i s t è r e p u b l i c ne p o u v a i t , dans l a 
» cause, se m o t i v e r (pie p a r l e u r i n o p p o r t u n i t é o u l e u r 
» inu t i l i t é p r é t e n d u e s ; que l e j u g e d ' i n s t r u c t i o n , qui a 
•> juridiction, sauf recours à la chambre des mises 
•• en accusation, en ce qui concerne les actes de Vin-

formation, d e v a i t c o n s t a t e r son refus pa r une o r d o n -
- nance , e t n o n pas s a i s i r l a c h a m b r e du c o n s e i l , 
- i n c o m p é t e n t e à ce t é g a r d , du c o n f l i t q u i s ' é t a i t é l e v é 
•• e n t r e l u i e t le m i n i s t è r e p u b l i c ; 

» A t t e n d u , p a r une c o n s é q u e n c e u l t é r i e u r e , q u e l a 
» c h a m b r e du c o n s e i l , en s t a t u a n t sous la f o r m e d ' u n e 
•> o r d o n n a n c e de n o n - l i e u s u r une q u e s t i o n q u ' i l a p p a r -
» t e n a i t au j u g e d ' i n s t r u c t i o n de d é c i d e r , sauf r e c o u r s à 
» l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , est s o r t i de ses 
» a t t r i b u t i o n s l é g a l e s ; 

(141) Vovez l'espèce BELG. JUD. , 1882, p. 484. 
(142) Cass., 20 mars 1882 (PAS. , 1883, I , 28; B E L G . J U D . , 

1882, p. 488). L'arrêt de cassation a statué sur les énonciaiions 
souveraines de l'arrêt de Bruxelles du 11 février 1882 (PAS. , 
1882,11,224). Vovez critique de ce dernier arrêt (BELG. J U D . , 
1882, p. 488, n° S)". 

(142iw) Le ministère public avait requis une poursuite du 
chef de faux témoignage, sans attendre la clôture des débats de 
l'affaire où les témoins incriminés avaient été entendus. 

(143) Second réquisitoire à fin d'informer, mais après l 'acquit­
tement du prévenu, en faveur de qui les faux témoignages auraient 
été faits. 



» Attendu que la circonstance que les réquisitions 
» successives du ministère public rie spécialisait 
» pas les actes d'information à poser, mais sont 
* conçues d'une manière général', ne jieut exercer 
» aucune influence sur la détermination delà com-
" pélence respectire du juge d'instruction et de la 
* chambre du conseil, telle qu'elle vient d'être indi-

quée ; que... etc. » 

42. U n t r o i s i è m e s y s t è m e , appuyé de l ' a u t o r i t é d ' émi -
nen t s c r i m i n a l i s t e s e t d ' une j u r i s p r u d e n c e i m p o s a n t e , en­
seigne que , a u cas où , soi t à cause de l ' ex i s t ence d 'une f in de 
n o n - r e c e v o i r , s o i t à cause de l ' inu t i l i t é des p o u r s u i t e s , 
i l e s t i m e r a i t q u ' i l ne d o i t pas défé re r au r é q u i s i t o i r e du 
p r o c u r e u r d u r o i , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , a u l i e u de c o m ­
m e n c e r une p r o c é d u r e q u i n ' a u r a i t a u c u n ob j e t , d o i t 
f a i r e r a p p o r t de l a diff iculté q u i " l ' a r r ê t e à l a c h a m b r e 
d u c o n s e i l , p o u r qu ' e l l e d é c l a r e , s u i v a n t les cas, le n o n -
l i e u à s u i v r e o u l ' i n c o m p é t e n c e . 

F A U S T I N H É L I E pose n e t t e m e n t l a q u e s t i o n a u n° 2 0 7 8 

de son Traité d'instruction criminelle : « L e j u g e d ' i n -
» s t r u c t i o n , sa i s i d ' u n r équ i s i t o i r e à f i n d ' i n f o r m e r , 
" p e u t - i l r e f u s e r de p r o c é d e r à l ' i n f o r m a t i o n ? >< 

>. I l est c l a i r , r é p o n d - i l , qu ' en g é n é r a l ( 1 4 4 ) i l ne l e p e u t 
" pas, p a r c e l a seul q u ' i l n ' a pas j u r i d i c t i o n su r l ' a c t i o n 
» p u b l i q u e . •< 

L o r s q u ' i l pense que l a p o u r s u i t e ne p e u t a b o u t i r , 
a j o u t e - t - i l , l e j u g e d o i t e n r é f é r e r à la c h a m b r e du c o n ­
se i l c h a r g é e , a u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 1 2 8 , de déc ide r s i 
le f a i t ne c o n s t i t u e n i c r i m e , n i déli t , n i c o n t r a v e n t i o n , 
o u s ' i l n ' e x i s t e a u c u n e c h a r g e c o n t r e l ' inculpé ( 1 4 5 ) . 

F A U S T I N H É L I E ne d i s t i n g u e pas, les a r r ê t s q u ' i l i n ­

v o q u e le p r o u v e n t , e n t r e u n refus d ' i n s t r u i r e fondé s u r 
une f in de n o n - r e c e v o i r et u n refus basé s u r l ' inu t i l i t é 
des p o u r s u i t e s . 

Peu i m p o r t e le m o t i f a l l é g u é p a r le j u g e p o u r j u s t i ­
f ie r son refus : dans u n cas c o m m e dans l ' a u t r e , en r e f u ­
san t d ' a g i r , i l d é c l a r e n é c e s s a i r e m e n t l ' a c t i o n m a l f o n ­
dée . 

D é c l a r e r q u ' i l n ' y a pas l i e u à i n s t r u i r e , en effet , c'est 
déc ide r q u ' i l n ' y a pas l i e u de d o n n e r su i t e a u r é q u i s i ­
t o i r e , e t , p a r c o n s é q u e n t , que l ' a c t i o n p u b l i q u e est 
dénuée de t o u t f o n d e m e n t ( 1 4 0 ) . 

E n n ' o b t e m p é r a n t pas au r é q u i s i t o i r e d u p r o c u r e u r du 
r o i , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n ne se p r o n o n c e donc pas seule­
m e n t , c o m m e l e p ré t end l a c o u r de cassa t ion , s u r u n 
ac te d ' i n s t r u c t i o n ; i l se p r o n o n c e su r l ' a c t i o n e l l e - m ê m e , 
d r o i t q u i n ' a p p a r t i e n t qu ' à la c h a m b r e du c o n s e i l . 

C'est ce que l a c o u r , dans son a r r ê t du 2 0 m a r s 1 8 8 2 , 
n ie p a r a î t a v o i r p e r d u de v u e . 

A h , s ' i l s ' ag issa i t d ' u n ac te isolé d ' i n s t r u c t i o n , a l o r s , 
e n v e r t u de l a s é p a r a t i o n des f o n c t i o n s du j u g e et de l a 
c h a m b r e , c e t t e d e r n i è r e ne p o u r r a i t , sans e x c è s de pou­
v o i r , i n t e r v e n i r p o u r t r a n c h e r le c o n f l i t , c a r , é t r a n g è r e 
à l ' i n f o r m a t i o n , e l l e ne p e u t y i n t e r v e n i r . 

L a c h a m b r e du c o n s e i l , d i t F A U S T I N H É L I E , ne p e u t 
» o r d o n n e r tel o u tel ac t e d ' i n s t r u c t i o n " ( 1 4 7 ) . 

E l l e est i n v e s t i e d 'une j u r i d i c t i o n p a r a l l è l e m a i s n o n 
s u p é r i e u r e à ce l l e d u j u g e , e t , s ' i l l u i s o u m e t t a i t le diffé­
r e n d , e l l e d e v r a i t se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t e ( 1 4 8 ) . 

(144) « En généra) » parce que, dans ce cas, sans pousser 
l ' instruction plus lo in , i l fera rapport à la chambre. Cette inter­
prétation des mots « en général » résulte du contexte. 

(145) F A U S T I N H É L I E , n o s 2078 et 2812 ; D I V E R G E R , t. 1 e r , 

n° 120, p. 385 ; MANGLN, n o s 10 et 30 ; DAI. I .OZ, Kép., V» Inslr. 

crim., n° 446 ; BEI .G. J U D . , 1882, p. 489. 

(146) FAUSTIN H É U E , n» 2078. 

(147) FAUSTIN H É U E , n° 2838, n° 2. 

(148) FAUSTIN H É U E , n° s 2837, 2838 et 2839 ; Gand, 30 dé­
cembre 1887 (BEI .G. J U D . , 1889, p. S08). 

(149) Dissertations dans CLOES et BONJEAN, t. X X I V , p. 1102 ; 

FAUSTIN H É U E , n° s 2028 et suiv., 2109 ; DUVERGER, n o s 123 et 

124; cass. f r . , 4 août 1820, 1 « août 1822 et 23 décembre 1833 
( J . DU PALAIS , à leur date, et dans CLOES et BONJEAN, t. XXIV, 

Ce s e r a i t devant, l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , 
i n v e s t i e , c o m m e j u g e d ' appe l , de l a conna i s sance des 
c o n f l i t s s u r g i s s a n t e n t r e le p r o c u r e u r du r o i e t le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , lorsqu'il agit dans le cercle de ses pou­
voirs, que le différend d e v r a i t ê t r e por té (149). 

N o t r e cas est t o u t a u t r e . 

U n j u g e d ' i n s t r u c t i o n , saisi p a r u n r é q u i s i t o i r e « q u ' i l 
•> s o i t i n f o r m é -\ sans spécialisation d'acte, r e n d une 
o r d o n n a n c e •• n ' y a v o i r l i e u à s u i v r e » . 

E n p r e n a n t une t e l l e déc i s ion , i l s o r t , nous l ' avons 
d é m o n t r é , de ses p o u v o i r s d ' i n s t r u c t i o n : i l u su rpe l a 
f o n c t i o n de l a c h a m b r e du c o n s e i l . I l n ' a pas c o m p é ­
tence p o u r r e n d r e une t e l l e o r d o n n a n c e e t , p a r s u i t e , l a 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , a y a n t u n i q u e m e n t 
q u a l i t é p o u r j u g e r s u r appe l les actes q u i r e n t r e n t dans 
les a t t r i b u t i o n s d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , ne p o u r r a q u ' a n ­
n u l e r l ' o r d o n n a n c e p o u r e x c è s de p o u v o i r , sans a v o i r le 
d r o i t de s t a t u e r . 

O n v o i t c o m b i e n i l est peu e x a c t (150) de p r é t e n d r e 
que <• l a c i r c o n s t a n c e que les r é q u i s i t o i r e s du m i n i s t è r e 
» p u b l i c ne s p é c i a l i s e n t pas les actes d ' i n f o r m a t i o n , 
» m a i s son t c o n ç u s d 'une m a n i è r e g é n é r a l e , ne p e u t 
•• e x e r c e r a u c u n e i n f l u e n c e su r la d é t e r m i n a t i o n de l a 

c o m p é t e n c e r e spec t ive du j u g e d ' i n s t r u c t i o n e t de l a 
- c h a m b r e d u c o n s e i l . . . » 

M . L i M E t . E T T K , q u i s o u t i e n t l a t hè se r a d i c a l e m e n t 
opposée à h i n ô t r e , suppose t o u j o u r s u n r é q u i s i t o i r e , 
r é c l a m a n t un ac te isolé d ' i n s t r u c t i o n . 

« M a i s , s ' a g i t - i l de déc ide r s ' i l y a l i e u ou n o n à i n f o r -
- m a t i o n . é c r i t - i l , o u s ' i l é c h e t de r e m p l i r T E L d e v o i r 
•• d ' i n s t r u c t i o n r e q u i s pa r l e p a r q u e t , i l a p p a r t i e n t au 
» j u g e seul de r e n d r e une o r d o n n a n c e c o n t r e l a q u e l l e le 
•> m i n i s t è r e p u b l i c . . . , e tc . ( 1 5 1 ) •> 

E t , dans une no t e s u i v a n t l ' i n d i c a t i o n de deux a r r ê t s 
de B r u x e l l e s c o n t r a i r e s à sa t h é o r i e , i l e x p l i q u e sa pen­
sée en ces t e r m e s ( 1 5 2 ) : 

'• Sans dou te , i l ne peut a p p a r t e n i r au j u g e d ' i n s t r u c -
- t i o n de s t a t u e r seu l su r le s o r t de l ' a c t i o n p u b l i q u e , 

m a i s l u i seul d o i t c o n s t a t e r p a r une o r d o n n a n c e son 
» refus de poser u n acte déterminé d ' i n s t r u c t i o n . » 

L ' o p i n i o n d u s a v a n t m a g i s t r a t s e r a i t - e l l e encore l a 
m ê m e dans le cas où le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , sa is i p a r u n 
r é q u i s i t o i r e c o n ç u d'une manière générale, pense ra i t 
q u ' i l n ' y a pas l i e u l ' i n f o r m e r ? L u i r e c o n n a î t r a i t - i l encore 
le d r o i t de s t a t u e r seul? 

O u t r e l ' e r r e u r q u ' i l c o n t i e n t e t que nous avons e s s a y é 
de m e t t r e en l u m i è r e , l ' a r r ê t de ca s sa t i on r e n f e r m e , de 
p lus , une g r a v e i n c o n s é q u e n c e . 

D ' a p r è s l a d o c t r i n e de la c o u r , q u a n d le refus d ' ins ­
t r u i r e est ba sé s u r une r a i s o n de d r o i t , p a r e x e m p l e , 
que le f a i t est p r e s c r i t ; que le f a i t n 'es t pas prévu p a r l a 
l o i , c 'est l a c h a m b r e du conse i l q u i d o i t s t a t u e r , t a n d i s 
que le j u g e d e v r a i t le f a i r e l u i - m ê m e , en r e n d a n t une 
o r d o n n a n c e su je t te à a p p e l , l o r s q u e , selon l u i , i l n ' ex i s te 
pas de c h a r g e s , p a r e x e m p l e , en m a t i è r e de f aux t é m o i ­
g n a g e , p a r c e que les no tes d u g r e f f i e r ne p r o u v e n t pas 
que les p révenus a i e n t f a i t les d é c l a r a t i o n s i n c r i m i ­
nées (153). 

D'où l a c h a m b r e du conse i l t i r e - t - e l l e sa c o m p é t e n c e 
dans le p r e m i e r cas? 

p. 1100); Paris, 13 mai 1836 (DALLOZ, Rép., V° Instr. crim., 
n° 787) ; Angers, 27 janvier 1854 (DALLOZ, Pér., 1855, 11, 39); 
Bruxelles, 22'mars 1837 (PAS. , 1837, 11, 118); Bruxelles, 29 j u i n 
1840 ( P A S . , 1840, 11,365); Liège, 14 mai 1875 (PAS . . 1876,11, 
310). 

(150) BEI .G. J U D . , 1882, p. 488, n 0 5 5 et 6. 

(151) Revue critique, 1884. Code de procédure pénale annoté, 
§ 2. Compétences spéciales, n° 16. 

(152) Revue critique, 1885. Code de procédure pénale sous 
l 'art. 1°. Compétences spéciales, n° 16. 

(153) Cette espèce s'est présentée : Voir Louvain, 20 avril 1882 
(BELG. J U D . , 1882, p. 1135). Vovez aussi : I B I D . , 1882, p. 489, 
n« 6. 



E v i d e m m e n t de l ' a r t i c l e 128 p o r t a n t q u e : « S i les 
•> j u g e s sont d ' a v i s que le f a i t ne p r é s e n t e n i c r i m e , n i 
" dé l i t , n i c o n t r a v e n t i o n , i l sera d é c l a r é q u ' i l n ' y a 
» pas l i e u à s u i v r e . •> 

O r , l ' a r t i c l e 128 m e t i d e n t i q u e m e n t su r l a m ê m e 
l i g n e l 'absence de c h a r g e s c o n t r e l ' i ncu lpé , et, p o u r t a n t , 
dans ce second cas, l a c o u r refuse à l a c h a m b r e u n d r o i t 
q u ' e l l e l u i acco rde dans le p r e m i e r (154). 

L ' a r r ê t de cas sa t ion objec te que , i n c o m p é t e n t e p o u r 
o b l i g e r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n à i n s t r u i r e , l a c h a m b r e 
l 'est é g a l e m e n t p o u r d é c l a r e r que c'est à b o n d r o i t q u ' i l 
refuse de le l 'aire : o r , q u e , dans l ' e spèce l u i s o u m i s e , 
c'est ce q u ' a , en r é a l i t é , f a i t l a c h a m b r e d u c o n s e i l , en 
dégu i san t sa v é r i t a b l e déc i s ion , sous l a f o r m e d ' u n n o n -
l i e u à s u i v r e . 

« A t t e n d u , d i t l a c o u r , que l ' a r r ê t a t t a q u é , a p p r é c i a n t 
" l a po r t ée et l a s i g n i f i c a t i o n de ce t t e d e r n i è r e o r d o n -

nance , déc l a r e q u e , sous l a f o r m e d ' un n o n - l i e u à s u i -
- v r e , l a c h a m b r e d u conse i l a s t a t u é s u r l ' oppor tun i t é 
« des actes d ' i n f o r m a t i o n r e q u i s p a r le p a r q u e t •> ; 
e t , p lu s l o i n , 

« A t t e n d u . . . que l a c h a m b r e d u c o n s e i l , en s t a t u a n t 
» sous l a f o r m e d 'une o r d o n n a n c e de n o n - l i e u s u r une 

q u e s t i o n q u ' i l a p p a r t e n a i t au j u g e d i n s t r u c t i o n de dé-
•> c i d e r , s a u f r e c o u r s à la c h a m b r e des mises en a c c u -
" s a t i o n , est s o r t i e de ses a t t r i b u t i o n s l éga l e s . " 

R e m a r q u o n s d ' a b o r d que l 'obje t d i r e c t de l ' e x a m e n 
de l a c h a m b r e , c'est l a suffisance ou l ' insuf f i sance des 
c h a r g e s ; c'est donc l ' a c t i o n , m a t i è r e m ê m e de sa c o m ­
p é t e n c e . 

Cer tes , c o m m e on est au dé-but de la p r o c é d u r e , en 
s t a t u a n t sur l ' a c t i o n , n é c e s s a i r e m e n t , e l le se p r o n o n c e 
s u r l 'u t i l i té des p o u r s u i t e s ; m a i s , ce n 'est (pie p a r voie 
de c o n s é q u e n c e et sans que , c o n t r a i r e m e n t à sa m i s ­
s i o n , e l le o r d o n n e des actes d ' i n s t r u c t i o n p r é c i s (155). 

D ' a i l l e u r s , q u a n d e l le déc ide que l ' a c t i o n est p r e s c r i t e 
ou suspendue p a r une e x c e p t i o n , d r o i t que l a c o u r de 
cassa t ion l u i r e c o n n a î t , la s i t u a t i o n n 'es t -e l le pas abso­
l u m e n t i d e n t i q u e ? 

I n d i r e c t e m e n t la c h a m b r e ne s t a t u e - t - e l l e pas éga l e ­
m e n t su r l ' oppor tun i t é d'actes d ' i n f o r m a t i o n r equ i s p a r 
le p a r q u e t . 

O n f a i t a u s y s t è m e que nous défendons , nue a u t r e c r i ­
t i q u e . 

- L a l o i , d i t - o n , définit, et limite le rô le de la c h a m -
» b r e du c o n s e i l ; o r , d 'après l ' a r t i c l e 128 d u code de 
» p r o c é d u r e péna l e , c o m b i n é avec l a r u b r i q u e du c h a -
" p i t r e I I : I)urapport des juges d'insh-uclion quand 
•• la procédure est cOu/p/èle, e l le ne p e u t s t a t u e r que 
•< s u r des i n s t r u c t i o n s terminées, ce q u i n 'est pas n o t r e 
•• cas » (15!i). 

N o u s répondons que c'est à l a c h a m b r e d c o n s e i l 
q u ' i l a p p a r t i e n t d ' app réc i e r s i l a p r o c é d u r e est c o m ­
plè te . 

I l nous est i m p o s s i b l e d ' a d m e t t r e avec l a p re sque 
u n a n i m i t é des a u t e u r s et d e l a j u r i s p r u d e n e e , q u e l a c h a m ­
bre d u conse i l , après le rapport du juge d instruc­
tion, peu t , si e l l e t r o u v e l a p r o c é d u r e i n c o m p l è t e , 
" o r d o n n e r que l ' i n s t r u c t i o n se ra c o n t i n u é e e t m ê m e , 
« qu ' e l l e p e u t dés igne r les actes q u i l u i pa ra i s sen t n é c e s -
" sa i res p o u r la c o m p l é t e r (157) . •> 

A v e c T H O . M S S R X , nous pensons que ce s e r a i t là e m ­
p i é t e r s u r la f o n c t i o n d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , m a i s , si e l l e 
ne peu t o r d o n n e r d i r e c t e m e n t u n s u p p l é m e n t d ' i n s t r u c ­
t i o n , q u a n d la p rocédu re ne l u i f o u r n i t pas les é l é m e n t s 
n é c e s s a i r e s p o u r é m e t t r e u n v o t e é c l a i r é , l a C h a m b r e a 

(154) BELG. J i i D . , 1882, p. 490, n» 7. 

(155) Rappelons F A I S T I N H É I . I E , n° 2838, n° 2. La chambre du 
conseil ne peut ordonner tel ou tel acte d ' instrucl ion. 

(156) I .IMEI.ETTE. loc. C.H. 

(157) FAI;STIX H É L I E , n ° 2 8 4 9 . Dans le môme sens : DIVERGER, 

t. 111, p. 207 ; MANCIX, n° 33 ; DAI.I .OZ, Rép., V" Instr. eriw., 
n» 802; BELG. J L D . , 1882, p. 489, n ° 6 ; Gand, 23 mars 1862 

i n c o n t e s t a b l e m e n t le d r o i t de s ' abs t en i r , j u s q u ' à ce q u e 
l ' i n f o r m a t i o n a i t é té c o m p l é t é e (15S). 

Dans n o t r e cas, s i e l le t r o u v e l a p rocédure i n s u f f i ­
san te p o u r é c l a i r e r sa déc i s ion , l a c h a m b r e du c o n s e i l 
re fusera de se p r o n o n c e r , ce q u i . i m p l i c i t e m e n t , est u n 
o r d r e donné au j u g e de c o n t i n u e r l ' i n f o r m a t i o n . 

T r o u v e - t - e l l e . au c o n t r a i r e , a v a n t t o u t e i n s t r u c t i o n , 
que c e l l e - c i ne peu t a b o u t i r p o u r u n m o t i f de d r o i t o u de 
f a i t , p o u r q u o i ne p o u r r a i t - e l l e r e n d r e i m m é d i a t e m e n t 
une o r d o n n a n c e de n o n - l i e u e t f a u d r a i t - i l c o n t i n u e r une 
p r o c é d u r e f r u s t r a t o i r e (159)? 

P o u r é t a y e r n o t r e o p i n i o n , nous n o u s a p p u y o n s b i e n 
m o i n s d ' a i l l e u r s s u r les a r l i c l e s 127 et 128 e u x - m ê m e s 
que su r le p r i n c i p e f o n d a m e n t a l d e n o i r e p r o c é d u r e 
péna l e , d o n t i l s ne s o n t q u ' u n e a p p l i c a t i o n : l a s é p a r a ­
t i o n c o m p l è t e de l ' a c t i o n et de l ' i n s t r u c t i o n , p r i n c i p e 
r é g u l a t e u r de l a c o m p é t e n c e r e s p e c t i v e du j u g e d ' i n s ­
t r u c t i o n et de la c h a m b r e du c o n s e i l . 

S t a t u e r s u r les actes d ' i n f o r m a t i o n r e q u i s p a r le m i ­
n i s t è r e p u b l i c p o u r les o r d o n n e r o u les r e j e t e r , s a u f 
r e c o u r s à l a c h a m b r e des mises e n a c c u s a t i o n , v o i l à l e 
d o m a i n e du j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

A p p r é c i e r en d r o i t et en f a i t , a u m o y e n de l a p r o c é ­
d u r e édifiée p a r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , si l ' a c t i o n est ou 
n o n fondée, vo i là le d o m a i n e de l a c h a m b r e du c o n s e i l . 

Dans le cas que nous e x a m i n o n s , le refus d ' i n s t r u i r e 
opposé pa r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , q u ' i l so i t fondé s u r une 
f i n de n o n - r e c e v o i r ou su r l ' i nu t i l i t é des p o u r s u i t e s , 
é q u i v a u t à l a d é c l a r a t i o n que l ' a c t i o n n'est p.as fondée . 

C'est donc à la c h a m b r e du c o n s e i l q u ' i l a p p a r t i e n t de 
p r o n o n c e r su r le c o n f l i t . L e j u g e , q u i e s t ime n ' y a v o i r 
l i eu à d o n n e r su i t e au r é q u i s i t o i r e d u p r o c u r e u r du r o i , 
a le d e v o i r de l u i c o m m u n i q u e r l a p r o c é d u r e p o u r q u ' U 
puisse p r e n d r e ses c o n c l u s i o n s , a v a n t le r a p p o r t q u i se ra 
f a i t à la c h a m b r e du conse i l su r l a diff icul té , source d u 
c o n f l i t . 

C'est le p r i n c i p e qu ' é t ab l i t t rès n e t t e m e n t u n a r r ê t de 
la c o u r de B r u x e l l e s , c h a m b r e des mises en accusa t i ons , 
du 17 n o v e m b r e 1 8 8 1 , r e n d u dans des c i r cons t ances p a r ­
t i c u l i è r e m e n t i n t é r e s s a n t e s . 

L e 14 oc tob re 1 8 8 1 , u n i n c e n d i e é c l a t e à Bee r se l . 
A u c u n des t émo ins en tendus ne p a r v i e n t à r e n d r e c o m p t e 
de l a m a n i è r e d o n t le feu a p r i s na i s sance . 

O n suppose q u ' i l a é t é m i s p a r u n e m a i n c r i m i n e l l e , 
m a i s tous les t émo ins s 'empressent d ' a j o u l e r q u ' i l s n ' o n t 
de soupçons sur personne . 

L a g e n d a r m e r i e o p è r e îles r e c h e r c h e s , q u i r e s t e n t 
i n f ruc tueuses , c o m m e e l le le c o n s t a t e dans un p r o c è s -
v e r b a l subséquen t . 

L e 17 o c t o b r e , r équ i s i t o i r e du p r o c u r e u r du r o i d ' i n ­
f o r m e r à c h a r g e d ' i n c o n n u , s u r p i ed des a r t i c l e s 510 o u 
511 d u code péna l , n o t a m m e n t d ' en t end re tous l e s t é -
m o i n s , r e c h e r c h e r l ' a u t e u r du c r i m e , d é c e r n e r t e l m a n ­
dat, que de c o n s e i l . 

L e 20 o c t o b r e , o r d o n n a n c e d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , 
a i n s i c o n ç u e : 

ORDONNANCE. — « Nous, ju^e d ' instrucl ion, 
« Vu le réquisitoire de M. le procureur du ro i , en date du 

« 17 octobre 1881, et les deux procès-verbaux y jo in t s ; 
« Attendu qu ' i l résulte du second de ces procès-verbaux qu'il 

« n'existe aucun indice de nature à éclairer la justice ; 
« Qu'au surplus, tous les ténoins utiles ont été entendus dans 

« celte enquête préliminaire; 
« Attendu que, dans ces conditions, aucun acte d'instruction 

« ne saurait, en ce moment, être utilement accompli; 
« Par ces motifs, disons n'y avoir lieu de faire droit au réquisi-

« toire prérappelé... » (Du 20 octobre 1881.) 

(PAS. . 1 8 6 3 , I I , 2 0 7 ) ; Bruxelles, 2 4 décembre 1 8 7 0 ( P A S . , 1 8 7 0 , 

11, 2 2 6 ) ; Charleroi. 2 5 mai 1 8 9 5 (PAS., 1 8 9 5 . 111, 2 5 7 ) . 

( 1 5 8 ) THONISSEN. Rapport de la commission parlementaire sur 
le projet de code de procédure pénale, l i v . I , 11, I I I , p. 1 1 5 , sous 
l'article 1 9 2 . 

( 1 3 9 ) D I V E R G E R , t. 1", p. 3 8 7 . Comp. BEI.G. J L D . , 1 8 8 2 , 

p, 4 8 9 , n° 6 . 
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Le 2 1 o c t o b r e , o p p o s i t i o n d u p r o c u r e u r d u r o i à l a 
d i t e o r d o n n a n c e , o p p o s i t i o n basée su r ce (pie : 

« En droit , i l n'appartient au juge d'instruction régulièrement 
« saisi, de se dessai-ir sans l ' intervention et la décision de la 
« chambre du conseil; et qu'aucune loi ne l'autorise à se pro­
ci no'.cer personnellement sur la nécessité ou l'utilité de devoirs 
« auxquels i l a été régulièrement requis de procéder par le pro-
« cureur du roi ; 

« En l'ait, sur ce que les actes d'instruction que M. le juge a 
« été requis d'accomplir, sont utiles. » 

L e 17 n o v e m b r e , a r r ê t de l a c h a m b r e des mises en 
a c c u s a t i o n , c o n ç u en ces t e r m e s : 

AKRÈT. — « Vu les pièces de la procédure instruite à charge 
d'inconnu, au sujet de l'incendie de la ferme « De Roode Poor l» , 
à Beersel, en date du 14 octobre 1881 ; 

« Ouï le rapport tait à la chambre des mises en accusation par 
M. JANSSENS, substitut du procureur général, et vu son réquisi­
toire dont la teneur S't i l : 

« Nous, procureur général près la cour d'appel de Bruxelles; 
« Vu les procès-verbaux dressés parla gendarmerie d'Uccie au 

« sujet de l'incendie qui a éclaté à Ilecrsel, le 14 octobre 1881 ; 
c< Vu le réquisitoire de M. le procureur du roi de l'arrondisse-

« nient de Bruxelles, en date du 10 octobre 1881, requérant M. le 
« juge d'instruction du dit arrondissement de procéder à une 
« instruction au sujet de cet incendie, sur pied des articles 510, 
« 511 du code pénal ; 

« Vu l'ordonnance rendue par M. le juge d'instruction, en date 
« du 20 octobre 1881, disant n'y avoir l ieu de faire droit au réqui-
« sitoire précité ; 

« Vu l'opposition filile à la dite ordonnance par M. le procu-
« reur du ro i , le 21 octobre 1881 ; 

« Attendu que le juge d'instruction ne peut se dispenser de 
ce procéder à une information requise par le procureur du ro i , 
« lorsqu'il est compétemment saisi par ce magistrat de laconnais-
« sance d'un fait qui peut présenter les caractères d'un crime ou 
« d'un délit ; 

« Qu'il est de son devoir de procéder, même directement, à 
« toutes les recherches et à toutes les constatations de nature à 
t< permettre à la chambre du conseil de se prononcer ultérieure-
« ment en connaissance de cause; 

« Attendu qu'aucune disposition légale ne donne au juge d' in-
u slruction le pouvoir, soi: de décider la question de savoir s'il y 
« a lieu ou nonà informer, soit de se prononcer sur l'utilité des 
« poursuites requises p. r le ministère public, ou de préjuger le 
« résultat qu'elles pourront avoir ; 

« Attendu que décider autrement, ce serait reconnaître au 
« juge d'instruction la faculté de décider implicitement qu ' i l n'y 
« a pas lieu à suivre, tandis que ce droit n'appartient qu'à la 
« chambre du- conseil ; 

« Par ces motifs, requérons qu ' i l plaise à la Cour,chambre des 
« mises en accusation, statuant sur l 'opposition formée par le pro­
ci cureur du roi à l'ordonnance rendue parM.le juge d'instruction, 
ce le 20 octobre 1881, annuler la dite ordonnance, ordonner que 
ce les pièces de la procédure seront renvoyées à M. le juge d'in-
ce slruction pour être procédé conformément à la loi ; fait au 
ce parquet, le 4 novembre 1881, (Signé) JANSSENS; 

ce La Cour donne acte au ministère public de son réquisitoire, 
et, par les motifs y énoncés, statuant sur l'opposition formée pai­
ni, le procureur du roi à Bruxelles, à l'ordonnance rendue par 
M. le juge d'instruction, le 20 octoore 1881, annule la dite ordon­
nance et ordonne que les pièces seront renvoyées à M. le juge 
d'instruction de Bruxelles, pour être procédé conformément à la 
loi (160).. . » (Du 17 novembre 1881.) 

(¿60) BEI,G. J U D . , 1882, p. 1503; PAS. , 1885, I I , 54. 

(161) Voyez jurisprudence française : Grenoble, 22 déeemb-e 
1832 (DAI.I .OZ, n° 446); Met/., 14 mai 1833 (Inm.); Paris. 11 mai 
1838 (DAI.I .OZ, Rép., V° Crimes contre, les personne.*, n° 2 9 ) . — 
Jurisprudence belge : Bruxelles, 17 novembre 1881 (BEI.G. J U D . , 
1882, p. 1502; PAS. . 1885, 11,54); Bruxelles, l" avril 1882 

(BEI.G. J U D . , 1882, p. 490, n° 9); Louvain, 29 avri l 1882 ( I B I D . , 

1882, p. 1135); Liège, 7 décembre 1882 ( P A S . , 1883, I I , 117); 
Bruxelles, 5 décembre 1884 (PAS. , 1885, 11, 54). Comp. réquisi­
toire précédant arrêt de Gand du 19 avri l 1852 (PAS., 1863, I I , 
289). 

(162) FAUSTIN HF.I .IE, t. I I , n ° 2 8 l 2 . 

(163) Jurisprudence antérieure au code : Cass., 29 germinal 

L a j u r i s p r u d e n c e n ' a d ' a i l l e u r s pas s u i v i l a c o u r de 
cassa t ion dans le s y s t è m e q u ' e l l e a c o n s a c r é . 

P l u s i e u r s o r d o n n a n c e s e t a r r ê t s p o s t é r i e u r s o n t sanc ­
t ionné l a thèse de l ' i n c o m p é t e n c e absolue du j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n , p o u r p r o n o n c e r s u r le m é r i t e des p o u r s u i t e s 
requises p a r l e p a r q u e t , d r o i t q u i n ' a p p a r t i e n t qu ' à l a 
c h a m b r e d u conse i l (161) . 

4 3 . L a seconde c o n s é q u e n c e d u p r i n c i p e de l a s é p a r a ­
t i o n de l ' i n s t r u c t i o n e t de l ' a c t i o n , c'est que , l'affaire 
instruite, i l n ' a p p a r t i e n t pas a u j u g e d ' i n s t r u c t i o n de 
déc ide r î les sui tes à l u i d o n n e r , s o i t p a r une d é c l a r a t i o n 
d ' i n c o m p é t e n c e ralione personœ vel materiœ, s o i t p a r 
une o r d o n n a n c e de n o n - l i e u ou de r e n v o i . L a c h a m b r e 
du conse i l possède seule ce d r o i t , o r , en le dessais issant , 
l ' o r d o n n a n c e d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n dessaisirai t , d u m ê m e 
c o u p l a c h a m b r e du c o n s e i l . Ce s e r a i t u n e m p i é t e m e n t 
de p o u v o i r s (162). 

L a j u r i s p r u d e n c e , dans de r e m a r q u a b l e s a r r ê t s , a 
p a r f a i t e m e n t é t ab l i l a d i s t i n c t i o n f o n d a m e n t a l e des a t t r i ­
b u t i o n s du j u g e d ' i n s t r u c t i o n e t de la c h a m b r e d u c o n ­
sei l s u r ce p o i n t et p r éc i s é l e u r c o m p é t e n c e respec­
t i v e (163). 

44. L a t r o i s i è m e c o n s é q u e n c e du p r i n c i p e que nous 
é tud ions , c'est que le p r o c u r e u r du r o i , q u i a op té p o u r 
l a vo ie de l ' i n s t r u c t i o n p r é p a r a t o i r e , ne peu t p l u s r eve ­
n i r s u r sa déc is ion e t s o u m e t t r e le délit au t r i b u n a l c o r ­
r e c t i o n n e l , p a r v o i e de c i t a t i o n d i r e c t e ( 1 6 D . 

L a c h a m b r e du c o n s e i l , é t a n t saisie p a r cela seul que 
le j u g e d ' i n s t r u c t i o n l ' a é t é , ne p e u t ê t r e dessaisie que 
par un ac te é p u i s a n t sa j u r i d i c t i o n , c ' e s t - à - d i r e p a r une 
o r d o n n a n c e de r e n v o i ou de n o n - l i e u (165) . 

O n ob jec te c o n t r e ce t te o p i n i o n les t e r m e s absolus de 
l ' a r t i c l e 182 du code de p r o c é d u r e péna le . 

» L e t r i b u n a l s e ra s a i s i , en m a t i è r e c o r r e c t i o n n e l l e , 
" de la conna i s sance des dé l i t s de sa c o m p é t e n c e , s o i t 
» p a r l e r e n v o i q u i l u i en se ra l a i t d ' ap rè s les a r t i c l e s 1 3 0 
» e t 1 6 0 ci-dessus, so i t pa r l a c i t a t i o n d o n n é e d i r e c t e -
» m e n t au p r é v e n u e t a u x personnes c i v i l e m e n t r e s p o n -
» sables d u dé l i t p a r l a p a r t i e c i v i l e e t , à l ' égard des 
» dé l i t s f o r e s t i e r s , p a r le c o n s e r v a t e u r , i n s p e c t e u r o u 
» s o u s - i n s p e c t e u r e t , dans tous les cas, p a r le p r o c u -
» r e u r i m p é r i a l . » 

Les m o t s >. dans tous les cas » p r o u v e n t , d i t - o n , qu ' en 
t o u t é t a t de cause, m ê m e en cas d 'une i n s t r u c t i o n c o m ­
m e n c é e , le prévenu p e u t ê t r e c i t é d i r e c t e m e n t d e v a n t le 
t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l . Ce t t e i n t e r p r é t a t i o n est f o r c é e . 

P a r les m o t s " dans tous les cas » , l ' ensemble de 
l ' a r t i c l e 182 le d é m o n t r e , le l é g i s l a t e u r a v o u l u m a r q u e r 
que , m ê m e en cas d ' i n a c t i o n de l a p a r t i e c i v i l e e t des 
agen ts fo re s t i e r s , le p r o c u r e u r d u r o i a le d r o i t de c i t a ­
t i o n d i r e c t e . 

L ' o p i n i o n c o n t r a i r e a b o u t i t à cette, c o n s é q u e n c e que , 
saisie de l ' a f f a i r e p a r o p p o s i t i o n à l ' o r d o n n a n c e de l a 
c h a m b r e du c o n s e i l , l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n 
p o u r r a i t en ê t r e dessaisi é g a l e m e n t , s ' i l p r e n a i t f an ta i s i e 
a u p r o c u r e u r d u r o i de c i t e r d i r e c t e m e n t le p révenu a u 
t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l . Les a t t r i b u t i o n s des c o u r s e t 

an X I I I (DAI . I .OZ, n° 447) ; cass., 12 pluviôse et 13 ventôse an X I I I 
(JOURN. nu P A L A I S , à leur date). 

Sous le code de procédure pénale : cass., 10 avril 1829 (DAI.­
I.OZ, 446; SIREY, 1830, 1 ,332); Grenoble, 22 décembre 1832 
(DAI. I .OZ, n° 446); Douai, 21 avri l 1832 (DAI.I .OZ, n° 446) ; Metz, 
L i m a i 1833 ( D A L L O / , n" 446) ; Paris, I l mai 1838 (DAI.I .OZ, 

V° Crimes contre les personnes, n" 291); Paris, 26 j u i n 1840 
(JOURN. DU P A L A I S , à sa date). 

(164) 11 existe des règles spéciales en certaines matières, par 
exemple, en matière de douane. Voyez cass., 24 novembre 1891 
(PAS. , 1892, I , 25). 

(165) FAUSTIN R E L I E , t. I l , n o s 2811 et 2814; NYPELS, Rapport, 

n° 25. 



t r i b u n a u x d é p e n d r a i e n t a i n s i de l ' a r b i t r a i r e e t d u 
c a p r i c e des p a r t i e s . Ce la f a i t j u s t i c e d u s y s t è m e ( 1 6 6 ) . 

Si le m i n i s t è r e p u b l i c a t t r a y a i t d i r e c t e m e n t l e p ré ­
v e n u d e v a n t le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l à r a i s o n d ' un f a i t 
d o n t le j u g e d ' i n s t r u c t i o n se t r o u v e sa i s i , le t r i b u n a l 
d e v r a i t d é c l a r e r l ' a c t i o n n o n r e c e v a b l e ( 1 6 7 ) . 

45. L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n fa i t r a p p o r t à l a c h a m b r e 
d u conse i l des a f fa i res l u i conf i ées , au moins une fois 
par semaine, p o r t e l ' a r t i c l e 1 2 7 . 

A p r e n d r e ce t a r t i c l e à l a l e t t r e , i l s e m b l e r a i t que le 
j u g e d o i t f a i r e r a p p o r t , c h a q u e s e m a i n e , de tou tes les 
a f fa i res , t e r m i n é e s ou n o n . 

L a r u b r i q u e d u c h a p i t r e I X « q u a n d l a p r o c é d u r e est 
- c o m p l è t e •• e t l ' exposé des m o t i f s de c e t t e p a r t i e d u 
code p r o u v e n t q u ' i l f a u t r e s t r e i n d r e les t e r m e s t r o p 
g é n é r a u x de l ' a r t i c l e 1 2 7 a u x affaires d o n t l ' i n s t r u c t i o n 
est t e r m i n é e . 

Q u e l l e u t i l i t é d ' a i l l e u r s le r a p p o r t a u r a i t - i l a u p a r a ­
v a n t ? 

Des r a p p o r t s successifs s u r des p r o c é d u r e s n o n t e r -
•> m i n é e s s e r a i e n t é v i d e m m e n t a n t i c i p é s - , é c r i t M . L E -
G R A Y E R E N O ( 1 0 8 ) ; « i l s n ' a u r a i e n t a u c u n a v a n t a g e ; i l s 

- m u l t i p l i e r a i e n t , sans u t i l i t é , les t r a v a u x dé jà s i c o n -
« s i dé r ab l e s des j u g e s d ' i n s t r u c t i o n ; i l s ne f e r a i e n t que 
" r e t a r d e r l a m a r c h e des p rocédu re s e t a g g r a v e r a i n s i 
» l a s i t u a t i o n des p r é v e n u s en c o m p r o m e t t a n t l ' i n t é r ê t 
» s o c i a l ; . . . •> 

L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n n 'est donc t e n u de f a i r e le r a p ­
p o r t p r e s c r i t p a r l ' a r t i c l e 1 2 7 q u ' a u fur e t à mesure de 
l ' a c h è v e m e n t des affa i res q u i l u i sont c o n f i é e s ; si l a l o i 
a f ixé p o u r son r a p p o r t le dé la i d ' une s ema ine , c'est 
pa rce que ce délai est suff isant p o u r l ' i n s t r u c t i o n p ré l i ­
m i n a i r e de la p l u p a r t des a f f a i r e s , m a i s e l le n 'a pas 
e n t e n d u en f a i r e une r è g l e f i x e e t i n v a r i a b l e ( 1 6 9 ) . 

46. L e p ro j e t de code de p r o c é d u r e p é n a l e de l a c o m ­
m i s s i o n g o u v e r n e m e n t a l e , dans son a r t i c l e 1 8 1 , se b o r n e 
à e x i g e r que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n fasse r a p p o r t <• le p lus 
tô t poss ible - . 

Cet te l a t i t u d e a c c o r d é e a u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , au l i e u 
de l ' o b l i g a t i o n f o r m e l l e , p r é c i s e , que l u i i m p o s e l ' a r ­
t i c l e 1 2 7 , se j u s t i f i e p a r les d r o i t s a c c o r d é s à l a défense 
dans le p r o j e t de l o i . 

Q u a n d l ' accusé a m a n i f e s t é l a vo lon té d 'adresser à l a 
c h a m b r e d u c o n s e i l u n m é m o i r e j u s t i f i c a t i f , les p ièces et 
le r é q u i s i t o i r e d u p r o c u r e u r d u r o i d o i v e n t , a u x t e rmes 
de l ' a r t i c l e 1 8 5 , ê t r e déposés a u greffe t r o i s j o u r s au 
m o i n s a v a n t l a p r é s e n t a t i o n d u r a p p o r t , p o u r q u ' i l 
puisse en p r e n d r e conna i s sance . 

Si l ' a n c i e n n e règ le a v a i t é t é m a i n t e n u e , dans n o m b r e 
de cas, le j u g e d ' i n s t r u c t i o n se s e r a i t t rouvé dans l ' i m ­
poss ib i l i t é de s o u m e t t r e à l a c h a m b r e du c o n s e i l , a v a n t 
l a fin de l a s ema ine , les a f fa i res c o m p l è t e m e n t i n s t r u i t e s . 

L ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e e x e r c e r a une s u r v e i l l a n c e a c t i v e 
a f i n d ' e m p ê c h e r t o u t r e l a r d , q u i n ' a u r a i t p o i n t p o u r 
cause les n é c e s s i t é s de l ' i n s t r u c t i o n ( 1 7 0 ) . 

47. Q u a n d l a p r o c é d u r e p e u t - e l l e ê t r e c o n s i d é r é e 
c o m m e c o m p l è t e ? 

(166) FAUSTLN H É L I E , t. I l , n° 2814 ; DUVERGER, t. I , n° 121, 

p. 389 ; MASSAIHAU, t . I I . n° 1947 ; CARNOT, Instr. crim., t . I , 
p. 526; DAI.I .OZ, n° 788. vovez les autorités citées dans CI.OES et 
BONJEAN, t. V I , p. 476, et DAI.I .OZ, Pér., 1849, I I , 3 9 ; cass. f'r., 

18 j u i n 1812 et 7 j u i n 1821 (DAI.I .OZ, n° 788); Nancv, 4 décem­
bre 1847 (DALI.OZ, Pér., 1848, 11, 199); Caen, 8 décembre 1849 
(DAI.I .OZ, Pér., 1850, I I , 40); Paris, 19 et 25 novembre 1850 
(DAI .LOZ. Pér., 1851,11, 15); Liège, 15 j u i n 1837 ( P A S . , 1837, 11, 
138); Liège, 15 décembre 1837 (PAS. , 1837, 11, 139); cass., 
4 mai 1838 (PAS. , 1838, 1,292); cass., 19 mars 1839 ( P A S . , 
1839, 1, 44j ; Bruxelles, 21 février 1857 (CLOES et BONJEAN, t. V I , 

p. 479); Bruxelles, 1 " m a j 1873 (BEI.G. JUD. , 1873, p. 039); 
i r i b . Courtrai, 15 noven bre 1881 ( P A S . , 1882, 111,343). Coup. 
Limoges, 20 jui l le t 1800 (DALI .OZ, Pér. , 1861, I I , 212). Contra: 
Grenoble, 7 février 1828 (DAI.LOZ, n° 788). 

(167) Courtrai, 15 novembre 1881 (PAS. , 1882, I I I , 343). 

L a p r o c é d u r e est c o m p l è t e , q u a n d e l le r éun i t tous les 
é l é m e n t s n é c e s s a i r e s p o u r p e r m e t t r e à l a c h a m b r e du 
c o n s e i l de se p r o n o n c e r s u r le r e n v o i devan t l a j u r i d i c ­
t i o n r é p r e s s i v e , et de d é t e r m i n e r le t r i b u n a l c o m p é t e n t . 

L e deg ré d ' i n s t r u c t i o n a u q u e l l ' a f f a i r e d o i t ê t r e p a r ­
v e n u e v a r i e r a selon sa n a t u r e c r i m i n e l l e ou c o r r e c t i o n ­
n e l l e , son i m p o r t a n c e , le g e n r e et l a force des p reuves 
que l e j u g e a u r a r e c u e i l l i e s ( 1 7 1 ) . 

E n m a t i è r e c o r r e c t i o n n e l l e , l o r s q u e l ' a f f a i r e est s i m ­
ple , que l a q u a l i f i c a t i o n et l a c o m p é t e n c e son t faci les à 
é t a b l i r , l e j u g e p e u t , sans p r o c é d e r a u n e i n s t r u c t i o n 
c o m p l è t e , a p r è s u n s i m p l e i n t e r r o g a t o i r e de l ' i ncu lpé , 
r e n v o y e r le p rocès d e v a n t le t r i b u n a l ( 1 7 2 ) , s u r t o u t si 
l ' i ncu lpé est en a v e u . 

D a n s d ' au t res cas, i l f a u d r a , a v a n t de fa i re r a p p o r t , 
e n t e n d r e de n o m b r e u x t é m o i n s p o u r d é t e r m i n e r l ' e x i s ­
tence e t le c a r a c t è r e d u f a i t i n c r i m i n é . 

E n m a t i è r e c r i m i n e l l e , l ' i n s t r u c t i o n sera , en g é n é r a l , 
l o n g u e et m i n u t i e u s e . 

L a s o l u t i o n du p o i n t de s a v o i r s i l ' i n s t r u c t i o n est t e r ­
m i n é e est a b a n d o n n é e à la c l a i r v o y a n c e du j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n . 

L a seule r è g l e à é t a b l i r , c 'est que , l ' i n f o r m a t i o n t e r ­
m i n é e , e l le d o i t f a i r e l ' o b j e t d ' un r a p p o r t le p lus tôt 
possible ( 1 7 3 ) . 

48. D a n s une i n s t r u c t i o n à c h a r g e de p lus ieurs pré­
v e n u s , si l ' i n f o r m a t i o n , q u o i q u e non a c h e v é e , ne p r o ­
d u i t pas de cha rges c o n t r e c e r t a i n s des incu lpés et q u ' i l 
est p r o b a b l e qu ' e l l e ne r é v é l e r a r i e n c o n t r e e u x , l e j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n a le d r o i t de c o n s i d é r e r la p r o c é d u r e 
c o m m e i n s t r u i t e à l e u r é g a r d et de fa i r e un r a p p o r t 
p a r t i e l à l a c h a m b r e du conse i l p o u r qu ' e l l e déch i r e q u ' i l 
n ' y a pas l i e u à s u i v r e , fau te de cha rges ( 1 7 4 ) . 

49. Quiil s i , a p r è s e x a m e n du dossier , ne j u g e a n t pas 
l a p r o c é d u r e c o m p l è t e , le p r o c u r e u r du r o i r e q u i e r t u n 
supp lémen t d ' i n f o r m a t i o n a u q u e l le j u g e se refuse à 
p r o c é d e r ? 

L e j u g e d ' i n s t r u c t i o n n 'est pas t e n u , c o m m e o n l 'a sou­
t e n u q u e l q u e f o i s , de p rocéde r aux actes d ' i n s t r u c t i o n 
r e q u i s p a r le p a r q u e t . 

D a n s ce t t e t h é o r i e , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n n 'est p lus 
q u ' u n i n s t r u m e n t d u p r o c u r e u r du r o i , a l o r s que le 
l é g i s l a t e u r l 'a c o n s t i t u é j u r i d i c t i o n p r o p r e et indépen­
dan te . 

M a i s , s ' i ls son t en ' d é s a c c o r d sur le p o i n t de s a v o i r si 
l ' i n s t r u c t i o n est c o m p l è t e et q u ' a p r è s la c o m m u n i c a t i o n 
d u doss ier , le p r o c u r e u r d u r o i r e q u i e r t de n o u v e a u x 
actes d ' i n f o r m a t i o n , c o m m e n t le j u g e d ' i n s t r u c t i o n d o i t -
i l p r o c é d e r ? Q u i t r a n c h e r a le c o n f l i t ? 

L a p l u p a r t des a u t e u r s ense ignent que , passant o u t r e 
au r é q u i s i t o i r e du m i n i s t è r e p u b l i c , le j u g e peut fa i re 
r a p p o r t à la c h a m b r e du c o n s e i l , q u i j u g e r a si l a p rocé ­
d u r e l u i o f f re assez de l u m i è r e p o u r qu ' e l l e puisse p r o ­
c é d e r au r è g l e m e n t de la c o m p é t e n c e et, le cas é c h é a n t , 
o r d o n n e r a le s u p p l é m e n t d ' i n s t r u c t i o n r e q u i s . 

" C'est au j u g e i n s t r u c t e u r - , d i t M A N G I . N ( 1 7 5 ) , « q u ' i l 
" a p p a r t i e n t de déc ide r si l ' a f f a i r e est en é t a t d ' ê t r e r a p -

(168) T. 1, p. 265. 
(169) FAUSTIN H É L I E , t. I l , n» 2810 ; DUVERGER, t. 111, n« 507; 

TRÉBUTIEN, t. I l , p. 297 ; DALI .OZ, n° 794; TI IOMSSEN, Rapport, 

p. 1 1 1 ; Nvi'Ei.s, Rapport, n° 20. 
(170) THONISSEN, Rapport, p. 111 ; NYPELS, Rapport, n" 20. 
(171) MANGIN, n» 28. 

(172) DUVERGER, 1.111, pp. 210 et 200; MASSAIHAU. t. I l , n° 1940. 

(173) FAUSTIN H É L I E , t. I I , 2817 et 2818 ; DALI.OZ, n° 796. 

Orléans, I l décembre 1840 (DAI.I .OZ, n° 448). Cet arrêt commet 
une erreur évidente en disant qu ' i l appartient au juge d'instruc­
tion de fixer jour pour la délibération en chambre du conseil 
(CLOES et BONJEAN, t. 2 1 , p. 1107). 

(174) FAUSTIN H É L I E , I . I l , n" 2819 ; D I V E R G E R , t. I I I , n ° 5 1 0 . 

Toulouse, (> septembre 1841 (DAI. I .OZ, n° 797). 
(175) MANGIN, n° 28 ; DUVERGER, t. 111, p. 2 0 0 ; dissertation 

dans CLOES et BONJEAN, t. XXIV, p. 1091. 



» por tée : c 'est à l a c h a m b r e du conse i l à j u g e r si l a 
» p rocédure l u i offre assez de l u m i è r e s p o u r qu ' e l l e 
" puisse p r o c é d e r à son r è g l e m e n t . 

Cel te o p i n i o n p a r t de ce p r i n c i p e , a b s o l u m e n t c o n ­
t r a i r e , se lon nous , au s y s t è m e de n o t r e code de p r o c é ­
dure pénale s u r l a c o m p é t e n c e r e spec t ive de l a c h a m b r e 
du conseil et d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n , que l a c h a m b r e du 
consei l peu t o r d o n n e r que l ' i n s t r u c t i o n se ra c o n t i n u é e 
et dés igner les actes q u i l u i pa r a i s s en t n é c e s s a i r e s p o u r 
l a c o m p l é t e r . 

S i , c o m m e nous essayerons de le d é m o n t r e r , l a c h a m ­
bre n'a pas ce p o u v o i r , t o u t le s y s t è m e s ' é c rou l e . 

M a i s , m ê m e en l u i r e c o n n a i s s a n t c e l t e f acu l t é , nous 
d e v r i o n s e n c o r e repousser l a t h é o r i e de M A N G I N . 

C'est au j u g e d ' i n s t r u c t i o n , c o m m e le d i t M A N G I N , 
q u ' i l a p p a r t i e u t d ' a p p r é c i e r s i l ' i n f o r m a t i o n est c o m p l è t e . 
L a loi l u i a r e m i s ce so in e t c'est t o u t n a t u r e l p u i s q u ' i l 
est d i r e c t e u r de l ' i n s t r u c t i o n ; dans l a p l u p a r t des cas, 
du reste , i l s e ra d ' a c c o r d avec le p r o c u r e u r du r o i . 

M a i s la l o i n 'a pas prévu le cas o u u n d é s a c c o r d sur­
g i r a i t e n t r e les deux m a g i s t r a t s . 11 f au t , p o u r t r o u v e r l a 
m a r c h e à s u i v r e en c e l t e o c c u r r e n c e , en r e v e n i r a u x 
pr inc ipes g é n é r a u x ; o r , i l est de p r i n c i p e qu 'en cas de 
d i s s e n l i n i e n t e n t r e le p r o c u r e u r du r o i c l le j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n , ce d e r n i e r d o i t r e n d r e une o r d o n n a n c e , sus­
cep t ib l e d ' appe l d e v a n t l a c h a m b r e des mises en accusa­
t i o n . 

Où la c h a m b r e du conse i l p u i s e r a i t - e l l e le d r o i t d ' i n ­
t e r v e n i r p o u r v i d e r le d i f f é r end ' Son u n i q u e m i s s i o n 
est de s t a t u e r s u r l ' a c t i o n . 

E t r a n g è r e à l ' i n f o r m a t i o n , el le n ' y peut i n t e r v e n i r ; 
o r , i l s 'agi t i c i p r é c i s é m e n t d 'actes d ' i n s t r u c t i o n . Que, 
saisie de l ' a f f a i r e p a r le r a p p o r t du j u g e d ' i n s t r u c ­
t i o n , e l le puisse , a l o r s m ê m e que le p r o c u r e u r du r o i 
n ' a u r a i t c o n c l u devant elle qu ' à u n s u p p l é m e n t d ' i n ­
s t r u c t i o n ( 1 7 0 ) , se d é c l a r e r s u f f i s a m m e n t é c l a i r é e e t s ta­
t u e r au f o n d , ce l a n 'est pas d o u t e u x ; m a i s , dans n o t r e 
cas, le j u g e n 'es t pas enco re dessais i . 

C'est à l u i que s'adresse le m i n i s t è r e p u b l i c ; c'est de 
l u i ( p i ' i l r é c l a m e l ' a u d i t i o n de n o u v e a u x t é m o i n s , p a r 
exemple . 

L a c h a m b r e du conse i l n ' a pas c o m p é t e n c e p o u r d é c l a ­
r e r cet te a u d i t i o n n é c e s s a i r e ou i n u t i l e , pa rce que c'est 
là un acte de l ' i n s t r u c t i o n dans l a q u e l l e e l le ne peu t s ' i m ­
misce r . 

I l a p p a r t i e n t au j u g e d ' i n s t r u c t i o n seu l de s t a t u e r , en 
c o n s t a t a n t p a r une o r d o n n a n c e , su je t t e à a p p e l d e v a n t 
l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , son refus de défé­
r e r aux r é q u i s i t i o n s du p r o c u r e u r d u r o i . 

T e l l e n o u s p a r a i t ê t r e é g a l e m e n t l ' o p i n i o n de F A U S T I N 
H K L I K , q u a n d i l é c r i t , à p ropos du p o u v o i r du j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n de d é c l a r e r l ' i n f o r m a t i o n t e r m i n é e : 

•• L e m i n i s t è r e p u b l i c conse rve d ' a i l l e u r s le d r o i t s o i t 
de r e q u é r i r u n s u p p l é m e n t d ' i n f o r m a t i o n , soit de 

» faire opposition aux ordonnances qui ne se 
•• seraient pas arrêtées à ses réquisitoires (177). 

50. L o r s q u e l a p rocédu re est c o m p l è t e , a v a n t de f a i r e 
r a p p o r t , l e j u g e d ' i n s t r u c t i o n d o i t en d o n n e r c o m m u n i c a ­
t i o n a u p r o c u r e u r d u r o i . <> C o m m u n i c a t i o n p r é a l a b l e -
» m e n t d o n n é e au p r o c u r e u r du r o i , d i t l ' a r t i c l e 127, 
» pour ê t r e p a r l u i r e q u i s ce q u i a p p a r t i e n d r a . -

Cet te c o m m u n i c a t i o n se f a i t p a r une o r d o n n a n c e de : 
« so i t c o m m u n i q u é » , m e n t i o n n a n t q u ' e l l e a p o u r b u t de 
m e t t r e le p r o c u r e u r d u r o i à m ê m e de p r e n d r e ses 

( 1 7 6 ) Toujours en admettant, ce que nous contestons, qu'elle 
puisse ordonner de* actes nouveaux d'instruction. 

( 1 7 7 ) KALSTIN H K I . I E , t . I l , n° 28-21 ; Orléans, 1 1 décembre 

1 8 4 0 (DAI.I .OZ, i i " 4 4 8 ) . Contra : Paris, 1 3 j u i n 1 8 3 8 (DAI . I .OZ, 
n° 4 4 6 ) . 

( 1 7 8 ) FAUSTIN H É I . I E , t . I l , n» 2 8 2 0 ; MANGIN, n° 2 9 ; DUVER-

GER, t. I I I , n° 5 1 3 ; DAI . I .OZ, n° 7 9 2 . 

r é q u i s i t i o n s t a n t s u r l a p réven t ion que s u r le r è g l e m e n t 
de l a c o m p é t e n c e (178) . 

51. L ' a r t i c l e 186 d u p r o j e t de code de p r o c é d u r e p é ­
n a l e c o m p l è t e l a l é g i s l a t i o n a c t u e l l e . 

I l est a i n s i c o n ç u : « A u s s i t ô t que l ' i n s t r u c t i o n se ra 
» c o m p l è t e , l e j u g e t r a n s m e t t r a au p r o c u r e u r d u r o i 
» les p ièces de l a p r o c é d u r e , a c c o m p a g n é e s d ' u n i n v e n -
» t a i r e s i g n é p a r le g r e f f i e r . » 

I l est d o u t e u x , a c t u e l l e m e n t , que cet i n v e n t a i r e s o i t 
n é c e s s a i r e . 

L ' a r t i c l e 5 0 d u t a r i f c r i m i n e l du 18 j u i n 1853 , d i t 
b i e n que « dans t o u s les cas où i l y a l i e u à e n v o i de 
» p i èces d 'une p r o c é d u r e , le g r e f f i e r sera t enu d ' y j o i n -
» d r e u n i n v e n t a i r e d ressé sans f ra i s » , ma i s i l a j o u t e : 
>• a i n s i q u ' i l est p r e s c r i t p a r le code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i -
» ne l l e » . 

O r , ce code ne p r e s c r i t f o r m e l l e m e n t l ' i n v e n t a i r e que 
p o u r les dossiers q u i , à l a su i te d ' u n p o u r v o i en cassa­
t i o n , d o i v e n t ê t r e e n v o y é s à l a c o u r s u p r ê m e ( a r t . 4 2 5 ) . 

N o t r e a r t i c l e l ève l e d o u t e . 

L e p r o c u r e u r du r o i et l a c h a m b r e du conse i l a u r o n t 
a i n s i sous les y e u x l ' i n d i c a t i o n des p ièces , q u i d o i v e n t 
s e r v i r de base an r é q u i s i t o i r e de l ' u n et à l a déc i s ion de 
l ' a u t r e (179). 

52. L a l o i n 'a pas fixé les fo rmes du r a p p o r t ; i l p e u t 
donc ê t r e f a i t p a r é c r i t o u v e r b a l e m e n t , L n p r a t i q u e , 
ce d e r n i e r mode est p resque e x c l u s i v e m e n t s u i v i dans 
les t r i b u n a u x (180). 

L e code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e n ' e x i g e pas, c o m m e 
ce la est p r e s c r i t p o u r l a c h a m b r e des mises en accusa ­
t i o n , que l e j u g e d o n n e l e c t u r e des p ièces de l a p r o c é ­
d u r e ; m a i s ce t te fo rma l i t é est n é c e s s a i r e , p o u r que 
l ' e x a m e n du dossier so i t c o n s c i e n c i e u x et a p p r o f o n d i , 
se lon le vœu d u l é g i s l a t e u r ( 1 8 1 ) . 

53. Q u a n t au r a p p o r t l u i - m ê m e , nous ne pouvons 
m i e u x le déf ini r qu ' en r e p r o d u i s a n t ces pa ro les d ' u n 
m a g i s t r a t é m i n e n t , c i t é e s p a r F A U S T I N H K U I C ( 1 8 2 ) , e t 

q u ' i l a p p r o u v e c o m p l è t e m e n t : •• L e r a p p o r t d o i t ê t r e le 
» m i r o i r fidèle de l ' i n s t r u c t i o n ; i l d o i t r e t r a c e r toutes 
» ses phases, a n a l y s e r tous ses é l é m e n t s , r e p r o d u i r e 
» toutes ses p a r t i e s ; c'est l ' e x p r e s s i o n de t o u t ce qu ' e l l e 
» c o n t i e n t de s u b s t a n t i e l . I l ne d o i t pas s e u l e m e n t ex -
» p r i m e r ce q u ' o n appe l l e m a l à p ropos l ' év idence lé -
» ga le , m a i s t o u t e s les c i r c o n s t a n c e s q u i p e u v e n t é t a b l i r 
» l a m o r a l i t é d u f a i t e t des personnes q u i son t i n c u l -
» pées , ou s o u p ç o n n é e s , ou n o m m é e s dans l ' i n s t r u c t i o n ; 
» ca r les j u g e s q u i s t a t u e n t s u r l ' a ccusa t i on son t de v é r i -
» t a b l e s j t t r é s ; l e u r c o n v i c t i o n d o i t se f o r m e r , n o n d ' après 
» l a n a t u r e des p reuves ou d 'après un o r d r e c e r t a i n de 
» p reuves , m a i s e l le d o i t r é su l t e r de l ' e x p r e s s i o n q u e 
» fon t n a î t r e on l e u r consc ience l 'aspect et l ' e x a m e n 
» a p p r o f o n d i des d i v e r s d o c u m e n t s s o u m i s à l e u r a p p r é -
» d a t i o n . 

» L e r a p p o r t e u r n ' a f l i r m e r i e n de son c h e f ; i l e x t r a i t 
» des p ièces de l a p r o c é d u r e ce q u ' i l e x p o s e ; i l dédui t 
» les m o t i f s q u i o n t p a r u r e n d r e n é c e s s a i r e s l ' e x a m e n de 
» c e r t a i n s f a i t s e t les r e c h e r c h e s a u x q u e l l e s i l s o n t 
» donné l i e u , et ces m o t i f s , i l d o i t les f a i r e c o n n a î t r e , c a r 
» i l fau t q u ' i l r e n d e c o m p t e de ce q u i a é t é f a i t et des 
» r a i sons q u i o n t d é t e r m i n é à le f a i r e . 

» Cela est n é c e s s a i r e p o u r que l a c h a m b r e s t a tue s u r 
» le m é r i t e de l ' i n s t r u c t i o n , p o u r q u ' e l l e reconna isse s i 

( 1 7 9 ) NYPELS, Rapport, n° 2 2 ; THONISSEN, Rapport, p. 1 1 1 . 

( 1 8 0 ) FAUSTIN H É I . I E , t. I l , n° 2 8 3 1 ; DUVEUGEU, t. 111, n» 5 1 8 ; 

LEGRAVEUEND, t. 1, p. 2 6 6 ; M A N G I N , n° 3 2 ; MASSAIIIAU, t. I l , 

n" 1 9 3 4 . 

( 1 8 1 ) FAUSTIN H É I . I E , t . I I , n" 2 8 3 3 ; MANGIN, n° 3 2 ; DAI .LOZ, 

n° 8 0 1 . 

(182) T . I I , n° 2832. 



» e l l e est c o m p l è t e , p o u r q u ' e l l e o r d o n n e , s ' i l y a l i e u , 
•> des i n v e s t i g a t i o n s n o u v e l l e s . 

•• Les r a i s o n n e m e n t s de ce t t e n a t u r e , p r é s e n l é s dans 
- le r a p p o r t , ne son t p o i n t l 'œuvre pe r sonne l l e d u r a p -
" p o r t e u r ; ce son t des déduc t ions log iques q u i d é c o u -
•> l e n t des fa i t s c o n n u s e t c o n s t a t é s - (183) . 

54. N ' a y a n t pas le c a r a c t è r e d 'une p ièce d ' i n s t r u c t i o n , 
l e r a p p o r t , s ' i l est é c r i t , ne d o i t ê t r e c o m m u n i q u é n i a u 
p r o c u r e u r du r o i , n i à l ' a c c u s é (184). 

55. Dès que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n a f a i t son r a p p o r t , 
sa j u r i d i c t i o n est. é p u i s é e ; i l est dessaisi (185). 

I l r é su l t e de Là : 
1° Que s i le t r i b u n a l se r e c o n n a î t i n c o m p é t e n t , i l d o i t 

se b o r n e r à le d é c l a r e r , sans p o u v o i r r e n v o y e r l a cause 
d e v a n t le j u g e d ' i n s t r u c t i o n (186). 

2 ° Qu 'en a d m e t t a n t , avec l a j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , 
que le t r i b u n a l puisse o r d o n n e r u n s u p p l é m e n t d ' i n s t r u c ­
t i o n , sans y p r o c é d e r l u i - m ê m e (187), i l ne peu t en c h a r ­
g e r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , q u i a épuisé ses p o u v o i r s , à 
m o i n s q u ' i l ne fasse p a r t i e d u s i è g e . 

I l a g i t a l o r s n o n en v e r t u d ' un p o u v o i r p r o p r e m a i s 
d ' u n p o u v o i r c o m m u n i q u é , n o n en sa qua l i t é d é j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , m a i s c o m m e m e m b r e dé légué p a r le t r i ­
b u n a l (188). 

§ 3 . Réquisitoire du procureur du roi. 

S O M M A I R E : 

56. But de la communication du rapport du juge au procureur du roi . El le 
est prescrite à peine de nullité. 

57. Les conclusions du procureur du roi doivent être données par écrit. 
58. I l a trois jours après la communication du rapport pour prendre ses 

réquisitions 
59. Le projet de code de procédure pénale exige simplement que les conclu­

sions soient données - dans le plus bief délai possible ». — Motifs. 
60. Ce que doit contenir le réquisitoire du procureur du roi . 

56. A v a n t de f a i r e r a p p o r t , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n est 
ob l igé , nous l ' avons v u dé jà (189), de c o m m u n i q u e r l a 
p r o c é d u r e au p r o c u r e u r du r o i p o u r l u i p e r m e t t r e de 
p r e n d r e ses c o n c l u s i o n s s u r le fond de l ' a f fa i re et su r l a 
c o m p é t e n c e . 

C h a r g é de l ' e x e r c i c e de l ' a c t i o n p u b l i q u e , c'est à l u i 
seul q u ' i l a p p a r t i e n t de t r a d u i r e dans ses r é q u i s i t i o n s 
les sui tes que c o m p o r t e l ' a f f a i r e au p o i n t de vue pénal 
e t de p o s t u l e r de l a c h a m b r e une o r d o n n a n c e c o n f o r m e 
à ses c o n c l u s i o n s . 

L a c o m m u n i c a t i o n de la p r o c é d u r e au m i n i s t è r e 
p u b l i c est l a seule c o n d i t i o n requ ise p o u r q u i ; l a c h a m ­
b r e puisse s t a t u e r , m a i s e l le est essent ie l le et son défaut 
e n t r a î n e l a nu l l i t é de t o u t e l a p r o c é d u r e u l t é r i eu r e {100). 

57. Le s c o n c l u s i o n s d u p r o c u r e u r du r o i d o i v e n t ê t r e 
données pa r é c r i t . 

Ces c o n c l u s i o n s f o n t p a r t i e i n t é g r a n t e de l a p rocédure . 
L e u r absence en e n t r a î n e r a i t l a n u l l i t é ; i l f au t qu 'e l les 
se t r o u v e n t au doss ie r en o r i g i n a l et s ignées de l e u r 
a u t e u r . 

L a r e l a t i o n q u i en s e r a i t fa i te dans l ' o r d o n n a n c e de l a 

(183) Moniteur du 19 décembre 1835, article explicatif du 
rapport de PORTAI.IS, dans l'affaire Freschi. 

(184) LEGRAVKREND. t . I , p. 266; TRÉBUTIE.N, 1.11, p. 297; DAI. I .OZ, 

n° 800 ; cour d'assises du Brabant, 26 août 1846 (BEI.G. Jeu., 
1846, p. 1234). 

(185) T i i É U E T i E N , t . l l , p . 3 0 o , note 16; NVPEI.S, Rapport,n° 25 ; 
THONISSEN, Rapport, p. 116 ; Gand, 3 août 1841 (DAI.I .OZ, n" 969). 

(186) FAUSTIN H E I . I E , t. 11, n J 2834; DUVERGER, t. 1 e r , pp. 340 

et 3 4 1 ; cass. f r . , U septembre 1828 (J. ou PALAIS , X X I I , 279); 

cass. f r . , 27 août 1831 ( I R I D . , X X I V , 202); cass.fr., 18 janvier 
1838 {Bulletin criminel, n° 11). 

(187) Contra : Jurisp. belge, cass., 20 mai 1878 (PAS. , 1878, 
I , 344); Bruxelles, 28 octobre 1889 (PAS. , 1890, I I , 49 et la note); 
Liège, 12 ju i l le t 1890 ( B E L G . JUD. , 1890, p. 992; PAS. , 1890, 11, 
403). 

c h a m b r e du consei l s e r a i t i n s u f f i s a n t e , parce que c e t t e 
o r d o n n a n c e n'est pas s ignée p a r l e min i s t è re p u b l i c . 
A u s s i l ' a r t i c l e 224 du code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e 
i m p o s e - t - e l l e au p r o c u r e u r g é n é r a l de p r end re ses r é q u i ­
s i t i o n s pa r é c r i t , a l o r s que , a s s i s t an t à la l e c t u r e des 
p i è c e s , i l p o u r r a i t , a v a n t l a d é l i b é r a t i o n , les déve lopper 
v e r b a l e m e n t . 

D e v a n t l a c h a m b r e du c o n s e i l , les r équ i s i t i ons d o i v e n t 
n é c e s s a i r e m e n t ê t r e é c r i t e s , p u i s q u e le p r o c u r e u r d u 
r o i en est a b s o l u m e n t é c a r t é e t n 'ass is te pas m ê m e au 
r a p p o r t . 

C'est ce que le l é g i s l a t e u r a i n d i q u é i m p l i c i t e m e n t , en 
o r d o n n a n t l a c o m m u n i c a t i o n d u doss ier au p r o c u r e u r 
d u r o i , pour être par lui requis ce qui appartiendra 
( a r t . 127) (191). 

58. L e p r o c u r e u r du r o i a t r o i s j o u r s après l a c o m ­
m u n i c a t i o n du doss ier p o u r l ' e x a m i n e r e t p r e n d r e ses 
r é q u i s i t i o n s ( a r t . ( i l ) . 

Ce t e m p s , r e l a t i v e m e n t c o u r t , est fondé sur l a n é c e s ­
s i t é d ' une p r o m p t e expéd i t i on de^ affaires c r i m i ­
ne l les (192) . 

S i le dé la i i m p a r t i p a r l a l o i n ' e s t pas obse rvé , i l n 'y 
a q u ' u n p a r t i à p r e n d r e : en r é f é r e r au p r o c u r e u r g é n é ­
r a l , q u i p r e n d r a les mesures e x i g é e s pa r les c i r c o n ­
stances (193). 

59. L ' a r t i c l e 180, a l . 3 , d u p r o j e t de code de p r o c é d u r e 
péna le , r e l a t i f au r équ i s i t o i r e d u m i n i s t è r e p u b l i c , est 
a i n s i c o n ç u : 

•> L e p r o c u r e u r du r o i d e v r a r e t o u r n e r les p ièces a u 
<> j u g e d ' i n s t r u c t i o n . a vec ses conclusions écrites, dans 
« le plus bref délai possible. •> 

Cet a r t i c l e se d i s t i n g u e , s o u s d e u x r a p p o r t s , d e s d i s p o ­
s i t i o n s ac tue l l e s du code de p r o c é d u r e pénale . 

D ' a b o r d , i l s u p p r i m e l a c o n t r o v e r s e au suje t de ta 
p r é s e n c e d u m i n i s t è r e p u b l i c au r a p p o r t du j u g e d ' i n ­
s t r u c t i o n , a i n s i que s u r l a f o r m e d u r é q u i s i t o i r e . 

Dans l a p r a t i q u e , en B e l g i q u e , le m i n i s t è r e p u b l i c 
n 'ass is te pas à l a s é a n c e de l a c h a m b r e du c o n s e i l e t 
donne ses r é q u i s i t i o n s p a r é c r i t . 

L ' a r t i c l e 180, a l i n é a 2 , consacre e x p r e s s é m e n t ce sys­
t è m e , p a r l ' ex igence de r é q u i s i t i o n s é c r i t e s . 

11 i n t r o d u i t ensu i t e une e x c e l l e n t e i n n o v a t i o n . 
Dans n o m b r e d ' a f fa i res , le délai de t ro i s j o u r s a c c o r d é 

a u p r o c u r e u r du r o i p o u r p r e n d r e connaissance de la 
p r o c é d u r e et r é d i g e r ses c o n c l u s i o n s , est a b s o l u m e n t i n ­
su f f i san t . 

C o m m e le f a i t r e m a r q u e r avec i n f i n i m e n t de r a i s o n 
M . T H O N I S S E N , le p r o c u r e u r du r o i d o i t f a i re une é t u d e 
a t t e n t i v e et m i n u t i e u s e d ' u n doss ie r , d o n t l ' i n s t r u c t i o n 
peu t a v o i r du ré des m o i s (on a v u en Be lg ique des p r o ­
c è s d u r e r p l u s i e u r s a n n é e s ) , et ce la en t ro i s j o u r s ! 

A u s s i , en f a i t , l a p r e s c r i p t i o n de l ' a r t i c l e 67 es t -e l le 
s o u v e n t m é c o n n u e . 

L e p r o j e t de code de p r o c é d u r e péna l e é t ab l i t une r è ­
gle p lus r a t i o n n e l l e . 

l i n e fixe pas de t e r m e à l ' e x a m e n du p r o c u r e u r d u 

r o i . 

(188) FAUSTIN I I É I . I E , t. I I I , n « 4257 et 4258 ; DAI .LOZ, n ° 9 6 9 ; 

cass. I r . , 15 janvier 1853 (DAI.LOZ, Pér. , 1853, V , 269). 

(189) N ° 48. 

(190) TRÉBUTIEN, t. I l , p. 296; PAND. BELGES, n»s 63 et suiv.; 

Bruxelles, 15 novembre 1847 (PAS. , 1848, I I , 56); Gand, 27 sep­
tembre 1859 (BELG. J U D . , 1859, p. 1537; PAS. , 1861, I I , 264); 

Gand, 19 avril 1862 (BELG. J U D . , 1862, p. 712 ; PAS., 1863, 11, 
289,. 

(191) FAUSTIN H E I . I E , t . I I , n« 2823; DUVERGER, 1.111, n ° 3 1 5 ; 

DAI .LOZ, n 0 8 800 et 1049. Contra .- MASSABIAU, t. I I , n° 1944 ; 

NYPELS, Rapport, n° 23. 

(192) FAUSTIN I I É I . I E , t . 11, n» 2826 ; DUVERGER , t. I I I , n° 514 . 

" (193) FAUSTIN I I É I . I E , t. I l , n° 2826; DUVERGER, t. I I I , n ° 5 1 4 , 

p. 255. 
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Sa l o n g u e u r v a r i e r a avec les di f f icul tés s p é c i a l e s à 
chaque a f f a i r e , les c o m p l i c a t i o n s de l ' i n s t r u c t i o n e t c . , e tc . 

T o u t ce q u ' i l e x i g e , c'est que le r é q u i s i t o i r e s o i t dé ­
posé « dans le p lus b r e f délai poss ible » . 

L a s u r v e i l l a n c e de l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e s ' exe rce ra de 
m a n i è r e à p r é v e n i r les abus et à en e m p ê c h e r le r e n o u ­
v e l l e m e n t , s ' i l s'en p r o d u i t (191) . 

60 . L e r é q u i s i t o i r e d u p r o c u r e u r d u r o i , q u i est l a 
base de l a p r o c é d u r e soumise à l a c h a m b r e d u c o n s e i l 
et d é t e r m i n e l ' é t endue des ques t i ons à j u g e r p a r e l l e , 
d o i t ê t r e r é d i g é avec beaucoup de s o i n . 

L ' o r d o n n a n c e en est g é n é r a l e m e n t le r e f l e t , et u n 
r é q u i s i t o i r e n é g l i g e m m e n t r éd igé expose la c h a m b r e du 
conse i l à d é l i b é r e r sans ê t r e s u f f i s a m m e n t é c l a i r é e e t à 
r e n d r e u n e o r d o n n a n c e i m p a r f a i t e au fond o u m a l m o ­
t ivée . 

L a c h a m b r e d o i t y t r o u v e r , j u r i d i q u e m e n t f o r m u l é , 
le s y s t è m e de l ' a c c u s a t i o n s u r l a q u a l i f i c a t i o n d u f a i t et 
l a c o m p é t e n c e , e t p o u v o i r y pu i s e r des n o t i o n s ne t tes e t 
p réc i se s q u i é c l a i r e n t sa déc i s ion . 

I l est n é c e s s a i r e q u ' i l c o n t i e n n e : 
1° L ' e x p o s é dé t a i l l é d u f a i t i n c r i m i n é e t de c i r c o n ­

stances q u i l ' o n t a c c o m p a g n é ; 
2° L ' i n d i c a t i o n , à l a su i t e de c h a q u e a r t i c u l a t i o n , des 

actes de l ' i n s t r u c t i o n s u r l a q u e l l e e l le est fondée ; 
3° L a q u a l i f i c a t i o n d u f a i t , en y d i s t i n g u a n t les c i r ­

cons tances c o n s t i t u t i v e s et les c i r c o n s t a n c e s a g g r a ­
van te s . L e s a r t i c l e s de l a l o i , q u i fonden t ce t t e q u a l i ­
f i c a t i o n , d o i v e n t t o u j o u r s ê t r e c i t é s (195). 

( A continuer.) L É O N P É P I N , 
Avocat, à Marche. 

JURIDICTION CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE NAfflUR. 
Présidence de M. Delhaize. 

27 j u i l l e t 1896. 

R E F U S D E C O H A B I T A T I O N . — F E M M E M A R I E E . — S E P A ­

R A T I O N D E B I E N S . — C O N T R I B U T I O N A U X F R A I S D U 

M É N A G E . — D O M M A G E M O R A L . — D O M M A G E M A T É ­

R I E L . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

La condamnation, A la charge de la femme mariée, de réintégrer 
le domicile conjugal, ne peut être sanctionné par des dommages-
intérêts. 

La femme mariée, séparée de biens, gui refuse de reprendre la 
vie commune, peut être condamnée à payer une pension pour 
contribution aux frais de ménage. 

En refusant de reprendre la vie commune à partir du reiet de sa 
demande en séparation de corps, ta femme cause au mari un 
dommage moral pour lequel, si elle est séparée de biens, elle 
peut être condamnée à des dommages-intérêt';. 

Si le mari, pendant l'inslancc en séparation de corps dirigée 
contre lui par sa femme qui a succombé >ur la poursuite, a dû 
se procurer un nouveau mobilier, restreindre, son genre de vie 
et s'imposer des privations, pourvoir aux frais de sa défense, 
et que les provisions lui allouées n'aient pu couvrir les dépenses, 
la femme séparée de biens lui doit des dommages-intérêts à 
titre de réparation de ces causes de dommages. 

(LECLERCQ C. POUILLON. ) 

M . C A P E L L E , s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r d u r o i , a d o n n é 
son a v i s e n ces t e r m e s : 

« Le 16 mai 1891, Félicie Pouil lon, veuve Louis Anciaux, 
épousait Louis Leclercq, candidat avoué à Namur. 

C'était une union disproportionnée : la veuve Anciaux possé­
dait une grande fortune, Leclercq n'avait ni position ni res-

(194) NYPELS, Rapport, n° 23 ; THONISSE.N, Rapport, p .111 . 
(195) FAUSTIN H É U E , t . 11. n° 2824; MANGIN, n° 31 ; T R É B U T I E N , 

t . 11, p. 297. 

sources; i l était âgé de 26 ans; sa tiancée comptait 48 pr in­
temps; c'était un mariage d'argent et r ien de plus. 

fie telles unions ne tiennent pas longtemps; i l en fut ainsi 
dans notre cas. Après certains troubles de ménage, Félicie Pouil­
lon quittait le domicile conjugal au mois de ju i l le t 1892. Alors 
commença devant les tribunaux le procès en séparation de corps 
dont les différentes phases se sont longuement déroulées à Namur 
d'abord, à Liège ensuite. 

Tout le luxe judic ia i re , réservé aux favorisés de la fortune et 
que les indigents ne doivent pas envier, fut déployé en celte 
cause. Elle se termina par un arrêt de la cour d'appel de Liège 
qu i , rendu le 29 février 1896, déboulait définitivement la 
demanderesse de l 'action par elle intentée contre son mar i . 

L'arrèl fut signifié rapidement et, dès le mois d 'avri l , Louis 
Leclercq faisait à sa femme sommation régulière d'avoir à réin­
tégrer le domicile conjugal et d'habiter avec son mar i , conformé­
ment au prescrit de l 'article 214 du code c iv i l . 

Félicie Pouillon refusa de satisfaire à cette sommation ; de sa 
résistance est née l'instance actuelle. 

I l faut dès l'abord bien la préciser, afin de rencontrer une fin de 
non-recevoir dirigée par la défenderesse contre l'action du 
demandeur. Entre les dates des 24 et 28 avri l 1896, Louis 
Leclercq fit pratiquer en mains des débiteurs de sa femme plu­
sieurs saisies-arrêts, puis, le 30 avr i l , Leclercq présentait à 
AI. le président du tr ibunal de ce siège une requête afin d'être 
autorisé à citer son épouse, sans préliminaire de conciliation, 
devant le tribunal de Namur, pour la faire condamner : 

1. A réintégrer le domicile conjugal sous peine de dommages-
intérêts qui seront égaux, par jour de retard, à la 365 e partie de 
son revenu annuel; 

2. A voir ordonner, dans tous les cas, que les tiers des revenus 
de la défenderesse sera versé directement par les débiteurs en 
mains de l'exposant ; 

3. A lu i payer 50,000 francs à titre de dommages-intérêts; 
4. A voir, en conséquence, déclarer bonnes et valables les 

saisies-arrêts pratiquées à requête de l'exposant. 
L'assignation fut faite le 1 e r mai, conforme à l'autorisation 

présidentielle et les conclusions d'audience reproduisirent ces 
demandes, à quelques nuances près. 

La défenderesse allègue que la caure rie comprend qu'une 
assignation en validité de saisies-arrêts qui tombe nécessaire 
ment, parce que les dites saisies sont nulles en la forme. 

Nous examinerons plus tard ce moyen de nullité, mais nous 
disons tout d'abord que l'exception n'est pas admissible, parce 
que l'action née de l 'exploit du 1 e r mai 1896 n'est pas seulement 
une demande de validité de saisies-arrêts — quoique le titre de 
l 'exploit puisse faire un instant i l lusion —- i l s'agit bien d'une 
action en validité de saisies-arrêts, mais i l s'agit aussi d'autre 
chose ; l'énoncé seul des condamnations postulées démontre que 
le demandeur a entendu soumettre au tribunal tout d'abord et 
directement les questions relatives aux indemnités qui l u i sont 
dues par suite de la conduite de sa femme, et ensuite la question 
spéciale de la validité des saisies litigieuses; si celles-ci doivent 
être annulées, i l reste toujours les questions juridiques posées 
directement au t r ibunal . Nous pensons en avoir dit assez sur 
celle fin de non-recevoir, qui sera évidemment rejelée. C'est fort 
heureux d'ailleurs, car l'admission d'un pareil moyen ne ferait 
que retarder inutilement la solution définitive d'un li t ige entière­
ment instruit et plaidé à fond. 

Examinons donc la portée des demandes formulées par 
Leclercq. 

L'article 214 du code c iv i l est ainsi conçu : 
« La femme est obligée d'habiter avec le mari et de le suivre 

« partout où i l juge à propos de résider... » 
Puisque Félicie Pouillon est restée la femme légitime de 

Leclercq, n i divorcée, n i séparée de corps, elle est tenue d'habi­
ter avec son mari : c'est un devoir moral et légal. Le principe 
n'est pas douteux et vous direz le droi t en ordonnant à la défen­
deresse de réintégrer immédiatement le domicile de son m a r i . 

Pas de difficultés jusqu'à présent, mais les voici qui commen­
cent. 

L'art icle214du codecivi l formule uneobligation légale parfai­
tement précise, mais i l ne contient aucune sanction : la loi est 
formelle quant à la proclamation du devoir de la cohabitation, 
muette quant à la sanction de ce devoir ; elle n'en atteint pas 
expressément la violat ion. 

Les discussions du code sont aussi énigmatiques que son texte 
est muet : en voici l'analyse d'après LOCRÉ : 

Au Conseil d'Eiat, M . REAL demande comment on forcera la 
femme à suivre son mar i . 

M . REGNAULT DE SAINT-JEAN D'ANGELY répond que le mari 

lu i fera une sommation de le suivre ainsi que l'usage l'a consa­
cré et que, si elle persiste à s'y refuser, elle sera réputée l'avoir 
abandonné. 



Al. RÉAI , répond qu ' i l faudra Cependant uu jugement et de­

mande comment on parviendra à l'exécuter. 
Le premier consul dit que le mari cessera de donner des al i ­

ments à sa femme. 
H. TitONc.iiET fait observer que cette discussion est une anticipa­

tion sur la matière du divorce. Les tribunaux ont remarqué que 
l'abandon appliqué au divorce serait le rétablissement de la cause 
d'incompatibilité d'humeur. 

M. Bout.AY dit que toutes les difficultés doivent être abandon­
nées aux mœurs et aux circonstances (voir DAI.I .OZ, V° Mariage, 
n" 753). 

On le voit, la discussion au Conseil d'Etat n'est pas sortie du 
vague le plus complet ; nous ne pouvons rien en tirer, sauf la 
remarque du premier consul dont la valeur pratique mérite d'être 
notée. 

Mais on ne devait pas s'en tenir à ces généralités. Il est advenu 
que des femmes ont qui ' lé leurs maris, ceux-ci se sont adressés 
aux tribunaux pour mettre à la raison leurs épouses insubordon­
nées, La jurisprudence a dû donner solution au problème que 
les législateurs semblaient avoir éloigne et naturellement aussi les 
auteurs se sont occupés de la question. 

On a soulevé une première difficulté : le mari peut-il , en vertu 
d'un jugement, obliger sa femme à réintégrer le domicile conju­
gal manu militari? 

Naturellement i l y a controverse, mais nous n'avons pas à nous 
en occuper aujourd'hui, parce Leclercq ne demande pas ce moyen 
de coercition aussi brutal qu ' inut i le . 

Quelques tribunaux et des auteurs ont pensé que le mari pou­
vait contraindre sa femme, à rentrer au domicile commun par la 
saisie et la mise en séquestre de tous les revenus de celle-ci. Je 
ne sais si le moyen est encore admis en jurisprudence, mais je 
n'ai pas davantage à m'en préoccuper, parce que Leclercq n'y 
conclut pas. 

11 veut seulement «que sa femme, en cas de retard ou de refus 
« de réintégrer le domicile conjugal, soit condamnée à lui payer, 
« par jour de retard, une somme égale à la trois cent soixante-
« cinquième partie de ses revenus annuels ». 

On n'est pas plus habile. Leclercq ne demande pas la saisie de 
tous les biens, ce qui ne lui rapporterait rien du lotit, mais il 
veut se faire attribuer, en cas de refus de cohabitation, la totalité 
des reven is de sa femme, ce qui est certainement plus profitable 
mais ce qui aboutit à la confiscation de tous les biens de son 
épouse. Nous sommes d'ailleurs heureux de celle conclusion, 
parce qu'elle a pour résultat de nettement préciser la nature de 
la prétention du demandeur. Il veut que, sous couleur de dom­
mages-intérêts, le tr ibunal lui fournisse le moyen judiciaire de 
forcer sa femme à rentrer au domicile conjugal en la frappant 
d'une peine par jour de retard. 

L'allocation d'une somme d'environ 100 francs par jour n'est 
nullement la réparation du préjudice causé au mari par le relus 
de cohabitation de sa femme, mais une amende que le tribunal 
infligerait à l'épouse récalcitrante. 

Une telle prétention est-elle recevable? C'est ce qu' i l nous faut 
maintenant examiner. 

La jurisprudence française, à part quelques résistances isolées 
(comp. les décisions données par DAI.I .OZ, Ouïe civil annoté, 
art. 214, n n s 26 et suiv., ainsi qu'un arrêt de cassation indiqué 
aux tables décennales de DAI. I .OZ, 1877-1887, Y' Mariage, 
n° 50), répond généralement par l'affirmative. 

La tendance des cours françaises est d'assurer l'exécution des 
décisions judiciaires, même par la voie des pénalités civiles. 

Cette tendance est vivement combattue par la doctrine. 
« On ne peut s'empêcher de sourire, dit BAIDRY-I .ACANTINERIE , 

« à l'idée d'un mari qui veut faire escompter en argent la posses-
« sion de sa femme; comme s'il y avait là un préjudice suscep-
« tible d'une évaluation pécuniaire! 

« I l faut appeler les choses par leur nom : sous couleur de 
« dommages-intérêts, c'est une véritable amende qu'on prononce 
« contre la femme. Est-ce par application de la règle : nulla 
« pâma sine, lege'l » 

On ne peut cr i l iquer plus justement, sous une forme plus 
alerte et plus vraie, la jurisprudence de son pays. 

Cette tendance des cours françaises est arrivée à sa période 
aiguë dans la célèbre affaire de liauffremont. 

I l s'agissait, en la cause, de la princesse de Chimay, épouse 
divorcée du prince de Bautfremont et remariée au prince Bibesco. 
Une décision souveraine avait ordonné à la princesse de remet­
tre à son mari les enfants issus de leur union. La princesse 
résista. La cour de Paris, voulant assurer l'exécution de sa 
volonté, condamna la princesse de Chimay à payer à son mari , 
par jour de retard, la somme ( | e 500 francs : c'était une véritable 
amende civile. L'arrêt, rendu le 7 août 1876, ne fut pas exécuté ; 
ce que voyant, la même cour, par une décision du 13 février 

1877, doubla la dose, éleva à 1,000 francs l'indemnité par j ou r 
de retard. Le pourvoi en cassation fut rejeté. Le prince de Bauf-
fremont laissa passer quelque temps, puis, pour récupérer l'é­
norme indemnité lu i allouée, i l fil vendre les biens de sa femme 
situés en France et même ses immeubles dotaux. 

Ensuite, le prince passa en Belgique, où i l demanda, devant la 
cour de Bruxelles, l'exequatur des arrêts autoritaires dont nous 
venons de parler. 

Mais la cour refuse absolument de suivre la jurisprudence 
française, et rejette la demande du prince de Bautfremont. 

« Attendu, dit l'arrêt du 5 août 1880, qu'aucune disposition 
« légale n'autorise les tribunaux civils, pour assurer l'exécution 
« de leurs décisions, à prononcer des condamnations pécuniaires 
« à titre de sanction ou de contrainte. » 

Le principe est nettement formulé : i l n'était pas nouveau 
d'ailleurs en jurisprudence belge; nous savons en effet que, le 
9 janvier 1879, la cour de cassation, tout en rejetant le pourvoi 
formé par la cour de Bruxelles, qui venait de condamner une 
femme mariée à payer à son mari la somme de 25 francs par j ou r 
de retard à remplir le devoir de la cohabitation, prenait soin de 
dire que l'indemnité arbitrée par le juge du fond n'avait fait 
aune chose que fixer la répaiation du dommage causé au mari 
par l'inexécution du devoir légal de sa femme (art. 1142 et 1149 
du code c iv i l ) , et n'avait pas plus le caractère de la peine que 
celui de la confiscation. 

Résumons-nous et concluons : La jurisprudence belge est d'ac­
cord avec l'unanimité morale de la doctrine pour reconnaître 
qu'une indemnité fixée à tant par jour de retard conirc une 
femme qui refuse de réintégrer le domicile conjugal, ne peut 
jamais constituer un moyen de coercition ou une amende c i v i l e ; 
c'est au lond l'hommage rendu à cette vérité juridique élémen­
taire : nulla jimna sine lege. 

Ainsi donc, lorsque Leclercq vous demande de condamner sa 
femme à lui payer, si elle ne rentre chez l u i , le Irois cent 
soixante-cinquième de ses revenus par jour de retard, i l sollicite 
de voire justice un moyen de contrainte que la loi vous interdi t 
d'employer. 

Mais la condamn ition à des dommages-intérêts par jour de 
retard, quand elle est très modérée, peut présenter un autre ca­
ractère juridique et constituer seulement la réparation du dom­
mage causé au mari par l'abandon injustifié de sa fcmrr.e. Sous 
ce nouvel aspect, elle est admissible aux yeux de notre cour de 
cassation, ainsi que nous l'avons vu en commentant l'arrêt Na/.et, 
du 9 janvier 1879, qui a fait jurisprudence. 

Le raisonnement de la cour suprême est des plus simples. 
La femme mariée a le devoir légal d'habiter avec son mari , de­

voir qu'elle assume en contractant mariage. Elle manque à ce 
devoir, elle se soustrait à celle obligation de faire, qui se résout 
en dommages-intérêts, calculés conformément à l'article 1149 du 
code c i v i l , jusqu'à ce (pie perdure l ' infraction à la loi contrac­
tuelle, c'esl-à-dire par jour de retard. 

Ce raisonnement est très simple assurément, mais à notre 
avis i l est erroné. 

Après y avoir beaucoup réfléchi, nous croyons devoir prendre 
parti pour la doctrine quasi unanime, contre la jurisprudence 
belge ou française. 

Vous verrez, d'après les notes jointes aux dossiers des parties, 
l'état de la controverse. Nous nous bornon- à dire que notre 
conviction a été déterminée par le principe suivant, qui nous pa­
reil incontestable : l 'obligation de faire qu i , d'après l'art. 1142, 
se résout en dommages-intérêts, correspond à un droit de créance, 
tandis que l 'obligation légale de l 'article 244 est la résultante 
d'un droit de puissance. 

Entre les deux situations, i l n'y a aucune analogie ju r id ique ; 
donc, on ne peut appliquer la règle de l 'article 1142 au cas de 
l'article 214 du code civi l ; i l s'agit de deux ordres d'idées j u r i ­
diques absolument distincts. 

Nous croyons donc, avec M. le substitut V A N DEN HOVE, dans 
les très remarquables conclusions données par lui en tête d 'un 
jugement de Louvain du 25 mars 1874, nous croyons que la 
prescription de l'article 214, principe de morale naturelle et so­
ciale, n'a pas de sanction légale directe. 

Nous disons « n'a pas de sanction directe » , parce que nous 
pensons, avec la savant magistrat dont nous adoptons la thèse, 
qu'une sanction indirecte peut, le cas échéant, être fournie par 
les principes généraux du droit c i v i l . 

« Si le fait de l'absence a causé du préjudice à la fortune du 
« mar i , dit M. VAN DEN HOVE, la femme sera tenue de le réparer, 
« mais, en vertu de l'article 1382, et non comme sanction de 
« l'article 214 du code c i v i l . » 

C'est parfaitement exact : voilà la véritable et juridique sanc­
t ion . 



La défenderesse a cependant combattu cette manière de voir , 
par des arguments qui ne m'ont point convaincu. 

Le plus spécieux est le suivant : « 1! est incontestable que 
« l 'obligation, pour la femme mariée, d'habiter avec sou mari , 
« dérive de la convention du mariage qui unit l 'homme et la 
« femme; ce n'est pas ici un engagement qui se forme sans eon-
« vention. Or, l 'article 1382 du code c iv i l , se trouvant inscrit au 
« titre 111 du livre 111 qui traite des engagements qui se forment 
« par convention, ne peut être juridiquement appliqué aux enga-
« gements de la femme mariée. » 

Ce raisonnement, à notre avis, est trop formaliste pour être 
vrai. 

Le litre 111 du livre 111 du code civil est consacré entièrement 
à la matière des contrats et des obligations qui en dérivent. Des 
conventions librement formées naissent des droits de créance 
auxquels correspondent des obligal.ons. 

La loi veut régler d'une manière spéciale les dommages-inté­
rêts résultant de l'inexécution de ces obligations, c'est de cela 
que s'occupent les sections I I I et IV du chapitre I I I ; dès l'instant 
où i l ne s'agit plus de ces obligations conventionnelles, l 'appli­
cation des règles spéciales édictées par !e code, vient naturelle­
ment à disparaître ; c'est précisément celle pensée que le légis­
lateur a voulu ettre en valeur, lorsqu'il dénomme le tilre IV 
celui des engagements qui se forment sans convention. 

I l n'a pas entendu exclure, par celle dénomination, toute idée 
d'obligation contractuelle, mais seulement les obligations con­
ventionnelles qu ' i l venait de régler au titre précédent. 

Interpréter d'autre manière la pensée du législateur, serait 
méconnaître la pensée si large de l'article 138-2, qui l'orme le 
grand principe d'équité applicable à toutes les situalions non ré­
glées par les articles 11-12 et 1 149 du code. 

Inutile de discuter la seconde objection formulée par la défen­
deresse : pour celle-ci, le droit du mari d'exiger de sa femme la 
rentrée au domicile commun, est d'ordre tellement élevé. . . , qu ' i l 
n'est aucunement protégé par la loi ; c'est une argumenlation sen­
timentale, qui ne peut vous toucher. 

Si nous n'admettons | as l'application des articles 1142 et 1149, 
c'est tout simplement parce que ces textes légaux ne s'appli­
quent qu'aux obligations dérivant des droits de créance, et que 
l'obligation de l'article 214 est la résultante d'un droit de puis­
sance maritale; mais si la femme qui manque à son devoir, ne 
peut être atteinte par l'application des articles 1142 et 1149, elle 
peut être responsable aux termes de l'article 1382 du code c iv i l , 
et i l faut en revenir à l'exacte formule de M. VAN UEN HOVE, « si 
« le fait de la femme a causé au mari un tort quelconque, elle 
« est tenue à réparation en vertu de l'article 1382. » 

Assurément, i l existe des cas où une action en dommages-in­
térêts, basée sur l'article 1382, ne se comprend guère. C'est, par 
exemple, dans le régime ordinaire, dans le régime île commu­
nauté légale ou même conventionnelle : le mari a la disposition 
des biens communs et la jouissance de tous les propres; i l n'aura 
pas ici à demander à sa femme des dommages-intérêts; i l lui suf­
fira, comme l'a dit le premier consul, de retenir tous les reve­
nus et de lui refuser les aliments tant qu'elle ne réintègre pas le 
domicile conjugal. 

Mais, dans noire espèce, i l faut le reconnaître, M m c Leclercq a 
pris ses précautions. Moins confiante dans ses avantages person­
nels que dans la puissance de sa grande fortune, elle a voulu le 
régime de la séparation de biens et le droit de touchée elle-même 
la totalité de ses revenus. 

Aujourd'hui qu'elle a quitté son mari , elle joui t seule de toute 
sa fortune : aucune parcelle des revenus ne va désormais au de­
mandeur; celui-ci est donc lésé dans ses intérêts. S'il a épousé à 
28 ans une femme qui en comptait 48, c'était pour jou i r de l 'ai­
sance que donnait à sa compagne une riche situation pécuniaire. 
Ce n'est pas bien chevaleresque, mais c'est fort humain et parfai­
tement légal. 

Quelle était cette aisance? Vous verrez, d'après les pièces, que 
M , n e Leclercq possède à peu près 30,000 francs de rente. Son 
genre de vie, attesté par les enquêtes, et notamment la valeur 
de la maison qu'habitaient les époux, permettent de fixer le train 
du ménage au moins à la somme de 18,000 francs par année. 

Leclercq est injustement privé de cette aisance à laquelle i l 
prenait légitimement part en sa qualité de chef de maison ; sa 
femme lui doit réparation du tort qu'elle lui cause par ses agis­
sements et si l'on porte le chiffre annuel de 0,000 francs de ce 
chef, on ne sera évidemment point taxé d'exagération. 

I l est vrai que le contrat de mariage, rédigé assez enigmati-
quement en son article 2 semble vouloir dire que toutes les 
dépenses communes seront supportées également par les deux 
époux. Assurément cette disposition, de pur stylo et bonne au 
plus à être invoquée au cas de dissolution du mariage, ne peut 
pas arrêter le t r ibunal . La défenderesse ne pouvait se faire la 
moindre i l lusion : elle épousait un jeune homme sans un sou et 

sans posit ion; elle devait bien l'entretenir complètement de ses 
deniers personnels. Les clauses du contrat de mariage n'ont rien 
à voir i c i . La vérité est que la dame Leclercq, par sa fugue i l l i ­
cite a privé son époux d'une aisance qu'on peut chiffrer a 0,000 fr. 
par année. Elle doit réparer celte nuisance en lu i payant par 
année 0,000 francs de ce chef. 

Mais ce n'est pas tout : à coté du tort matériel la défenderesse 
inflige aussi à sen mari un ton moral parfaitement appréciable. 

Leclercq jouissait de l'aisance dont nous venons de parler 
comme chef de maison, ayant une situation nette et honorable 
dans la société; à présent tout est changé; i l continuera moyen­
nant 6,000 francs par an à jou i r de cette aisance, mais i l sera 
dans une situation ridicule : celle d'un mari sans femme. C'est 
une humiliation que lu i inflige injustement son épouse. Tout 
cela se paie, à beaux deniers et nous ne croyons pas pouvoir 
engager le tribunal à descendre au-dessous de 2,000 francs par 
année. 

Nous pensons donc que le tribunal fera justice en allouant au 
demandeur une somme de 8,000 francs par an, payables t r i mes-
iriellemenl et par anticipation. 

Ainsi la défenderesse auru-t-clle réparer le tort qu'elle cause à 
son mari en persistant dans son relus de cohabitation. 

Evidemment ce n'est pas tout encore. 
I l faut aussi réparer le tort passé fait à Leclercq contre lequel 

depuis plusieurs années, on a entamé, soutenu et poursuivi un 
injuste procès. 

L'allocation de 4,800 francs de pension alimentaire annuelle 
est certainement insuffisante. Elle entre en ligne de compte sans 
doute mais elle ne sultil pas et de ce chef, tenant état de tous les 
éléments de la cause, i l parait que vous pouvez allouer à Leclercq, 
pour les loris passés, une somme de 20 il 25,000 francs. 

En résumé, l'action du demandeur est recevable et fondée en 
tant qu'elle a pour objet d'abord, de faire dire pour droit que 
Félicie Pouillon est tenue de réintégrer le domicile conjugal; 
ensuite d'obtenir des dommages-intérêts pour le tort causé au 
demandeur par l'absence injustifiée de sa femme. Ce tort sera 
réparé pécuniairement pour le passé par l'allocation d'une somme 
de 20 à 25,000 francs; pour l'avenir par la constitution d'une 
rente annuelle de 8,000 francs payables trimestriellement et par 
anticipation jusqu'au jour où cessera le tort en question, c'est-
à-dire jusqu'au jour où i l plaira à la défendeiesse de réintégrer le 
domicile conjugal. 

l i n mot, pour finir, des saisies-arrêts pratiquées à la requête du 
demandeur. Ce point n'a pas beaucoup d'importance : si les 
saisies sont nulles, on en sera quitte pour recommencer. Je crois 
d'ailleurs qu'elles sont nulles en la forme, n'ayant élé pratiquées 
ni en vertu de litres authentiques ou privés (instrumenta dans le 
sens des articles 557 et suiv. du code de proc. civ.) ni en vertu 
d'ordonnance du juge. » 

S u r ces c o n c l u s i o n s , le t r i b u n a l de N a m u r a r e n d u le 

j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Attendu que la défenderesse, bien qu'ayant 
échoué dans sa demande en séparation de corps dirigée contre 
le demandeur, se refuse néanmoins à réintégrer le domicile con­
jugal ; 

« Attendu qu'en présence de ce refus, le demandeur, après 
avoir l'ait procéder à la saisie des revenus de la défenderesse, 
mariée sous le régime de la séparation de biens, a dirigé contre 
elle une action tendante : 

« 1° A faire condamner sa femme à réintégrer le domicile con­
jugal sous peine de dommages-intérêts égaux par jour de relard 
à la 365 n l , ; partie de ses revenus annuels ; 

« 2° A faire dire pour droit que, dans tous les cas, le tiers des 
revenus de la défenderesse sera affecté aux charges du mariage 
et versé directement par les débiteurs des loyers, fermages, etc., 
en mains du demandeur; 

<c 3° A obtenir payement d'une somme de 50,000 francs à litre 
de dommages inlérêts ; 

« 4° A déclarer bonnes et valables les diverses saisies prati­
qués à la requête du demandeur ; 

« Attendu qu'en présence de l'arrêt du 29 février 1896, coulé 
en force de chose jugée el qui a écarté définitivement la demande 
en séparation de corps, la défenderesse avait le devoir de rentrer 
au loyer conjugal et d'y reprendre la place qu'elle y occupait 
avant les hostilités dirigées contre son m a r i ; 

« Qu'étant restée la femme légitime du demandeur, i l ne peut 
lu i être permis de se soustraire, pour quelque cause que ce soit, 
aux devoirs qu'elle a acceptés et assumés par le fait même du 
mariage ; 

« Que c'est donc à juste t i l re que le sieur Leclercq demande 



que sa femme soit obligée par décision de justice a réintégrer 
immédiatement le domicile conjugal ; 

« Attendu que le demandeur postule en outre, en cas de refus 
ou de retard de la défenderesse à remplir le devoir de cohabita­
t ion, une condamnation parjour de relard ; qu ' i l importe d'exami­
ner si cette prétention est recevable et fondée et dans l'affirmative 
de rechercher à quel l i t r e ; 

« Attendu, tout d'abord, qu ' i l ne peut être question pour le 
tr ibunal d'allouer des dommages-intérêts uniquement à l'effet de 
contraindre la femme à réintégrer le domicile conjugal ; 

« Que ce serait là, en effet, prononcer une véritable amende 
sous forme déguisée, au mépris de la régie nulla pœna sine 
lege; 

« Attendu, d'autre pari , que l 'obligation de vivre avec son mari 
imposée à la femme, lant par la loi morale que par la loi écrite, 
ne saurait en aucune façon être considérée comme engendrant un 
droit de créance au profit du m a r i ; 

« Qu'il s'agit, en effet, d'un devoir, d'une obligation morale 
correspondant à un droit de puissance ; que, partant, i l est impos­
sible (l'appliquer à la femme qui refuse de réintégrer le domicile 
conjugal la disposition de l'article 1142 du code c i v i l , aux termes 
duquel toute obligation de faire se résout en dommages-intérêts 
en cas d'inexéculion de la part du débiteur; 

« Attendu que si, logiquement, on est amené à décider que le 
devoir de la vie commune n'a d'autre sanction directe que la me­
sure extrême et profondément regrettable du divorce ou de la 
séparation de corps, dans le cas où l'abandon est persistant et 
injustifiable, on est toutefois obligé de reconnaître que l'absence 
de la femme au foyer conjugal peut avoir pour effet de causer un 
préjudice moral et matériel au mar i ; 

« Attendu que chaque fois que l'abandon non justifié de la 
femme causera un préjudice réel à la situation matérielle et à l'hon­
neur du mari , la femme sera tenue de réparer ce dommage, par 
application du principe déposé dans 1 article 1382 du code c iv i l , 
principe qui est général dans sa teneur et dans son esprit, et qui 
vise tout fait eulpeux; 

« Attendu qu'étant restée la femme légitime du demandeur, 
qui n'a aucune ressource personnelle, la défenderesse qu i , elle, 
possède une fortune considérable, est obligée, tant en vertu de 
la loi qu'en vertu de ses conventions matrimoniales, reçues le 
14 mai 1891 par le notaire Dugniolle, de contribuer aux frais du 
ménage de son mari ; 

« Qu'en présence des éléments de la cause, et notamment des 
revenus propres de l'épouse I.eclcrcq, du rang que le demandeur 
a incontestablement le droit d'occuper dans la société, on raison 
de sa qualité de mari d'une femme riche,on peut, ex aequo et bmio, 
fiver à 8,000 francs, à partir du 18 mars 1890, la part pour 
laquelle la défenderesse devra contribuer annuellement aux frais 
du ménage de son mar i ; 

« Attendu que le préjudice matériel causé à Leclercq par 
l'abandon de sa femme, et consistant pour lu i dans la privation 
de l'aisance dans laquelle il vivait antérieurement, disparaîtra 
par l'allocation de la somme de 8.000 francs à titre de part con-
tribuiive ; que, partant, i l n'y a plus lieu d'allouer des domma­
ges-intérêts spéciaux pour le tort matériel ; 

« Attendu, d'autre part, qu ' i l est incontestable qu'en refusant 
de venir reprendre sa place au foyer domestique, à partir du jour 
où la justice a décidé qu ' i l n'y av;::t pas lieu de séparer les époux, 
la défenderesse a porté atteinte à la considération du demandeur ; 

« Attendu qu ' i l est évident que celui ci se trouve actuellement 
dans la situation anormale, ridicule et humiliante d'un mari sans 
femme, outre qu ' i l se voit privé des soins et des égards auxquels 
i l pouvait légitimement prétendre; qu' i l y aura donc, l ieu, dans l 'al­
location des dommages-intérêts qui vont être ci-après alloués, de 
tenir compte, dans une certaine mesure, de ce préjudice moral 
éprouvé par le demandeur depuis l'arrêt du 29 février 1896 jus­
qu'à ce jour ; 

a Attendu que Leclercq, expulsé de l'ancien domicile conjugal 
de Salzinnes et privé, par le fait même, de l'usage et de la jouis­
sance du mobilier garnissant la maison, a dû s'en procurer un 
nouveau ; 

« Que, pendant une période d'environ trois ans, Leclercq, 
réduit à la pension alimentaire fixée par décision de justice, a dû 
nécessairement restreindre le genre de vie que son mariage lui 
avait permis d'avoir et s'imposer des privat ions; que, d'autre 
part, à l'occasion de l'action dirigée contre l u i , et qui mettait en 
péril son honneur et ses intérêts' matériels, Leclercq a dû, pour 
assurer sa défense, faire des sacrifices énormes d'argent, que les 
provisions lui allouées n'ont pu évidemment compenser que dans 
une très faible mesure ; 

« Attendu qu'en tenant compte de ces différents chefs de dom­
mage causé actuellement au demandeur, on peut équitablement 
fixer à 28,000 francs la somme lu i due à litre de réparation; 

« En ce qui concerne les saisies-arrêts pratiquées par le de­
mandeur : 

« Allendu que celles-ci ont été pratiquées sans titres authenti­
ques ou privés et sans permission du juge et pour des créances 
non liquidées; que, dès lors, elles sont nulles en la forme; 

« Par ces motifs, le Tribunal , ouï en son avis en grande 
partie conforme, M. CAPF.I.I.E, substitut du procureur du ro i , à 
l'audience publique du 13 ju i l l e t , écartant toutes conclusions 
plus amples ou contraires des parties dans lesquelles elles sont 
déclarées non fondées, condamne la défenderesse : 

1° à réintégrer le domicile conjugal dans les trois jours de la 
signification du présent jugement ; 

« 2° à payer au demandeur, trimestriellement et par antici­
pation, une somme de 8,000 francs annuellement, à titre de 
contributions aux frais du ménage Leclercq ; 

« 3" à payer au demandeur, pour les causes ci-dessus énon­
cées, la somme de 28,000 francs à l i l re de dommages intérêts; 
déclare nulles et de nul effet les saisies pratiquées, selon exploits 
enregistrés des huissiers Bormans et Decharneux, de Liège, Bor-
bout, de Verviers, Collard, de Hamoir. Kaignot, de Namur, en 
date des 24, 25 et 28 avril 1896; en ordonne la mainlevée; con­
damne la défenderesse aux dépens de l'instance, à l'exception 
des trais relatifs aux saisies pratiquées par le demandeur et qui 
resteront à sa charge; ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution, en ce qui concerne 
les deux premiers cl ets de condamnation... » (Du 27 ju i l le t 
1896.— Plaid. M M " DOIXCHAMPS et FKAPIER C. THÉMOX, PROCÈS 
et (iOBl.ET, ce dernier du barreau de Liège.) 

V A R I É T É S . 

U n e femme peut-elle ê t r e s e c r é t a i r e c o m m u n a l ? 

U n a r r ê t é r o y a l du 19 s e p t e m b r e d e r n i e r , publié au 
Moniteur du 2 o c t o b r e , t r a n c h e une i n t é r e s s a n t e ques­
t i o n fémin is te : 

Par délibération du 6 j u i n dernier, le conseil communal de 
L a v o i r — une petite commune de l'arrondissement de Huy, qui 
ne compte pas 400 habitants — nommait une femme aux fonc­
tions de secrétaire communal. 

Le 22 ju i l le t , la déptitation permanente du conseil provincial 
de Liège approuvait celle nomination. 

Le 4 août, le gouverneur de la province en suspendait l'exécu­
tion. 

Le 12 août, la suspension, maintenue par la députaiion per­
manente, était notifiée au conseil communal avec exposé des 
motifs. 

Le 2 septembre, la députation permanente rapportait son 
approbation. 

Les fluctuations de la députation permanente sont curieuses. 
Il paraît que le conseil communal avait d \ bord nommé l'insti­

tuteur. Celui-ci ayant été écarlé pour incompatibilité entre ses 
fondions scolaires et celles de secrétaire communal, c'est sa 
femme qui fut nommée. La députation stipula un examen préala­
ble, et n'approuva qu'après que la femme de l 'instituteur y eût 
amplement satisfait. 

Quoi qu ' i l en soit, si la dépulation permanente a varié, un peu 
femme en cela, « bien fol est qui s'y fie » , le gouvernement 
n'hésite pas. 

11 annule la nomination en vertu des articles 86 et 87 de la loi 
communale et motive ainsi l 'annulation : 

« Attendu que, contrairement à nos institutions nationales, le 
conseil communal méconnaît le principe même de l'inadmissibi­
lité de la femme aux fonctions de secrétaire communal ; 

« Que ce principe se fonde sur l'exclusion de la femme de l'exer­
cice des droits politiques, et, par suite, des fonctions de secrétaire 
se rattachant, d'une part, à la réalisation authentique et à la force 
exécutoire des actes de l'autorité communale et, d'autre part, à 
l'entière exécution des instructions respectives du bourgmestre, 
du collège échevinal et du conseil communal, même dans les 
madères des éleelions, de la milice et de police; 

« Que, dans ce sens, l'article 68 de la loi communale applique 
au secrétaire communal les interdictions que cet article contient 
pour les conseillers communaux ; 

« Attendu que les conditions essentielles dans lesquelles l'ad­
ministration de la commune est appelée à remplir sa mission 
légale doivent être maintenues à l 'abri de toute atteinte. » 

(Indépendance.) 

Alliant Typographique, 49, rue aux Choux, à Bruxelles 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 

Première chambre. — Présidence de M. Motte, premier président. 

2 7 j a n v i e r 1897. 

N O T A T I O N . — - E X PROMISSIO — C O N D I T I O N S . — D E ­

CHARG E E X P R E S S E . - T E R M E S C L A I R S M A I S N O N 

S A C R A M E N T E L S . 

Ce qui caractérise la novation pur changement de débiteur [ex pro-
missio), c'est la décharge donnée à l'ancien débiteur. 

Celte décharge ne doit pas être donnée en termes formels c sacra­
mentels, mais peut résulter de présomptions graves, précises et 
encordantes, appuyées d'un commencement de preuve par écrit. 

Toutefois, s'il est vrai que la décharge de l'ancien débiteur ne doit 
pas être formelle, il est nécessaire qu'elle soit absolument claire 
et non douteuse. 

(L 'ÉTAT BEIGE c. DEVISSCHEK ET CONSORTS.) 

ARRÊT. — « Attendu que, pour l'apprécialion des fails rie la 
cause, i l importe de ne pas perdre de vue les dates des différents 
acies qui caractérisent les situations respectives des parties, a 
savoir : que, le 11 novembre 187.1, les inlimés s'elaient consti­
tues en société civile pour la \enie et l 'exploitation de terrains 
qu'ils avaient acquit ; 

« Qu'à la dalc du fi j u i n 1877, intervint entre l'Etat et les délé­
gués des intimés une convention qu i , à raison de cession et 
d'écbange de terrains appartenant à l'Etat, constituait les intimés 
débiteurs d'une somme de 45,000 francs dont le solde fait l'objet 
de la présente, ac t ion; que cette convention, approuvée le 
30 août 1877, fut réalisée par acte autlientique le 17 août 1878 
et transcrite le 14 septembre suivant; 

« Qu'a la date du 26 août 1878, eut lieu la constitution de la 
Société anonyme du nouveau quartier de Vilvorde ; 

« Attendu que les statuts de la Société anonyme ne font aucune 
mention de l'apport des terrains qui avaient fait l'objet de la 
convention du 5 j u i n 1877, et que cette société n'assume pas 
l'exécution des obligations prises par les intimés vis-à-vis de 
l'Etat ; 

« Attendu que du rapprocbeinent de ces faits et de ces dates, 
i l résultes toute évidence que c'est avec les inlimés, en nom per­
sonnel, que l'Etat a conclu la convention du 5 j u i n 1877, et non 
pour le compte d'une société à créer, dont la forme n'était pas 
arrêtée et à la constitution de laquelle l'Etat est resté complète­
ment étranger ; 

« Attendu que cette prétention des intimés de n'avoir agi que 
pour le compte d'une société à créer, aurait pour conséquence 
logique qu'à aucun moment l'Etat n'aurait eu les intimés comme 
débiteurs directs, mais que ce soutènement est en contradiction 
avec le système plaidé par ces derniers, et d'après lequel leur 
obligation s'est éteinte parce qu'i l s'est opéré par la suite une 
novation par changement de débiteur; 

« Attendu que ce qui caractérise la novation par changement 
de débiteur (ex promissio), c'est la décharge donnée à l'ancien 
débiteur; que cette décharge ne doit pas être donnée en termes 
formels et sacramentels, mais peut résulter de présomptions 

graves, précises et concordantes, appuyées~d'un commencement 
de preuve par écrit ; 

« Attendu que les intimés prétendent puiser ces présomptions 
dans les rapports directs qui se seraient établis entre l'Etat et la 
société anonyme pour l'exécution de la convention, comme aussi 
des termes dans lesquels aurait été accepté par l'Etat le paye­
ment de deux acomptes sur la somme de 45,000 francs, due en 
vertu de la convention ; 

« Attendu que l'Etat, eût-il eu connaissance officielle de l'exis­
tence de la société anonyme et eût-il échangé ses communica­
tions exclusivement avec cette dernière, qu ' i l ne s'en suivrait 
nullement qu ' i l aurait renoncé parla aux droits qu ' i l avait contre 
ses coeontraelants; que la décharge contre l'ancien débiteur, si 
elle ne doit pas être formelle, ne doit pas être douteuse; 

« Que les relations de l'Etat avec la société anonyme s'expli­
quent, du reste, très naturellement en dehors rie toute hypothèse 
tic novation, par la circonstance que cet orgmi>me, créé dans 
l'intérêt exclusif des intimés, était en possession des terrains qui 
avaient fait l'objet de la convention du 5 j u i n 1877 et qu ' i l devait 
être indiffèrent à l'Etat que les obligations contractées envers lui 
fussent exécutées par la société anonyme, pourvu qu'elles fussent 
exécutées ; 

<< Attendu que c'est sans plus de fondement que les intimés 
invoquent les ternies dans lesquels l'Etat a réclamé ei accepté le 
payement des acomptes; que ces termes n'expliquent nullement 
(pie les payements étaient acceptés comme effeciués par la société 
a> onyn.e, mais qu'en tût-il même autrement, on ne saurait y 
trouver une décharge d nnée par l'Etat à son ancien débiteur; 

« Attendu qu'une considération rie bon sens riomine tout le 
débat, c'est qu ' i l serait inexplicable que l'Etat eût renonce sans 
motif à la sécurité que lu i offraient au point de vue du payement 
les intimés indéfiniment responsables, pour accepter un autre 
débiteur qui ne lui offrait pas les mêmes garanties; 

« Attendu qu'en dernière analyse, les inlimés invoquent les 
décisions de justice intervenues entre eux, la société anonyme 
et la commune de Vilvorde,et qu i , dans une situation identique, 
prétendent-ils, ont admis Sa novation (BELG. JUD. , p . 1233). 

« Attendu que la situation des parties dans cette affaire était 
absolument différente et qu ' i l suffit, pour caractériser cette diffé­
rence, de faire remarquer que la commune de Vilvorde avait re^u 
notification de la création de la société anonyme et qu'elle avait 
fait avec cette société une convention moditicative qui rendait 
inexécutables les obligations prises dans la convention originaire 
par les intimés en nom personnel ; 

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes fins et conclusions 
plus amples ou contraires, ouï en audience publique l'avis con­
forme de M . le premier avocat général DE RONGÉ, statuant contra-
dictoirement entre toutes les parties par suite de l'arrêt de défaut-
jonct ion du 11 décembre 1895, met à néant le jugement dont 
appel; émendanl, dit pour droit que l 'obligation des intimés vis-
à-vis de l'Etat n'est pas éteinte par novat ion; déclare, en consé­
quence, l 'action rccevable contre les intimés personnellement ; 
renvoie la cause et les parties devant le t r ibunal de première 
instance de Bruxelles, composé d'autres juges, pour y être con­
clu et statué au fond; condamne les intimés aux dépens des deux 
instances... » (Du 27 janvier 1897. — Plaid. M M E S Louis ANDRÉ 
c. SAM W I E N E R . ) 
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COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Van Praet. 

1 e r f é v r i e r 1897 . 

I N T E R D I C T I O N . — CONSEIL J U D I C I A I R E . — A F F A I B L I S S E ­

M E N T D E L A M E M O I R E . 

L'affaiblissement de la mémoire, même très prononcé, si la raison 
est conservée et s'il n'y a point articulation de faits établissant 
l'incapacité d'administrer un patrimoine, ne suffit pas pour 
autoriser soit l'interdiction, soit la nomination d'un conseil 
judiciaire. 

(MARIE DE CHERF C. FRANÇOIS DE CHERF.) 

M a r i e De Cher f , d e v a n t l e t r i b u n a l de p r e m i è r e 
i n s t a n c e de B r u g e s , v u que son f r è r e F r a n ç o i s De C h e r f 
« d o n n e d e p u i s q u e l q u e t e m p s des s ignes n o n é q u i -
» voques d ' a l i éna t ion m e n t a l e . . . ; que le d é r a n g e m e n t 
» de ses f acu l t é s m e n t a l e s se m a n i f e s t e n o t a m m e n t p a r 
" u n e p e r t e t o t a l e de l a m é m o i r e p o u r s u i t l ' i n t e r d i c ­
t i o n d u d i t F r a n ç o i s De Cher f . 

C o n v o c a t i o n du conse i l de f a m i l l e q u i , a p r è s que l a 
p o u r s u i v a n t e a donné l e c t u r e de sa r e q u ê t e c i -dessus , 
d é c l a r e » que les fa i t s é n o n c é s dans l a r e q u ê t e son t à l a 
" c o m p l è t e conna issance des m e m b r e s d u c o n s e i l de 

f a m i l l e e t qu ' en c o n s é q u e n c e . F r a n ç o i s De C h e r f est 
" a t t e i n t d 'une a l i é n a t i o n m e n t a l e q u i l e m e t dans l ' i m -
» poss ib i l i t é d ' a d m i n i s t r e r sa pe r sonne e t ses b iens . •• 

L ' i n t e r r o g a t o i r e a u q u e l i l est ensu i t e p rocédé , le 
20 s e p t e m b r e 1895 , f o u r n i t le r é s u l t a t s u i v a n t (Tra­
duction) : 

—• D . Q u e l est v o t r e â g e ? - R . 73 ans , j e c r o i s , j e 
su i s de 1817 . 

— D . Que l l e est v o t r e profess ion? — R . R e n t i e r . 
— D . Où demeurez -vous? — R . R u e des A i g u i l l e s , 

à B r u g e s . 

— 1). Savez-vous p o u r q u o i o n vous appe l le? — 
R . N o n . 

— I ) . N e v o u s a - t - o n pas d i t dans q u e l b u t v o u s 
dev iez v e n i r i c i ? — R . Je ne le sais p a s ; s i o n me l 'a 
d i t , j e l ' a i o u b l i é . 

— D . A v e z - v o u s des b iens? — R . O u i . 
— D . E n q u o i cons i s t en t ces biens? — R . I l d e m e u r e 

chez m o i une n ièce q u i s igne p o u r t o u t . 

— D . Est -ce v r a i que vous n ' avez p re sque p lus de 
m é m o i r e ? — R . O u i ; l o r s q u ' o n m e d i t q u e l q u e chose, 
j e l ' a i oub l i é p resque i m m é d i a t e m e n t a p r è s . 

— D . S i vous ét iez seu l , saur iez-vous a d m i n i s t r e r vos 
b iens? — R . N o n , ce la n ' i r a i t pa s ; j ' a i t o u j o u r s des 
v e r t i g e s . 

— D . Conna issez-vous l a v a l e u r de l ' a r g e n t ? — R . O u i . 

— D . Savez-vous c o m p t e r de l ' a r g e n t ? — R . O u i ; 
m a i s j ' a b a n d o n n e t o u t à m a n i è c e . Sans m a n i è c e , ce la 
n ' i r a i t pas. L a m o i t i é d u t e m p s , t o u t t o u r n e dans m a 
t ê t e , t e l l e m e n t j ' a i des v e r t i g e s . 

— I ) . Savez-vous s igne r? — R . O u i . 

L e T r i b u n a l de B r u g e s a s t a t u é en ces t e r m e s , le 
11 n o v e m b r e 1895 : 

JUGEMENT. — « Vu les pièees...; 

« Ouï les parties.,.; 
« Attendu qu ' i l résulte de l'interrogatoire subi en chambre du 

conseil par le défendeur, ainsi que des éléments fournis en eau: e, 
que celui-ci a la pleine possession de sa raison et de son discer­
nement; qu ' i l souffre uniquement d'un affaiblissement de la 
mémoire qui n'est pas de nature à entraîner la déchéance de la 
l ibre disposition de ses biens; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M . SMEESTERS, substitut du 
procureur du r o i , en son avis, déclare la partie demanderesse 
non fondée en son action, l'en déboute et la condamne aux 
dépens... » (Du 11 novembre 1895. — Plaid. I I e R. SERESIA.) 

A p p e l p a r M a r i e De C h e r f q u i , d e v a n t l a C o u r , c o n ­
c l u t à l ' i n t e r d i c t i o n , s u b s i d i a i r e m e n t à l a m i s e sous c o n ­
se i l j u d i c i a i r e , en ces t e r m e s : 

« Attendu qu ' i l est constant que l'état mental de l'intimé ne 

lu i permet n i de se gouverner lui-même, n i de gérer personnel­
lement ses biens ; 

Attendu que cet état, qui se caractérise, dans l'espèce, par la 
perle a peu près complète de la mémoire, est d'ailleurs habituel 
chez l'intimé; 

Attendu que c'est précisément pour assurer la protection à 
laquelle cet état d'incapacité donne dro i t , que la loi a organisé 
l ' interdict ion, tant dans l'intérêt de l'incapable lui-même que 
dans l'intérêt de sa famil le ; 

Que la loi a expressément spécifié cet état parmi les causes 
d' interdiction, sous le terme générique d ' « imbécillité » , dési­
gnant ainsi toule maladie mentale, quel que soit le \ ice particu­
lier qui la provoque; 

Qu'il importe peu, dès lors, que la raison même paraisse plus 
ou moins saine, une fois que l'incapacité, par suite de l'ébranle­
ment de toute autre faculté est certaine; 

Attendu que la présence d'une nièce, à peine majeure, n'élève 
pas une fin de non-recevoir a l'action de l'appelante ; 

Que celte circonstance de pur fait, dans ces conditions surtout, 
ne peut, en effet, suppléer à une tutelle légale ; et que les intérêts 
de l'intimé et de sa famille ne peuvent eue sauvegardés que par 
l ' interdiction judiciaire avec les incapacités juridiques que seule 
celle inlerdiction emporte ; 

Par ces motifs et conformément à l'avis unanime du conseil 
de famille, l'appelant conclut qu ' i l plaise à la Cour réformer le 
jugement dont appel, déclarer l'intimé en élat d ' interdict ion; 
subsidiairement, tout au moins, ordonner sa mise sous conseil 
judiciaire ; condamner l'intimé aux dépens des deux insiances. » 

M . A L E X I S C A L L I E R , s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r g é n é r a l , 
dans u n r é q u i s i t o i r e m o t i v é , c o n c l u t à l a c o n f i r m a t i o n . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Attendu qu ' i l est dès à présent établi, par l 'inter­
rogatoire auquel i l a été procédé devant le premier juge, que 
l'intimé ne se trouve pas dans un élat habituel d'imbécillité, de 
démence ou de fureur,et que les circonstances n'exigent pas qu ' i l 
lui soit nommé un conseil pour l'assister dans les actes prévus 

.par l'article 4 9 9 du code civi l ; 
« Qu'il résulte, en effet, de cet interrogatoire, que si l'intimé, 

avancé en âge, a la mémoire très affaiblie, i l a conservé la raison; 
qu ' i l est en état de diriger sa personne et de gérer convenable­
ment sa modeste fortune ; 

« Altendu que l'appelante qu i , aux termes de l'article 4 9 3 du 
code c iv i l , était tenue de préciser les faits qui devaient justifier 
sa demande, n'en a pas articulé un seul, pouvant établir que 
l'intimé se soit jamais écarlé de la voie qu ' i l avait à suivie, ou 
que son avoir n'ait pas été géré comme i l devait l'être ; 

« Que l'appelante se borne à dire , dans sa requête, « que de-
« puis quelque temps, l'intimé donne des signes non équivoques 
« d'aliénation mentale, que le dérangement de ses facultés se 
« manifeste notamment par la perte totale de la mémoire ; 

« Attendu que si l'intimé avait réellement l'esprit dérangé, 
l'appelante aurait pu dire aisément où, quand et de quelle ma­
nière i l en avait donné des preuves ; que, d'autre part, l'intimé 
a montré par ses réponses que sa mémoire était loin de se trou­
ver complètement éteinte ; 

« Attendu que le conseil de famille s'est exprimé, i l est vrai , 
dans un sens favorable à la demande de l 'appelante; mais qu'aux 
termes de l'article 4 9 4 du code c i v i l , le conseil de famille est ap­
pelé seulement à donner son avis; que cet avis est sans autorité 
quand i l est contredit par les autres éléments que les tribunaux 
sont tenus de prendre en considération ; 

« Que c'est, en conséquence, à bon droi t que le premier juge 
a déclaré que la demande en interdiction faite par l'appelante 
n'était point l'ondée ; qu ' i l en est de même de la demande en no­
mination d'un conseil judiciaire que l'appelante a faite devant 
la cour, pour le cas où sa demande principale ne serait pas ad­
mise ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï en au­
dience publique M . CAI.EIER, substitut du procureur généial, en 
son avis conforme, toutes autres fins écartées, confirme le juge­
ment dont appel ; condamne l'appelante aux dépens de l'instance 
d'appel... » (Du 1 E R février 1 8 9 7 . — Plaid. M M E S D E SMET c. JOS. 

VERBEKE et A. SERESIA.) 

OBSERVATIONS. — V o i r D A L L O Z , R é p . , V ° Interdic­
tion, n o s 2 3 , 25 e t 27 , e t S u p p l . , n ° 1 6 ; L A U R E N T , t . V , 
n ° 2 4 9 ; N i v e l l e s , 20 m a r s 1847 ( B E L G . J U D . , 1855, 
p . 1482) , et L i è g e , 14 a o û t 1851 ( B E L G . J U D . , 1852, 
p . 1654) . 

C o m p . G a n d , 8 févr ie r 1856 ( B E L G . J U D . , 1858, 
p . 1396) . 



COUR D'APPEL DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

2 3 j u i l l e t 1896 . 

C O M P E T E N C E C O M M E R C I A L E . — R A P P O R T S D E C O N T I ­

G U Ï T E . C O M M E R Ç A N T . — D O M M A G E S - I N T R R E T S . 

Ludion en dommages-intérêts intentée conlre un commerçant du 
chef d'une construction exclusivement destinée à son commerce 
ou à son industrie, tl élevée nu mépris des rapports légaux 
dérivant du voisinage, est de ta compétence des tribunaux 
civils. 

( L A VEUVE LEYSSENS C. VAN GEYSTELEN.) 

L e 18 j a n v i e r 1896, le t r i b u n a l c i v i l de T e r m o n d e 
a v a i t r e n d u le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Ouï les parties en leurs moyens et conclu­
sions; 

« Vu les pièces du procès; 
« Attendu que l'action tend : 1° au payement de dommages-

intérêts; 2° au pavement de la somme de 3S0 francs ou toute 
autre à arbitrer pour reprise de mitoyenneté d'un mur séparatif ; 
3° au préalable, à la nomination de trois experts aux tins reprises 
dans l 'exploit d'ajournement; 

« Attendu qu'elle se fonde sur ce que le défendeur a fait éle­
ver une construction contre la propriété de la demanderesse, en 
juxtaposant, le mur de sa construction conlre celui de la dite 
propriété, ce, dans les conditions les plus défectueuses, et con­
trairement à touies les règles de l'art ainsi qu'aux lois, règle­
ments et usages; que notamment, d'une p ; r t , i l n'a pas fait 
emploi régulier du mur de la demanderesse après reprise de la 
mitoyenneté, et, d'autre part, i l a, sans avoir pris les précautions 
requises, procédé à des travaux d'excavation dangereux, creusé 
des puits et fait toute la construction dans des conditions vicieuses 
qui ont causé le plus grand préjudice à la propriété de la plus 
dite demanderesse ; 

« Attendu que l'action est donc basée : 1° sur la violation 
d'obligations « résultant de la seule autorité de la loi » , qui sont 
« les engagements formés involontairement » (article 1370 du 
code c iv i l ) , c'est-à-dire sans une manifestation de volonté et que 
le code appelle servitudes légales (art. 640 à 685) (LAURENT, 
t. XX, n° 306), c l '2° sur les articles 1382 et 1383 du code civi l ; 

« Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître que le 
défendeur est boutiquier et aubergiste, et que la construction 
devait servir pour l'exercice de sa double prolession ; 

« Attendu que les faits reprochés au défendeur rentrent dans la 
catégorie de ceux cités dans l'article 2, § dernier, de la loi du 
15 décembre 1872, puisqu'ils constituent des obligations d'un 
commerçant, et que non seulement i l n'est pas prouvé qu'elles 
ont une cause étrangère à son commerce, mais qu'elles s'y ratta­
chent au contraire de la façon la plus étroite, car elles ont direc­
tement et immédiatement en vue l'exercice du plus dit commerce; 

« Attendu, en effet, que, dans l'espèce dont s'agit comme dans 
celle de l'arrêt de la cour d'appel de Gand du 15 décembre 1890 
(PASICR., 1891, 11, 137), le but de la construction, « loin d'avoir 
une cause étrangère au commerce », se confond avec les opéra­
tions commerciales ; que si, en effet, i l n'y a pas de spéculation 
dans l'acte même d'élever des constructions, le résultat de cet 
acte est entré dans les spéculations commerciales de celui qui l'a 
posé; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 25 mars 
1876, les tr ibunaux de commerce connaissent : 1° des contesta-
lions relatives aux actes réputés commerciaux par la loi ; 

« Attendu que ce texte est général et s'applique aussi bien aux 
engagements dérivant de quasi-contrats et de quasi-délits qu'aux 
obligations naissant de contrats; 

« Attendu que la demanderesse soutient que son action a tout 
au moins un caractère mixte, la construction devant servir à la 
fois à l'exercice du commerce du défendeur et au logement de 
lui-même et de sa famille; 

« Attendu q u ' i l en serait ainsi, s i , outre la maison dont la des­
tination n'est point contestée, la construction en comprenait une 
ou plusieurs autres ne devant pas être affectées a cet usage ; 

« Mais attendu que l'habitation par le défendeur et sa famille 
n'étant, dans l 'espèce, qu'un moyen d'atteindre le but qu'a en vue 
le défendeur qu i est de faire le commerce,et même n'étant qu 'un 
mode d'exercice de celui-ci,l 'action de la demanderesse est pure­
ment commerciale; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , entendu en son avis conforme 
M . DE BUCK, substitut du procureur du ro i , se déclare incompé­
tent ; condamne la demanderesse aux dépens...» (Du 18 jan­
vier 1896.) 

L a demanderesse a i n t e r j e t é appe l e t l a c o u r a 
r é f o r m é en ces t e r m e s : 

A R R Ê T . — « Sur la compétence ratione materico : 
« Attendu que l'appelante, propriétaire à Rupelmonde, a assi­

gné devant le tribunal civil de Termonde l'intimé Van Geystelen, 
hôtelier et négociant à Zwvndreclu, à raison d'une dépréciation 
qu'elle soutient avoir été apportée à son immeuble « de Visschers 
Club » , sis à Zwyndrecht, pa r le fait de l'intimé, notamment par 
la construction élevée par celui-ci sur son fonds, touchant à la 
propriété de l'appelante ; 

« Attendu que l'intimé décline la compétence du juge c i v i l , 
soutenant qu ' i l est commerçant et qu'en élevant un bâtiment des­
tiné à lu i servir d'hôtel et de maison de commerce, i l a fait acte 
de commerce; que, dès lors, les obligations qu ' i l pourrait avoir 
contractées à l'occasion de cette construction ont une cause qui 
n'est pas étrangère à son commerce, attendu que l'article 2 du 
code de commerce (loi du 15 décembre 1872) enumère en termes 
limitatifs les exceptions à la compétence des tribunaux civi ls ; 

« Que, néanmoins, le dernier paragraphe de cet article ne con­
tient point de limitation quand i l s'agit de commerçants et d'obli­
gations entre commerçants, semblables obligations étant toujours 
présumées être des actes de commerce et ne perdant ce caractère 
que lorsqu'on aura fourni la preuve qu'elles ont une cause étran­
gère au commerce (Ann. pari., 15 décembre 1869, p. 229); 

« Attendu qu'en celle matière, le législateur a confié à la 
sagesse du juge l'appréciation des circonstances de fait et celle 
des preuves produites ; 

« Attendu que, dans l'espèce, i l ne s'agit point d'obligations 
entre commerçants, et que les obligations mises à charge de l ' i n ­
timé n'ont point pour cause son commerce; 

« Attendu, en effet, qu ' i l est de l'essence des actes de com­
merce d'être inspiré par l'esprit de lucre ; qu'à ce point de vue, 
i l se conçoit que lorsqu'un commerçant élève une construction 
exclusivement destinée à son commerce ou à son industrie et 
qu ' i l contracte avec d'aulres commerçants des conventions rela­
tives à l'achat des matériaux ou a l'exécution des travaux, i l ne 
soit point admis à prétendre que semblables opérations sont 
étrangères à son commerce et sont des actes ordinaires de la vie 
civile ; 

« Mais attendu que la demande n'est basée sur aucune conven­
tion de ce genre, avenue entre l'intimé et l'appelante ; 

« Que s'il est vrai qu'elle peut être considérée comme une 
suite indirecte et éloignée de la conslruction litigieuse, elle n'en 
trouve pas moins sa cause unique dans une faute ou quasi-délit 
reproché à l'intimé pour avoir méconnu les rapports légaux déri­
vant rie la contiguïté de son immeuble avec celui de l'appelante; 

« Que lo in donc d'être fondée sur un acte inhérent au com­
merce de l'intimé et inspirée par l'esprit de lucre, elle n'a d'autre 
source qu'un fait dommageable commis au préjudice d'un voisin 
par un commerçant dans les rapports de la vie c i v i l e ; 

« Attendu que de même la contestation relative à la reprise de 
la mitoyenneté du mur de la propriété de l'appelante est étran­
gère au commerce de l'intimé ; 

« Attendu que c'est à tort que le premier juge s'est déclaré 
incompétent; 

« Attendu que le premier juge n'a pas rencontré le fond du 
litige et que celui-ci n'est point en état de recevoir une solution 
définitive ; que les parties ne so.^t pas même d'accord sur les 
termes n i sur la portée des expertises auxquelles elles concluent 
devant la cour; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M . le premier 
avocat général DE GAMOND, toutes conclusions à ce contraires écar­
tées, met à néant le jugement o quo ; émendant, dit que le t r ibu­
nal c iv i l est compétent et renvoie la cause devant le tribunal de 
première instance de Gand pour y être fait droit selon ses 
rétroactes, met à charge de l'intimé les frais d'appel et ceux de 
première instance qui sont relatifs à l 'incident, y compris ceux 
du jugement dont appel, le surplus des dépens réservé...» (Du 
23 ju i l l e t 1896. — Plaid. M M M SERIGIERS, du barreau d'Anvers, 
c. MONTIGNY.) 



JURIDICTION CRIMINELLE 

COUR DE CJSSiTIOH DE BELGIQUE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. De Le Court. 

19 octobre 1896. 

A D U L T È R E . — E N T R E T I E N D ' U N E C O N C U B I N E D A N S L A 

M A I S O N C O N J U G A L E . — D E L I T C O N T I N U A V E C D E U X 

F E M M E S S U C C E S S I V E M E N T . — R É C O N C I L I A T I O N . - F A I T S 

N O U V E A U X D A D U L T É R E . — M O Y E N N O U V E A U . — I N ­

J U R E G R A V E N O U V E L L E . — M I N I S T È R E P U B L I C . — C O N ­

C L U S I O N S D O N T L E D É P Ô T N ' A P A S É T É C O N S T A T É . 

D É F A U T D E M O T I F S . 

Le délit d'entretien d'une concubine dans la maison conjugale, 
suppose la continuité d'un commerce coupable entre le mari et 
sa complice. 

Cette complice, pour l'existence du délit, doit être une même per­
sonne. (Résolu seulement par le ministère publie.) 

Si la réconciliation des époux a couvert le délit d'entretien d'une 
concubine dans la maison conjugale, de nouveaux faits isolés 
d'adultère du mari avec une autre complice ne sauraient, quant 
à la non-recevabilité de. l'action publique, effacer l'effet de la 
réconciliation. (Résolu seulement par le ministère public.) 

Le moyen déduit de ce réveil prétendu de l'action publique, doit 
avoir clé présenté devant le juge du fond. Sinon il est, à titre 
de moyen nouveau, non recevable devant la cour de cassation. 

C'est à l'époux offensé seul, et non au ministère public, qu'il ap­
partient de produire ce moyen devant le. juge du fond. (Résolu 
seulement par le ministère public.) 

Ne sauraient suffire, à cet effet, des conclusions additionnelles qui 
ne sont ni datées, ni signées par le président et par le greffier, 
et dont le dépôt n'a été constaté ni par l'arrêt dénoncé ni par le 
procès-verbal de l'audience. 

( L E PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR D'APPEL DE BRUXELLES 

ET L'ÉPOUSE B . . . C. I ! . . . ) 

L e T r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de B r u x e l l e s a v a i t r e n d u 
le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « En ce qui concerne le fait Clémentine V . . . : 
« Atterdu que les faits isolés d'adultère que le prévenu a 

commis dans la maison commune, ne sauraient constituer le dé­
li t d'entretien de concubine dans la maison conjugale ; 

« En ce qui concerne le fait Zoé T . . . : 
« Attendu que, s'il est établi que le prévenu a, à Scbaerbeek, 

depuis moins de trois ans, mais antérieurement au mois de mars 
1 8 9 5 , étant marié, entretenu une concubine dans la maison con­
jugale, i l est résulté de l ' instruction qu' i l y a eu postérieurement 
à cette date réconciliation entre les époux ; 

« Qu'il est établi également, que la partie civile connaissait, 
au moment où les faits de réconciliation se sont produits, les 
circonstances principales des relations du prévenu avec sa con­
cubine; 

« Par ces motifs, le Tribunal acquitte le prévenu et condamne 
la partie civile aux dépens... » 

A p p e l f u t i n t e r j e t é p a r le m i n i s t è r e p u b l i c e t p a r 
M m e B . . . , q u i s ' é t a i t c o n s t i t u é e p a r t i e c i v i l e . 

L a C o u r d ' appe l s t a t u a c o m m e s u i t : 

A R R Ê T . — « En ce qui concerne le fait Clémentine V . . . : 
« Adoptant les motifs du premier juge ; 
« En ce qui concerne le fait Zoé T . . . : 

« Attendu qu ' i l est résulté de l ' instruction faite devant la cour , 
que le prévenu a, à cinq reprises différentes, eu des rapports 
adultérins avec cette fille, qui était en service dans la maison 
conjugale; 

« Attendu que si ces rapports furtifs et gratuits pouvaient 
constituer le délit d'entretien d'une concubine dans la maison con­
jugale, encore seraient-ils couverts par la réconciliation des 
époux et le pardon accordé par la partie civile en connaissance 
de cause ; 

« En effet, cette dernière ayant, dès janvier 1 8 9 5 , appris 
l'existence de cette intimité coupable, notamment dans ce qu'elle 
avait de plus blessant et de plus injurieux pour elle, à savoir des 
rapports sexuels jusque dans la chambre et sur la couche com­
mune, a pardonné à son mar i , après avoir chassé sa servante, 

et a jusque dans les derniers mois de cette année continué à 
vivre avec lu i dans des conditions d'intimité et d'affection sur 
lesquelles sa correspondance ne peut laisser subsister aucun 
doute ; 

« Attendu que les agissements de la partie civile protestent 
contre son allégation qu'elle aurait, en décembie 1 8 9 5 seule­
ment, appris par son neveu la gravite et la continuité de ces rap­
ports adultérins et, par conséquent, n'avait pu les pardonner an­
térieurement, puisque l'existence d'un pardon complet de toute la 
faute peut seul expliquer comment, dans la plainte déposée après 
décembre 1 8 9 5 , elle a dénoncé exclusivement la liaison plus ré­
cente de son mari avec Clémentine V . . . ; 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour confirme 
le jugement a quo ; dépens à charge de la partie c iv i le . . . » (Du 
1 5 ju i l le t 1 8 9 6 . — Plaid. M5l e s A L E X . BRAUN et SCHOENFELD.) 

L e p r o c u r e u r g é n é r a l e t l a p a r t i e c i v i l e se p o u r v u ­
r e n t en cas sa t ion 

A l ' a p p u i de son p o u r v o i , le p r o c u r e u r g é n é r a l p ré ­
sen ta le m é m o i r e s u i v a n t : 

« Moyen unique. — Violation ou fausse application des arti­
cles 3 8 9 et 3 9 0 du code pénal, 2 de la loi du 1 7 avril 1 8 7 8 , 2 7 2 
et 2 7 3 du code c iv i l , en ce que l'arrêt attaqué a admis comme 
élisive de la poursuite une prétendue réconciliation des époux sur­
venue avant la consommation des derniers actes constitutifs du 
délit, ou tout au moins, couverte par de nouveaux faits d'adul­
tère commis dans la maison conjugale par le prévenu. 

B. . . était prévenu d'avoir, à Seliaerkeek ou ailleurs, dans l'ar­
rondissement de Bruxelles, en 1896 ou antérieurement depuis 
moins de trois ans, étant marié, enretenu une concubine dans 
la maison conjugale. 

Cette prévention visait certains faits d'adultère commis par 
l'inculpé, successivement avec deux femmes, d'abord avec une 
fille T . . . , ensuite avec une femme V . . . 

L'arrêt et le jugement dont i l s'approprie les motifs, exami­
nant ces deux catégories de faits, déclarent que les premiers con­
stituent au moins hypothéliquement l 'entretien de concubine dans 
la maison conjugale, mais sont couverts par une réconciliation 
survenue entie les époux, et que les seconds — que l'arrêt recon­
naît expressément être postérieurs à cette réconciliation — ne 
réunissent pas, quand on les apprécie isolément, les caractères 
du délit. 

C'est, à notre avis, une erreur fondamentale de l'arrêt que de 
diviser ainsi la prévention unique déférée à la cour, et de scin­
der le délit unique et continu d'entretien de concubine dans la 
maison conjugale, en plusieurs délits distincts, suivant la per­
sonnalité des femmes avec lesquelles les relations adultères ont 
été entrenues. 

Ce qui constitue le délit de l'article 3 8 9 du code pénal, c'est 
la violation de la foi conjugale commise avec une persistance et 
dans un lieu qui font de celte violation, à l'égard de la femme 
légitime, l'outrage le plus sanglant ; la violation est la même, 
l'outrage est égai quand l'époux prend pour maîtresse, au foyer 
conjugal, successivement plusieurs femmes. Le délit ne varie pas; 
peu importe que la concubine entretenue dans la maison conju­
gale soit une femme unique, ou que le mari appelle successive­
ment auprès de lui plusieurs complices différentes de ses amours 
adultères. Par conséquent, la poursuite actuelle n'est pas à 
apprécier différemment, parce que, après le pardon accordé par 
sa femme, le prévenu, au lieu de reprendre ses relations avec la 
lille T . . . , en a noué de nouvelles, dans les mêmes conditions, 
avec la femme V . . . 

En réalité, saisie d'un délit unique commencé avec la f i l l eT . . . , 
continué avec la femme V . . . . la cour avait à rechercher si la 
réconciliation survenue au milieu de la perpétration de ce délit, 
en rendait la poursuite non recevable. 

Ainsi posée, comme elle doit l 'être, la question se résoud 
d'elle-même. 

La réconciliation, comme le désistement avec lequel elle se 
confond, n'a de valeur que si elle se produit après la perpétration 
parachevée du délit : i l faut que l'époux offensé ait pardonné en 
pleine connaissance de cause; si certains des faits constitutifs du 
délit sont postérieurs au pardon, celui-ci est nécessairement inef­
ficace. 

Fallût-il admettre, avec l'arrêt attaqué, la scission qu ' i l établit 
entre les faits T . . . et les faits V . . . , encore sa thèse serait-elle 
inadmissible. L'article 2 , alinéa 2 , de la l o i du 1 7 avr i l 1 8 7 8 , qui 
admet l'époux offensé à arrêter, en matière d'adultère ou d'entre­
tien de concubine, la poursuite répressive, par son désistement 
ou son pardon, est corrélatif à l 'article 2 7 2 du code c iv i l . Tous 
deux ont une portée identique et comportent la restriction, fon­
dée sur l'équité et sur le bon sens, qui résulte de l 'article 2 7 3 du 



même code. Les taules nouvelles de l'époux coupable font revivre 
les anciennes. Le pardon de l'époux offensé, qui rend non rece-
vable la poursuite du ministère public, est, dit la cour de cassa­
tion de France, nécessairement subordonné à la condition que 
l'époux coupable ne perde pas, par la continuation de ses torts, 
tout droit à ce pardon (arièl du 19 ju i l l e t 1850, reproduit plus 
bas, en extrai t) . 

L'arrêt attaqué a donc violé l'article 389 du code pénal, parce 
qu'i l s'est mépris sur la nature du délit d'entretien de concubine 
dans la maison conjugale, et les articles 390 du même code, al . 2, 
de la loi du 17 avri l 1878 et 272 et 273 du code c iv i l , parce qu ' i l 
a admis, comme élisive de la poursuite, une prétendue réconcilia­
tion, qui ne réunissait pas les conditions requises par ces disposi­
tions. 

Voici l ' indicat ion de diverses autorités : 
BLANCHE, Etudes pratiques, t. V, n° 180, p. 221 , édition 

de 1888: 
« Le mari pourrai t - i l rétracter son désistement » (ce qu i , d'a­

près le contexte, comporte, dans la pensée de l'auteur, la récon­
ciliation), « et requérir du ministère public la reprise des pour-
« suites? 

« Cette question doit se résoudre par les principes énoncés 
« dans les articles 272 et 273 du code c i \ i l , c'est-à-dire que 
« l'action éteinte par le pat don du mari ne pourra revivre que 
« si des faits nouveaux d'adultère viennent raviver les faits 
« anciens. Dans ce cas, la poursuite pourra comprendre les uns 
« et le; autres. » 

Cet auteur n'examine pas la question en ce qui concerne l'en­
tretien de concubine, parce qu ' i l est d'avis que l'action publique 
du chef cie ce délit n'est pas éteinte par le désistement ou le par­
don de la lemme (t. V, n° 200). La législation française n'a pas 
de disposition analogue à l'alinéa 2 de l'article 2 de notre loi 
belge du 17 avr i l 1878. 

FUZIER I I E R M A N , Répertoire, V° Adultère, n° 17G : 
« Mais si des faits nouveaux d'adultère venaient à se produire 

« (après le désistement ou la réconciliation), i l n'est pas dou-
« teux qu'ils pourraient faire revivre les faits anciens ; les uns et 
« les autres seront donc compris dans le droit de plainte du 
« mari, et l 'action du ministère public reprendra, dans ce cas, 
« toute sa force ; ce n'est que l'application des principes posés 
« dans les articles 272 et 273 du code c iv i l , principes qui d'ail-
« leurs étaient généralement admis dans l'ancien droit . » 

Cet auteur, contrairement à BLANCHE, admet, au n° 203, que la 
réconciliation éteint l'action du chef d'entretien de concubine et 
i l assimile complètement la réconciliation consentie parla femme 
à celle consentie par le mari . Les articles 272 et 273 du code c i v i l , 
qui sont la raison de décider, sont d'ailleurs aussi bien applica­
bles à l'action du chef d'entretien de concubine qu'à l'action du 
chef d'adultère de la femme. 

Cass. fr . , 19 ju i l l e t 1850 (DALLOZ, Pér., 1850, I , 301) : 
« Attendu qu ' i l est constaté par le jugement dont les motifs 

« ont été adoptés par l'arrêt attaqué, que le sieur R... a articulé 
« dans sa plainte que, depuis l'époque de sa réconciliation avec 
« sa femme, le commerce adultérin de celle-ci avec le demandeur 
« avait continué, et qu ' i l a dénoncé les faits tant antérieurs que 
« postérieurs à cette époque ; 

« Attendu que le pardon du mari , qui rend non recevables 
« toutes poursuites pour délit d'adultère contre le prévenu de 
« complicité de ce délit, dont la cause est indivisible de celle de 
« la femme, est nécessairement subordonné à la condition que 
« la femme ne perdra pas, par la continuation de ses torts, tout 
« droit à ce pardon ; et que, s'il en est autrement, le droit de 
« plainte du mari et l'action du ministère public reprennent 
« toute leur force. » 

L'arrêt dénoncé avait retenu les faits antérieurs et les faits 
postérieurs à la réconciliation comme formant un seul tout con­
st i tut i f du délit. 

En note, l'arrétiste fait remarquer que ce qui rendait la ques­
t ion délicate, c'est uniquement le caractère instantané du délit 
d'adultère. 

A fortiori, i l faut conclure que, pour le délit continu d'entre­
tien de concubine, la question doit être résolue dans le même 
sens. 

DALLOZ, Répertoire, Supplément, V° Adultère, n ° 5 6 , approuve 
l'arrêt précité, en faisant observer que, pour que la réconciliation 
fasse obstacle à l 'action, i l faut que l'époux ait pardonné en 
pleine connaissance de cause, connaissant entièrement tous les 
faits d'adultère ; que si certains de ces faits sont postérieurs au 
pardon, celui-ci n'a pas été accordé avec la connaissance requise 
et est, par conséquent, inefficace et complètement inopérant. 

CHAUVEAU et HÉLiE, édition belge, t. 11, n° 2901 , s'occupant 
de l'exception de réconciliation opposée à l'action du chef d'en­
tretien de concubine dans la maison conjugale, disent expressé­

ment que celte exception est régie par l 'article 272 (donc aussi 
par l 'article 273) du code c i v i l . 

Contre notre opinion, on ne peut citer que LES PANDECTES 
FRANÇAISES, V° Adultère, n" 125, qui examinent la question au 
point de vue de la réconciliation accordée par le mari en cas 
d'adultère de la femme, et qui versent dans une erreur évidente, 
car elles invoquent comme unique argument un arrêt de là cour 
de cassation française, du 8 décembre 1832 ( D A L L O Z , Rép. , 
V° Adultère, n° 87, note), lequel n'a nullement la portée qu'elles 
lu i prêtent et s'applique à une espèce où i l n'y avait aucun fait 
d'adultère postérieur à la réconciliation. 

Comparez aussi PANDECTES BELGES, V ° Adultère, n° 1 4 8 . 

Bruxelles, le 15 j u i l l e t 1896. 

Pour le procureur général, 

SERVAIS. » 

L a p a r t i e c i v i l e , de son c ô t é , p r é s e n t a u n m é m o i r e 
c o n ç u c o m m e s u i t : 

K MOVEN UNIQUE. — Fausse application et violation des art i ­
cles 389 et 390 du code pénal, 2 et 22 de la loi du 17 avril 1878, 
272, 273 et 306 du code c i v i l , ainsi que des articles 7 de la lo i du 
20 avri l 1810, 97 de la Constitution; en ce que l'arrêt attaqué a 
admis comme élisive de la poursuite une prétendue réconcilia­
tion des epoux avant la consommation des derniers actes consti­
tutifs du délit; tout au moins, en ce que, constatant de nouveaux 
faits d'adultère, commis dans la maison conjugale par le prévenu 
postérieurement à la réconciliation prétendue, i l n'a pas examiné 
si ces faits n'enlevaient pas à cette réconciliation son efficacité 
jur idique, bien que la partie civile y eut expressément conclu. 

La partie civile fait siennes les considérations aussi judicieuses 
que juridiques que M. le procureur général fait valoir à l 'appui 
du pourvoi qu ' i l a formé. Elle croit pouvoir y ajouter ce qu i suit 
pour le cas où i l faudrait admettre la scission qu'établit l'arrêt 
dénoncé entie les faits et les faits V . . . : 

Si c'était en matière civile seulement, et non aussi bien en 
matière pénale qu'en matière civile, que des faits nouveaux d ' in­
jure grave, spécialement des faits nouveaux d'adultère, réveillent 
des taits anciens de ce genre, au sujet desquels une réconcilia­
tion sciait intervenue, la justice serait exposée à une contrariété 
de jugements que le législateur n'a pu vouloir. La réconciliation 
à laquelle le juge répressif aurait conservé sa puissance, le juge 
civi l la déclarerait ensuite inopérante, effacée ! 

C'est cette conséquence, ce désordre judiciaire que recèle 
l'arrêt dénoncé. 

L'arrêt constate des faits d'adultère, commis par le prévenu 
dans la maison conjugale postérieurement à ce qu ' i l appelle la 
réconciliation. Dès lors, se posait jur idiquement et inéluctable­
ment d'elle-même, comme elle a, d'ailleurs, été expressément 
posée en conclusions par la partie civi le , la question de savoir 
si les nouveaux outrages n'avaient pas anéanti l'effet de cette 
réconciliation. Et l'arrêt, dénué de motifs sur ce point essentiel, 
parle de réconciliation comme si la question ne s'était pas posée. 

1! se contente de dire, sans aucun égard aux faits nouveaux : 
i l y avait « pardon complet de toute la faute » . Par ces mots 
« toute la faute » , l'arrêt vise exclusivement les fa i l sT. . . , donc les 
faits anciens. Eh bien ! là est, dans la cause, la violation des 
textes de l o i invoqués. 

Cette violation procède d'une compréhension fausse de l'idée 
de réconciliation introduite par la loi en cette matière. 

La réconciliation, c'est le pardon de l'offense. Or, le pardon 
peut-il légalement être tellement définitif, tellement absolu, telle­
ment « complet » , qu ' i l laisserait à l'époux qui l'a obtenu pleine 
carrière pour se l ivrer ensuite à toutes sortes d'excès envers 
l'époux qui l'a accordé ? Le législateur qui aurait supposé et sanc­
tionné semblable acte serait un singulier psychologue et un non 
moins singulier moraliste. Imaginez que dans un contrat de 
mariage l 'un des époux déclare renoncer, à l'avance, à porter 
plainte, le cas échéant, des infidélités ou des violences de son 
futur conjoint. Quel est le juge qui ne déclarerait cette clause 
immorale au premier chef? Comment donc ce que les bonnes 
mœurs réprouvent énergiquement dans ce préliminaire du ma­
riage, et avant qu'une faute quelconque ait été commise, le légis­
lateur aurait-il pu l'admettre dans le cours de la vie conjugale et 
après que la conduite d'un époux est venue démontrer combien 
i l est indigne de confiance? Le pardon est une sorte de contrat 
d'ordre moral où la condition résolutoire d'indignité ultérieure 
est toujours sous-entendue. Voilà pourquoi la loi a décidé en 
matière de torts conjugaux, la seule où elle s'occupe de pardon, 
que le pardon de torts anciens ne tiendrait pas devant des torts 
nouveaux suffisamment graves pour faire revivre les premiers. 

On n'objectera pas qu ' i l résulte de l'arrêt que les faits nouveaux 



ne revêtaient pas le caractère du délit d'entretien de concubine 
dans la maison conjugale. 

D'abord, la cour constate cela uniquement pour écarter cette 
partie de la prévention dont elle était saisie. Elle ne se place pas 
au point de vue de l'influence de ces faits nouveaux sur le main­
tien ou l 'annihilation de la réconciliation, et ne di t nullement 
qu ' i l aurait fallu un nouveau délit d'entretien de concubine pour 
faire revivre le premier. Mais l'arrêt aurait même affirmé cela, 
que c'eût été une hérésie ju r id ique manifeste. 

La loi dit-elle, à l'article 273, que les causes nouvelles doivent 
être de la même nature que les causes anciennes? C'eût été 
absurde. Dit-elle seulement que les faits nouveaux doivent par 
eux-mêmes constituer une cause de divorce ? Alors à quoi bon 
réveiller les faits anciens? C'eût été un scandale inut i le . De même, 
en cas de poursuite du chef d'entretien de concubine dans la 
maison conjugale, i l eût été dérisoire d'exiger pour le réveil du 
délit ancien la répétition de ce même délit, suffisant à lui seul 
pour entraîner la condamnation. 

Non, i l s'agit, et uniquement, de la notion ju r id ique , définie 
plus haut, de la réconciliation ou, ce qui est la même chose, du 
pardon comme lin de non-recevoir sou à une action en divorce 
ou en séparation de corps, soi: a une plainte du chef d'adultère 
ou d'entretien de concubine. On remarquera qu ' i l ne s'agit pas, 
dans l'espèce, de revenir, par le moyen de faits nouveaux, sur le 
désistement d'une plainte. 

Pour ce cas-là même, la cour d'appel de Bruxelles, arrêt du 
26 avril 1880, rendu sous la présidence de M. CONSTANT CASIER., 
a jugé « qu' i l résulte de la nature des choses qu' i l y a lieu ri'ap-
« pliquer par analogie à l'action publique en matière d'adultère, 
« les règles établies par les articles 272 et 273 du code civi l 
« pour l'action en divorce » ( P A S . , 1880, I I , 183 et la note). 

I c i , c'est le droit primordial de porter plainte que l'arrêt 
dénoncé conteste, ou plutôt, la plainte étant générale, i l la 
déclare, en réalité, non recevable, du chef de réconciliation, en 
ce qui concerne l 'un des faiis que l ' instruction a révélés. 

Si la théorie du « pardon complet », quelle que soit la conduite 
ultérieure du coupable, devait prévaloir, voyez ce que cette 
théorie aurait encore d' immoral et d 'antijuridique. 

Un mari , pendant plusieurs mois, a eu comme concubine, dans 
la maison conjugale, une servante des époux. 

La femme le sait. 
(Sous ce rapport, nous sommes bien forcés d'accepter celte 

circonstance comme jugée en fait, bien que la partie civile l 'ait 
toujours et énergiquement niée. Nous n'avons pas ici à reprendre 
la discussion dans laquelle elle a expliqué comment, après avoir 
fait une plainte générale, elle a, à M. le procureur du r o i , parlé 
d'abord du fait V . . . , puis seulement dans le procès-verbal valant 
plainte également, du fait T . . . 11 faut prendre l'arrêt avec les cir­
constances qu ' i l constate). 

Donc la femme le sait. Elle peut saisir la justice répressive du 
délit; mais elle a trois ans pour le faire. Dans ce délai, elle est 
apparemment maîtresse de choisir son moment. Elle réfléchit. 
Elle ne veut rien précipiter. Si l'auteur de l'outrage, si sanglant 
qu ' i l soit, témoignait d'un repentir sincère par l'amendement de 
sa vie, elle se sent capable de pardonner et de ne pas user du 
droi t que la loi lui donne. Elle veut essayer de ramener celui 
qu'elle espère encore n'avoir été que momentanément égaré. 
Pour cela, elle va continuer la vie conjugale. Elle donnera même 
à l'infidèle des marques d'affection. Plus que cela,elle lu i écrira 
des lettres d'amour... Mais rien n'y fait. Elle échoue contre une 
nature mauvaise, rebelle. Tous ses efforts n'aboutissent qu'à de 
nouveaux outrages. Même pendant que la justice est saisie de 
l'instance en séparation de corps, l ' indigne mari ne sait pas res­
pecter la maison conjugale; et tandis qu ' i l demande à la justice 
de condamner sa femme à y rentrer, i l souille de nouveau celte 
demeure. 11 y introduit des femmes de mauvaise vie, i l s'y livre 
à l'adultère et à d'autres excès. . . Et voici que quand la femme, 
qui est encore dans le délai de trois ans, poussée à bout, veut 
enfin user du droit que la loi lu i a donné et qu'elle a entendu 
conserver, i l sera permis au juge, saisi de la plainte, de garder 
le silence sur l'influence jur id ique des faits nouveaux d'adultère 
dans la maison conjugale, faits dont i l est obligé de reconnaître 
l'existence et qu'on invoque en conclusions comme donnant lieu 
à l 'application de l'article 273 du code c i v i l ! 11 pourra se conten­
ter de dire à la femme : Vous avez pardonné complètement les 
faits antérieurs! I l faudra donc, en pareille occurrence, que la 
femme se garde bien de tâcher de ramener son mari dans le 
devoir! Les efforts généreux qu'elle aurait faits dans ce but, 
quels que puissent être les torts ultérieurs de son mari, devien­
dront une arme conire elle, et serviront à l u i dénier inéfragable-
ment l'exercice du droit que les articles 389, 390 du code pénal, 
22 de la loi du 17 avril 1878, l u i accordaient expressément!! » 

M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l M É L O T a donné son 
a v i s en ces t e r m e s : 

« B . . . a été traduit devant le t r ibunal correctionnel de 
Bruxelles pour « avoir, à Schaerbeek ou ail leurs, dans l 'arron-
« dissement de Bruxelles, en 1896 ou antérieurement depuis 
« moins de trois ans, élant marié, entretenu une concubine 
« dans la maison conjugale » . 

Le tribunal l'a renvoyé des poursuites. 
Saisie de la prévention en degré d'appel, la cour de Bruxelles 

constate que la plainte de l'épouse B . . . , partie civile en cause, 
dénonçait exclusivement la liaison coupable de son mari avec la 
femme Clémentine V . . . Plus tard, au cours de l ' instruction, une 
fille T . . . a été signalée aussi comme ayant été la complice du 
prévenu. 

L'arrêt attaqué a confirmé la décision du premier juge par le 
motif : En ce qui concerne le fait V . . . : que des fails isolés d'a­
dultère commis dan; la maison conjugale ne sauraient constituer 
le délit de l'article 389 du code pénal, et : En ce qui concerne le 
fait Zoé T . . . : que, fallût-il considérer les faits constatés comme 
constituant le délit d'entretien d'une concubine dans la maison 
conjugale, encore seraient-ils couverts par la réconciliation des 
é >oux et le pardon accordé par la femme en connaissance de 
cause. 

Le pourvoi formé par le ministère public , reproche d'abord à 
l'arrêt d'avoir envisagé séparément ce que la cour de Bruxelles 
appelle le fait V . . . et le fait T . . . , c'est-à-dire d'avoir divisé le 
délit ur ique d'entretien de concubine dans la maison conjugale, 
en plusieurs délits distincts, suivant la personnalité des femmes 
avec lesquelles ces délits auraient été commis. 

D'après le pourvoi, le délit de l 'article 389 du code pénal, 
c'est la violation de la foi conjugale commise avec pe sistance au 
domicile conjugal ; l'outrage est le même quand le mari a suc­
cessivement plusieurs maîtresses : i l commence à commettre le 
délit avec une femme, i l le continue avec une autre, i l le pour­
suit avec une troisième, cl ainsi de suite. La réunion de ces dif­
férents adultères isolés constitue le délit continu de l 'article 389. 

Interpréter ainsi la disposition légale prétendument violée, 
c'est en méconnaître à la fois et le texte et l'esprit. La loi ne con­
naît pas le délit que le pourvoi appelle assez vaguement entretien 
de concubine dans la maison conjugale. Elle punit le mari « con­
te vaincu d'avoir entretenu une concubine dans la maison conju-
« gale » . Ce texte, suppose nécessairement la continuité d'un 
commerce adultère avec la même personne, et c'est pourquoi 
le fait est érigé en délit. « La loi », disent CHAUYEAI; et H É I . I E 
(édit. NYPEI.S, t . I l , n° 2880), « a donné un moyen à la femme 
« pour soustraire à ses regards la présence et les triomphes 
« de sa rivale. » 

Dans le système imaginé par le pourvoi , où est la rivale de 
l'épouse outragée'.'A laquelle des femmes qui auraient eu avec 
le mari des rapports isolés et accidentels, la qualification de 
concubine sera-l-ellc réservée? 

Certes, la concubine dont parle l 'article 389 n'est pas, suivant 
la définition des dictionnaires, « la femme qui vit avec un 
« homme sans être mariée avec lui » , Mais, pour rentrer dans la 
définition de la l o i , encore faut-il (pie la complice du mari habi­
tant la maison conjugale, ou introduite à diverses reprises dans 
cette maison à un litre quelconque, y ait entretenu avec le mari 
un commerce adultère. Les mots entretenir une concubine de 
l'article 389, démontrent à eux seuls qu 'un adultère isolé com­
mis par le mari dans la maison commune ne rentre pas dans les 
prévisions de la l o i . Et, s'il en est ainsi , si aucun de ces adultè­
res isolés, commis avec des femmes différentes, ne constitue une 
infraction à la loi pénale, ce n'est pas en les réunissant qu'on 
leur imprimera le caracière du délit de l'article 389. L'addition 
de plusieurs zéros ne saurait former une unilé. 

Le premier moyen du pourvoi ne peut donc être accuei l l i . 
I l en est de même du second moyen. 
I l est de doctrine et de jurisprudence qu'en matière d'adul-

lère ou d'entrelien d'une concubine dans la maison conjugale, le 
pardon de l'époux offensé équivaut à la preuve légale que l'adul­
tère n'a pas été commis. (NYI 'EES, Code pénal interprété, t . 11, 
p. 217, n» 11.) 

« L'action publique », dit M. H A U S , « est abolie par une récon-
« cil iat ion résultant de circonstances qui dénotent de la part de 
« l'époux offensé la volonté libre et réfléchie de pardonner f o u ­
et trage, circonstance dont l'appréciation appartient au t r ibunal . » 
( H A U S , Droit pénal belge, édit. de 1874, t. 1 e r , n° 1099.) 

Nous avons dit plus haut que, dans l'espèce, la cour de 
Bruxelles a décidé souverainement que le pardon accordé par la 
femme en connaissance de cause, avait couvert les relations qui 
avaient existé entre son mari et la fille T . . . En admettant que 
ces relations eussent le caractère exigé par l'article 389 du code 



pénal, l 'action publique était donc abolie en ce qui les con­
cerne, et comme le fait plus récent invoqué à charge du mari 
n'était pas pré\u par la loi pénale, i l ne restait à la cour qu'à 
renvoyer le prévenu des fins de la poursuite. 

Le demandeur ne l'entend pas ainsi. Suivant l u i , si le fait le 
plus récent n'était pas prévu par le code pénal, i l constituait au 
moins un outrage nouveau, et la cour d'appel aurait dû faire 
application de l 'article 2 7 3 du code civi l , suivant lequel 
l'époux, dont une première action en divorce a été éteinte par la 
réconciliation, « peut néanmoins en intenter une nouvelle pour 
« cause survenue depuis la réconciliation, et alors faire usage 
« des anciennes causes pour appuyer sa nouvelle demande. » 

D'abord, et pour le dire en passant, i l est au moins douteux 
qu'une disposition de la l o i civile réglant les droits privés des 
époux, puisse être appliquée par analogie en matière répressive, 
c'est-à-dire quand, au lieu de demander à être dégagée des liens 
du mariage, la femme poursuit une œuvre de vengeance et cher­
che à faire condamner son mari à un emprisonnement d'un mois 
à un an (code pén., art. 3 8 9 ) . 

Les deux matières nous paraissent d'ordre essentiellement dif­
férent. Néanmoins, la question est controversée. D'après B L A N ­
CHE, l 'action éteinte par le pardon ne peut revivre que si des 
faits nouveaux d'adultère viennent raviver les faits anciens. Dans 
ce cas, d i t - i l , la poursuite pourra comprendre les uns et les au­
tres ( I ) . 

En arrêt de la cour rie cassation de France a appliqué l 'ar t i ­
cle 2 7 3 du code civil en matière répressive, mais dans le cas 
spécial où un premier adultère de la femme, suivi du pardon du 
mari, s'était renouvelé avec le même complice ( 2 ) . 

Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles va plus loin : i l dis­
pose, d'une manière générale, « qu ' i l résulte de la nature des 
« choses, qu ' i l y a lieu d'appliquer par analogie à l'action publi-
« que en matière d'adultère, les règles établies par les art. 2 7 2 
« et 2 7 3 du code civil pour l'action en divorce » ( 3 ) . 

Cette théorie n'est admise ni par les I'ANDECTES FRANÇAISES, 
V ° Adultère, n° 1 2 5 , ni par FAUSTTN H É I . I E , Instruction criminelle, 
édition N Ï P E I . S , t . 1 e r , p . 4 3 2 , n° 1 0 2 9 , note 1 3 . 

Elle paraît encore plus difficile à admettre en Belgique, où la 
matière de l'adultère a été complètement revisée par le code 
pénal de 1 8 0 7 cl pa r l a loi du 17 avril 1 8 7 8 sur la procédure 
pénale. Le législateur belge connaissait évidemment l 'article 2 7 3 
du code c i v i l ; on ne voit pas cependant qu ' i l ait inséré quelque 
disposition analogue dans l'une ou l'autre de ces deux lois. 
Enfin, au cours des discussions qui en ont précédé l 'adopiion, au­
cun orateur n'a exprimé l'idée que l'action publique du chef 
d'adultère abolie par la réconciliation, suivant l'expression de 
M . H A I S , pût renaître pour quelque cause que ce soit. 

L'arrêt attaqué n'a pas abordé la question. Le ministère public 
la discute dans son pourvoi , mais comme i l ne résulte pas de la 
procédure qu ' i l l'ait préalablement soumise au juge du fond, le 
moyen est nouveau et, parlant, non recevable. 

Nous ferons remarquer surabondamment que le ministère 
public eût été sans qualité pour présenter le moyen d'office. 
Aux termes de l 'article 2 7 3 du code c iv i l , c'est à l'époux offensé 
qu ' i l appartient d'invoquer d'anciennes causes de divorce cou­
vertes par la réconciliation, à l'appui d'une demande de divorce 
fondée sur des causes nouvelles. 

Si la disposition pouvait être appliquée par analogie en matière 
répressive, encore le principe qu'elle consacre devrait-il être 
respecté. 

Ainsi, dans l'espèce, la demanderesse avait porté plainte con­
tre son mar i , qu'elle accusait d'avoir entretenu un commerce 
adultérin avec la femme V . . . dans la maison conjugale. Or, à 
l'audience, le délit dénoncé s'est évanoui, en ne laissant subsis­
ter qu'un fait isolé d'adultère, non prévu par la loi pénale. Dans 
ces circonstances, l ' instruction ayant démontré que le mari n'avait 
pas commis de nouveau le délit qui lu i avait été pardonné une 
première fois, la femme avait à apprécier d'après ses sentiments 
personnels si la faute constatée à charge de son mari était assez 
grave pour anéantir les effets de la réconciliation; et si elle ne 
croyait pas devoir invoquer cette faute pour demander que son 
mari fût condamné à raison des faits anciens couverts par le par­
don, sans qu ' i l appartînt au ministère public de délibérer sur ce 
point et de poursuivre l'action au lieu et place de la femme. Dans 
celte matière exceptionnelle, les réquisitions du ministère publie 

(1) BLANCHE, Eludes pratiques, t . V, n° 180. 
(2) Cass. franc., 19 ju i l l e t 1850 (DAI.LOZ, Pér., 1851, I , 30, et 

JOURNAL DU P A L . , 1892, 1, 556). 

(3) Cour Bruxelles, 26 avr i l 1880 ( P A S I C , 1880, 11, 183). 

doivent suivre celles de l'époux offensé; elles ne peuvent n i les 
précéder, ni les provoquer. 

I l est vrai que la plaignante prétend avoir formulé une demande 
en ce sens devant la cour d'appel. Elle vous dénonce même l'ar­
rêt comme ayant violé l 'article 9 7 de la Constitution pour n'avoir 
pas examiné si les faits nouveaux n'enlevaient pas à la réconci­
liat ion son effet jur id ique , bien que la partie civile y eût expres­
sément conclu. 

Si le fait était vra i , nous n'hésiterions pas à propeser la cassa-
lion pour défaut de motifs. Mais l'allégation de la demanderesse 
est loin d'être justifiée. Tandis que les conclusions prises par elle 
devant la cour, de même que celles du défendeur, portent régu­
lièrement la signature du président et du greffier, et que leur 
dépôt est constaté ou annoncé à la feuille d'audience, les conclu­
sions additionnelles dont on prétend faire état aujourd'hui ne 
sont revêtues d'aucune des signatures requises, et la feuille d'au­
dience ne fait pas la moindre allusion soit a leur dépôt, soit 
même à une lecture qui en aurait été donnée. 

Dès lors, c'est incorrectement que ces conclusions, dites addi­
tionnelles, ont été glissées parmi les pièces de la procédure; et 
comme rien n'établit qu'elles aient été soumises au juge, i l est 
impossible de reprocher à celui-ci de ne pas les avoir rencontrées. 

Nous concluons au rejet, avec condamnation de la partie civile 
à l'indemnité et aux dépens. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t ; 

A R R Ê T . — « Sur les pourvois : 

« Sur les deux moyens réunis, le premier commun aux deux 
parties et tiré de la tau se application et, par suite, de la violation 
des articles 3 8 9 et 3 9 0 du code pénal ; 2 et 2 2 de la loi du 
1 7 avril 1 8 7 8 ; 2 7 2 , 2 7 3 et 3 0 6 du code c iv i l , en ce que l'arrêt 
attaqué a admis, comme élisive de la poursuite, une prétendue 
réconciliation des époux survenue avant la consommation des 
derniers actes constitutifs du délit d'adultère ou, tout au moins, 
couverte par de nouveaux faits d'adultère commis dans la mai­
son conjugale, par le défendeur; le second, spécial à la partie 
civile, tiré de la violation des articles 7 de la loi du 2 0 avril 1 8 1 0 
et 9 7 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué, tout en con­
sultant de nouveaux faits d'adultère, commis par le mari, dans la 
maison conjugale, postérieurement à la réconciliation prétendue 
des époux, n'a pas examiné si ces faits n'enlevaient pas à la 
réconciliation ses effets jur idiques, alors que la partie civile y 
avait expressément conclu : 

« Attendu que l'action en adultère est éteinte par le pardon de 
l'époux offensé; 

« Attendu qu ' i l est certain, d'autre part, que le délit prévu 
par l'article 3 8 9 du code pénal ne résulte nullement de laits iso­
lés d'adultère, mais suppose, au contraire, ainsi que l ' indique 
d'ailleurs le terme entretenir, la continuité d'un commerce cou­
pable entre le mari et sa complice; 

« Attendu qu ' i l ressort des constatations de l'arrêt atlaqué que 
les premiers faits imputés au défendeur, qualifiés du délit d'en­
tretien de concubine dans la maison conjugale, ont été suivis de 
la réconciliation des époux; que les nouveaux faits sont des actes 
purement isolés et ne pouvant, dès lors, constituer la dite infrac­
tion ; qu'en renvoyant, dans ces circonstances, le défendeur de la 
poursuite, l'arrêt attaqué n'a donc contrevenu ni aux articles 3 8 9 
et 3 9 0 du code pénal, ni aux articles 2 et 2 2 de la loi du 
1 7 avril 1 8 7 8 ; 

« Attendu que les parties demanderesses allèguent vainement 
que le juge du fond aurait dû appliquer par analogie les articles 
2 7 2 et 2 7 3 du code c iv i l et que dès lors l 'action, quoique éteinte 
d'abord par la réconciliation des époux, serait venue à renaître 
par la survenance des nouveaux faits d'adultère reprochés au 
défendeur; qu ' i l n'est pas établi que ce système ait été soumis au 
juge du fond, et que, considéré sous ce rapport, le moyen est 
nouveau, et, partant, non recevable; 

« Attendu que ce dernier considérant suffit pour l'aire rejeter 
également le second moyen, spécial à la partie civile et tiré du 
défaut de motifs de l'arrêt attaqué ; qu'en effet, le moyen n'a été 
produit que dans des conclusions additionnelles qui ne sont n i 
datées, ni signées par le président et par le greffier, et que n i 
l'arrêt atlaqué, non plus que les procès-verbaux des audiences ne 
constatent que ces conclusions auraient été prises devant le juge 
du fond ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M . le conseiller 
LELIÈVRE et sur les conclusions conformes de M . M É L O T , premier 
avocat général, rejette les pourvois; condamne la partie civile 
aux dépens, ainsi qu'à une indemnité de 150 francs envers le 
défendeur... » (Du 19 octobre 1896. — Plaid. M " NINAUVE, pour 
le défendeur.) 



CORRESPONDANCE. 

N o u s r ecevons la l e t t r e s u i v a n t e : 

Monsieur le Directeur de I,A BELGIQUE JUDICIAIRE, 

En publiant l'arrêt de la cour d'appel de Gand du 23 janvier 
1897 (supra, p . 168), LA BELGIQUE JUDICIAIRE l'a fait précéder de 
l'avis émis par le ministère public. 

Cet arrêt fixait le caractère et la nature des redevances exigées 
des négociants d'Anvers pour l'occupation d'un emplacement 
dans les hangars construits sur les quais du port de cette v i l le , 
et décidait que l 'obligation de payer ces redevances fixées par 
l'autorité, ne constituait pas une obligation contractuelle résul­
tant d'un contrat de droit c iv i l (louage). 

La thèse consacrée par la cour avait été combattue par l'hono­
rable conseil de la ville d'Anvers, intimée, qui avait appuyé sa 
manière de voir de nombreuses citations de doctrine et de juris­
prudence. 

« Les pouvoirs publics, disait-on pour la ville d'Anvers, en 
« substance, peuvent s'engager dans des liens de droit civil : or, 
« pour l'occupation des hangars, i l y a un « loyer stipulé » 
« ou « prix de location » ; donc, les relations juridiques qui se 
« sont a cet égard établies entre la ville et le négociant qui 
« occupe une partie des hangars, sont celles résultant d'un con-
« trat de louage, d'une location. » 

Et pour établir qu ' i l y avait en réalité dans l'espèce un loyer, 
partant contrat de louage, la ville d'Anvers se fondait sur cer­
tains passages de conclusions prises devant la cour de cassation 
par M . MESDACH DE TER KIEI .E , alors premier avocat général, 
aujourd'hui procureur général près la cour suprême. 

Ces conclusions précèdent les deux arrêts de cassation du 
12 mars 1877 et du 13 décembre 1880, et figurent à la PASICIUSIE, 
les premières 1877, I , 1-13, les secondes 1881, 1, 2 1 . 

Des expressions relevées par la vil le d'Anvers dans ces précé­
dents judiciaires, la ville d'Anvers ou son conseil cherchait à 
établir qu ' i l existait une contradiction entre les opinions émises 
alors et celles soutenues par l'honorable procureur général, et 
proclamées par la cour dans des conclusions et de* arrêts posté­
rieurs de 1893 et de 1896 ( P A S I C , 1893, I , 79 et 1896, I , 101). 

Sous l'impression des plaidoiries, et de la lecture de ces cita­
tions lors de l'élude du dossier, je fus amené à m'exprimer 
devant la cour de Gand (BELG. J U D . , / < « ' . cit., p. 173, in fine) dans 
les termes suivants : 

« Avec beaucoup de science, et un peu de malice aussi, on a 
« essaye de mettre la cour de cassation et son p r o r u r o r gênerai 
« en contradiction avec eux-mêmes. On a rappelé leur jur ispru-
« dence antérieure, et l 'on vous a conviés à y revenir, on a épi-
tf logué sur les termes de leurs conclusions et de leurs conside-
« rants. Lejeu, à vrai dire, ne demandait que de la patience. La 
« cour de cassation, nous supposons, et son procureur général 
« connaissaient leurs déclarations et leurs décisions antérieures. 
« Cependant, ils ont rompu résolument, en 1893, avec ces prê­
te cédenls, et ils ont persislé aujourd'hui en 1896. Qu'en con­
te dure? Qu'il y a eu des oscillations, des hésitations dans la 
« jurisprudence de la cour? Soit. Mais nous devons bien croire 
« que si, après avoir hésité, la cour dans ses derniers arrêts 
« affirme et maintient des principes nouveaux, c'est qu'elle croit 
« que la vérité jur idique est la, ei qu ' i l n'y a pas lieu de repren-
« dre des théories péchant par leur justification ju r id ique . » 

Ce passage de nos conclusions aurait, paraît-il, été mal inter­
prété. J'aurais placé la cour de cassation et son procureur général 
sous le coup d'un brusque changement d'opinion, d'un revire­
ment de jurisprudence, d'un reproche immérité de versatilité. 
Loin de moi pareille prétention. Mes expressions peuvent avoir 
été infidèles, ma pensée ne l'était pas. Mais celte pensée, je dois 
donc l 'expliquer ic i même, car devant la cour d'appel de Gand, 
personne, je crois, ne s'est mépris sur mon intention. 

Comme je l 'ai dit plus haut, pour la vil le d'Anvers, on avait 
évidemment cherché à mettre la cour de cassation et son procu­
reur général en contradiction avec eux-mêmes. 

C'est le fait que je voulais rappeler, complétant ensuite ma 
pensée, que quoi qu'il en fût des précédents, la jurisprudence de 
la cour suprême, et l 'opinion de son procureur général s'étaient 
nettement dessinés depuis. 

Je reconnais sans difficulté que la rédaction du passage de mon 
avis, cité plus haut, à ce point de vue, peut donner lieu a une 
fausse interprétation, et que l 'on peut y trouver la reconnaissance 
d'un changement dans la jurisprudence. 

J'ai eu le tort de ne pas discuter les arrêts et les conclusions 
où l 'on puisait les prétendues contradictions : mais j'avais cru 
pouvoir m'en dispenser en présence des arrêts susrappelés de 

1893 et de 1896, et des conclusions qui les précédaient, auxquels 
je me ralliais. 

Je me suis ainsi laissé aller à accentuer trop fortement le sys­
tème plaidé pour la ville d'Anvers, sans affirmer d'une manière 
suffisamment claire que les contradictions qu'on alléguait n'étaient 
qu'une question de mots, que les espèces é:aient différentes, et 
à paraître laisser subsister l'hypothèse d'un revirement de juris­
prudence. Ni la cour je pense, n i moi , nous ne nous sommes 
attachés à épiloguer sur la portée de certaines expressions anté­
rieures. Je m'étais placé dans le fait de l'affaire soumise à la 
cour, et l'avais résolu dans le droit à la lumière d'une jurispru­
dence que je croyais inattaquable. 

Je n'ai pas le moindre doute quant à la continuité et la con­
cordance de la jurisprudence de la cour de cassation et de l 'opi­
nion de son procureur général,exprimées dans ses avis et conclu­
sions sur la question de l'irresponsabilité civile des pouvoirs 
politiques si fortement motivée et consacrée par les derniers arrêts 
de 1893 et 1896. Mais ce n'était pas précisément cela que visait 
l'honorable conseil de la ville d'Anvers. On l'a vu plus haut. 

Pour l'espèce actuelle, on ne pouvait non plus se méprendre 
sur le caractère que le premier avocat général d'alors, en 1877 
et en 1880, attachait aux redevances appelées loyer, « prix de 
location » dus pour occupation de certaines parties du domaine 
public. 

Entre les espèces de 1877, 1880, et celles de 1893, 1896, i l y 
a un abîme, sur la profondeur duquel la vil le d'Anvers a essayé 
de donner le change. 

En 1877-1880, i l s'agissait de la légalité d'une taxe communale 
(article 77, n" 5, de la loi communale). En 1893 et 1896, c'est 
d'une responsabilité civile qu ' i l s'agit, avec l'article 1384 pour 
règle de décision. Là, un statut purement polit ique, et d'adminis­
tration publique, ici le droit c iv i l . Les procès étaient autres, 
autres les questions disculées. 

En 1877, M. le premier avocat gêné:al MESDACH DE TER KIEI.E 

examinait la nature juridique d'une taxe d'expertise de denrées, 
imposée par l'autorité. Pareille taxe constituait d'après lu i un 
véritable impôt (in nnlenle.s), subordonnée, par conséquent, à 
lYgrement du chef de l'Etat, à la différence de certaines rede­
vances lixees par des règlement publics, eu retour de certaines 
prestations réclamées (in volentes). ( l ' A s . , 1877, I , 143.) 

Si en 1880 ( I J AS. , 1881, 1, 22j, le même magistrat, rappelant 
l'expression de « prix de location » , empruntée à l'article 77, 
n° 3, de la loi communale, ajoutait : « que ces termes indiquaient 
« à ne pas s'y tromper le véritable caractère de ces impositions » . 

C'était encore pour marquer la différence qui les séparait d'une 
imposition, sans qu' i n puisse en inférer qu ' i l les assimilât à un 
loyer de choses ou de services régis par le droit c iv i l , auxquels 
ils sont étrangers, attendu qu' i l s'agit d'une propriété administra­
tive, dont ta jouissance seule.esl dans le commerce. 

La contradiction avec les théories de 1893 et 1896 ne s'aperçoit 
pas. 11 faut, comme nous l'avons du , épiloguer sur les termes, 
sur les mots, perdre de vue les espèces discutées, pour l'aperce­
voir . 

En 1893, le principe formulé était celui-ci : « Qu'une com­
te mune n'est pas responsable des accidents survenus par l 'em-
ee ploi de grues mises par elle à la déposition du public, moyen-
ee nant redevance. » 

En 1896, avec son procureur général, la cour proclamait ee que 
ee les quais d'un fleuve résistent à toute espèce .de transactions 
ee civiles, telles qu'un bail » , conséquence jur idique de cette 
règle que ee les biens <|ui n'appartiennent pas à des particuliers 
ee sont administrés... dans les l'urmes et suivant les règles qui 
« leur sont particulières » (code c iv . , art. 537). 

A leur égard, pas de location, pas de loyer, pas de rapport du 
bailleur à locataire autrement que dans les conditions détermi­
nées par les règles administratives. Tel est l'objet, la portée de 
ces deux arrêts. Le droit commun ne régit pas cette matière. 

Les espèces, on le voit, dans leur objet, dans leur portée j u r i ­
dique, sont entièrement différentes de celles de 1877 et de 1880, 
et des principes qui y étaient examinés et discutés. On ne peut 
donc y re.-hercher des contradictions, ni conclure de celles-là à 
celles-ci à un revirement de jurisprudence qui n'existe pas. 

Je regrette de ne l'avoir pas plus énergiquement affirmé, et 
d'avoir, grûce à la faiblesse de ma plume et à l'obscurité dans 
l'expression complète de ma pensée, pu laisser supposer le con­
traire. 

Agréez, Monsieur le Directeur, l'assurance de mes sentiments 
les plus distingués. 

Le premier avocat général, 
DE GAMOND. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 49, à Bruxelles. 
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DE LA RAISON D'ÊTRE 
ET 

DE LA LÉGALITÉ DE 1A CLAUSE DE M-GARANTIE 
EN 

MATIÈRE DE RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. 

Les agences de r e n s e i g n e m e n t s — d o n t l ' o r i g i n e ne 
r e m o n t e q u ' à que lques v ing t , ans — se son t donné l a 
miss ion de r é p o n d r e a u x besoins n o u v e a u x d u c o m m e r c e , 
s i n g u l i è r e m e n t é l a rg i e t é tendu p a r l a r ap id i t é des 
c o m m u n i c a t i o n s . 

Avec le d é v e l o p p e m e n t des c h e m i n s de fe r , des l i g n e s 

m a r i t i m e s , se sont nouées et s ' é tendent tous les j o u r s des 

r e l a t i ons c o m m e r c i a l e s de pays à pays . A l ' h e u r e p ré ­

sente, le n é g o c i a n t le p lu s modes te est t r i b u t a i r e des 

pays é t r a n g e r s , c o m m e i l est appe lé à y l i v r e r ses m a r ­

chandises . C o m m e n t le f a i r e avec que lque t r a n q u i l l i t é 

s ' i l n ' o b t i e n t r a p i d e m e n t e t dans des c o n d i t i o n s de sécu­

r i té r e l a t i v e s s i n o n absolues des i n d i c a t i o n s su r les c o r ­

r e spondan t s avec lesquels son n é g o c e le m e t en r a p p o r t ? 

Souven t i l l u i f au t , en que lques j o u r s , en que lques 

heures , des i n f o r m a t i o n s p r é c i s e s su r le c o r r e s p o n d a n t 

avec l eque l i l es t s o l l i c i t é d ' e n t r e r en r e l a t i o n s . 

C'est à ce t t e n é c e s s i t é , à ce d e s i d e r a t u m d u c o m m e r c e 

que les agences de r e n s e i g n e m e n t s se son t p roposé de 

répondre . G r â c e à un r é seau d 'agents r é p a n d u s s u r 

t o u t e la s u r f a c e du g l o b e , elles s 'ef forcent de f o u r n i r 

r a p i d e m e n t a u x c o m m e r ç a n t s les i n d i c a t i o n s i n d i s p e n ­

sables p o u r p o u v o i r t r a i t e r , v e n d r e ou a c h e t e r . 

L e f o n c t i o n n e m e n t de ces agences sou lève une ques­

t i o n de d r o i t q u i , en ces d e r n i e r s t emps , a é té m a i n t e s 

fois e x a m i n é e e t d i v e r s e m e n t réso lue p a r les t r i b u n a u x 

q u i on t eu à en c o n n a î t r e . 

Quel le est l a v a l e u r d e l a clause de n o n - r e s p o n s a b i l i t é 

q u i f a i t p a r t i e i n t é g r a n t e des c o n d i t i o n s de t o u t c o n t r a t 

de r ense ignemen t? 

Tou te s les agences sans e x c e p t i o n r e v e n d i q u e n t , 

c o m m e une c o n d i t i o n essent ie l le de l e u r f o n c t i o n n e m e n t , 

l a clause d ' i r r e s p o n s a b i l i t é à r a i s o n des r e n s e i g n e m e n t s 

i n e x a c t s qu ' e l l e s p o u r r a i e n t f o u r n i r à l eu r s c l i e n t s . 

E l l e s se p r é t e n d e n t en d r o i t de n ' a c c o r d e r l e u r c o n c o u r s 

a u c o m m e r c e que sous l e bénéf i ce de ce t t e clause de n o n -

g a r a n t i e . 

Cet te c lause es t -e l le i n h é r e n t e à l ' i n s t i t u t i o n , n é c e s ­

sa i r e , i n s é p a r a b l e du f o n c t i o n n e m e n t des agences de 

r ense ignemen t s te l les qu ' e l l e s son t c o n s t i t u é e s , e t dans 

q u e l l e mesure es t -e l l e l é g a l e ? T e l l e est l a q u e s t i o n que 

nous dés i rons r é s o u d r e et à l a s o l u t i o n de l a q u e l l e nous 

a p p o r t o n s n o t r e m a n i è r e de v o i r . 

Ont -e l les le d r o i t de d i r e : V o u s m e demandez des 

r e n s e i g n e m e n t s s u r X . . . , j e vous les f o u r n i r a i à une 

c o n d i t i o n , c 'est que si j e m e t r o m p e — et j e ne^suis pas 

i n f a i l l i b l e - v o u s ne p o u r r e z pas m e r e n d r e r e s p o n s a ­

ble des su i tes que des i n f o r m a t i o n s i n e x a c t e s p e u v e n t 

a v o i r p o u r v o u s . 

L e c o n t r a t de r e n s e i g n e m e n t s — c a r à l a base de 

c e t t e o p é r a t i o n i l y a u n c o n t r a t — est une c o n v e n t i o n 

q u i a p o u r b u t de f o u r n i r a u c o m m e r c e , m o y e n n a n t 

r é t r i b u t i o n , des i n d i c a t i o n s s u r l a s o l v a b i l i t é d ' u n t i e r s 

e t s u r les l i m i t e s dans lesquel les o n p o u r r a s ' engager 

avec l u i . 

I l a p p a r a î t à p r e m i è r e vue c o m b i e n s e m b l a b l e o p é r a ­

t i o n est dé l i ca t e e t p é r i l l e u s e , c o m b i e n i l est d i f f i c i l e de 

l ' a c c o m p l i r . 

I n d a g u e r su r l a f o r t u n e des gens , e s t - i l une œ u v r e 

p lus d i f f i c i l e , et une e n t r e p r i s e d 'une r é a l i s a t i o n p l u s 

a l é a t o i r e ? 

C'est q u ' i l n 'es t r i e n de m o i n s a i s é q u e de se p r o n o n c e r 

s u r les ressources e t le c r é d i t des c o m m e r ç a n t s . 

N ' e s t - ce pas l à une t â c h e i n g r a t e q u i expose c e l u i 

q u i s'y l i v r e à des e r r e u r s i n é v i t a b l e s ? A q u o i s 'ap­

p l i q u e r a le n é g o c i a n t g ê n é dans ses a f fa i res , si ce n 'es t 

à d é g u i s e r sa s i t u a t i o n rée l l e e t à se d o n n e r les a p p a ­

rences d ' u n c r é d i t q u ' i l ne m é r i t e pas. I l f au t donc s a v o i r 

d e v i n e r à que lques l égè re s i n d i c a t i o n s , q u e l q u e f o i s à de 

s imp le s p r é s o m p t i o n s , les s ignes a v a n t - c o u r e u r s d ' une 

c a t a s t r o p h e que pe r sonne ne s o u p ç o n n e e t q u i é t o n n e r a 

t o u t le m o n d e l o r s q u ' e l l e se m a n i f e s t e r a . 

U n r e n s e i g n e m e n t c o m m e r c i a l , en t a n t q u ' i l a p o u r 

b u t de d é t e r m i n e r l a so lvab i l i t é d 'une pe r sonne , le c r é ­

d i t ( ju i p e u t l u i ê t r e a c c o r d é , c o n s t i t u e e s s e n t i e l l e m e n t 

une a p p r é c i a t i o n p e r s o n n e l l e de c e l u i q u i le d o n n e ; 

basé a u t a n t que possible s u r des f a i t s , i l n ' en est pas 

m o i n s le r é s u l t a t de l a m a n i è r e de v o i r de c e l u i q u i est 

appe lé à se p r o n o n c e r . 

A ce p o i n t de v u e , i l se d i f fé renc ie e s s e n t i e l l e m e n t des 

règ les su iv i e s en m a t i è r e de p rocédu re j u d i c i a i r e . L e 

j u g e , l u i , dans ses e n q u ê t e s , a so in de m a i n t e n i r les 

t é m o i n s s u r le t e r r a i n so l ide des f a i t s , é c a r t a n t t o u t ce 

q u i est a p p r é c i a t i o n , i m p r e s s i o n . . . 

I l s a i t c o m b i e n ces é l é m e n t s sub jec t i f s s o n t é lo ignés 

de l a v é r i t a b l e c e r t i t u d e . 

E t c e p e n d a n t , c 'est su r ce t e r r a i n des a p p r é c i a t i o n s 

pe r sonne l l e s que se m e u t l ' a c t i v i t é d 'une agence de r e n ­

s e i g n e m e n t s . 

A u s s i p e u t - o n a f f i r m e r sans h é s i t a t i o n que , que ls que 

so ien t l e u r s soins à s ' en tou re r des i n f o r m a t i o n s les p l u s 

s û r e s , el les ne p e u v e n t é v i t e r u n c e r t a i n n o m b r e d ' e r ­

r e u r s . Ce n 'est p o i n t l e u r f a i r e t o r t que d ' a f f i r m e r que 

des e r r e u r s y son t fatales e t q u ' i c i , m o i n s qu ' en t o u t e 

a u t r e m a t i è r e , l ' infa i l l ib i l i té n 'est pas l e p r iv i l ège de 

l ' h u m a n i t é . 

R é d u i r e à u n m i n i m u m le p o u r c e n t a g e de ces e r r e u r s 

fa ta les , tel le, d o i t ê t r e l a seule p r é o c c u p a t i o n d 'une 



agence , et l a conf iance qu ' e l l e i n s p i r e r a dépend ra des 
so ins q u ' e l l e m e t t r a à r édu i r e a u t a n t que possible les 
causes d ' e r r e u r s q u i ne p e u v e n t j a m a i s ê t r e e n t i è r e m e n t 
é v i t é e s . 

E n a d m e t t a n t l a r e s p o n s a b i l i t é des agences , à r a i s o n 
des e r r e u r s qu ' e l l e s c o m m e t t e n t , o n n o u s c o n c é d e r a 
v o l o n t i e r s qu 'e l les d e v r a i e n t t e n i r c o m p t e dans l e u r t a r i f 
de l a m e s u r e dans l aque l l e l e u r r e s p o n s a b i l i t é p o u r r a 
ê t r e e n g a g é e . 

S ' i l s ' agi t d 'une a f f a i r e i m p o r t a n t e , p o u v a n t l a c o m ­
p r o m e t t r e g r a v e m e n t , l ' agence e x i g e r a sans d o u t e une 
r é m u n é r a t i o n plus s é r i e u s e p o u r l a c o m p e n s e r des r i s ­
ques plus é l evés qu ' e l l e a u r a i t é v e n t u e l l e m e n t à c o u v r i r : 
c'est l ' h y p o t h è s e , ce la , avec l a q u e l l e l a r é a l i t é ne c o r ­
r e s p o n d n u l l e m e n t . L e t a r i f des agences de r ense igne ­
m e n t s est g é n é r a l e m e n t u n i f o r m e , sans r a p p o r t avec 
l ' i m p o r t a n c e de l ' a f f a i r e p o u r l a q u e l l e son i n t e r v e n t i o n 
est s o l l i c i t é e . L ' é c h e l l e du t a r i f a une t o u t e a u t r e base ; 
e l l e s ' é lève s u i v a n t le p l u s ou m o i n s d ' é lo ignemen t d e l à 
r é s idence d e l à pe r sonne s u r l a q u e l l e e l le est appe lée à 
i n d a g u e r . U n r e n s e i g n e m e n t su r l ' a r i s se p a y e r a p lu s 
q u ' u n r e n s e i g n e m e n t s u r B r u x e l l e s , u n r e n s e i g n e m e n t 
s u r C o n s i a n t i n o p l e sera s o u m i s à une t axe p lus é levée 
que t e l a u n e s u r V i e n n e . 

Q u ' i l s'agisse d 'opéra t ion de m i n i m e i m p o r t ou d'af­
f a i r e c o n s i d é r a b l e , le t a r i f n 'a a u c u n r a p p o r t avec cet 
é l é m e n t d u c o n t r a t et est d ' a i l l e u r s g é n é r a l e m e n t assez 
m i n i m e . L o r s de r é c e n t s déba t s j u d i c i a i r e s , i l s'est 
t r o u v é que la r e s p o n s a b i l i t é d ' une agence é t a i t mise en 
cause, p o u r un r e n s e i g n e m e n t t a r i fé f r . 1-50, a l o r s q u ' o n 
l u i r é c l a m a i t des m i l l i e r s de f rancs de d o m m a g e s e t 
i n t é r ê t s ! ! ! 

Cet te o b s e r v a t i o n suffit à é c a r t e r t o u t e a s s i m i l a t i o n 
avec le d u c r o i r e , c e l l e au i r e o p é r a t i o n de l a v ie c o m ­
m e r c i a l e , q u i cons is te à g a r a n t i r ht so lvab i l i t é d ' u n 
t i e r s . Dans ce cas, i l y a r a p p o r t d i r e c t e n t r e la r é m u ­
n é r a t i o n de c e l u i q u i se p o r t e d u c r o i r e et h ; c h i f f r e de 
l a c r é a n c e g a r a n t i e . 

E u m a t i è r e de r e n s e i g n e m e n t , r i e n de s e m b l a b l e ; 
l ' i m p o r t a n c e de l ' a f fa i r e en vue de l aque l l e le r ense igne ­
m e n t est d e m a n d é , n 'en I r e pas en l i g n e de c o m p t e . 

A u s s i n ' e s t - i l pas o i s eux de se d e m a n d e r q u e l l e est l a 

v a l e u r d ' u n r e n s e i g n e m e n t p o u r le c o m m e r ç a n t ? 

D o i t - i l ê t r e l ' u n i q u e d é t e r m i n a n t e de l ' opé ra t ion que 

le n é g o c i a n t est appe lé à t r a i t e r ? 

fin déc ider a i n s i , c'est o u b l i e r que le r e n s e i g n e m e n t 
n 'est q u ' u n e i n f o r m a t i o n , d o n t la v a l e u r est en r a p p o r t 
avec l a con f i ance q u ' i n s p i r e l ' agence q u i l ' a f o u r n i e . 

C'est a i n s i que les agences c r o i e n t d e v o i r i n s t r u i r e 
l e u r s c l i e n t s de l a n a t u r e des r e n s e i g n e m e n t s qu 'e l les 
p r o c u r e n t . Si el les n ' hés i t en t pas à a f f i r m e r qu 'e l les 
p r e n n e n t l e u r s i n f o r m a t i o n s avec le p lu s g r a n d s o i n , l a 
c lause d ' i r r e sponsab i l i t é i n s c r i t e à l a base d u c o n t r a t 
d o i t a t t i r e r l ' a t t e n t i o n du c o m m e r ç a n t su r l ' éven tua l i t é 
d ' e r r e u r s t o u j o u r s possibles dans une m a t i è r e aussi déli­
ca te . 

A u s s i e s t - i l de p r a t i q u e c o n s t a n t e dans le c o m m e r c e , 
de s 'adresser p o u r les a f fa i res i m p o r t a n t e s , c o n c u r r e m ­
m e n t à p l u s i e u r s agences , a f i n de c o n t r ô l e r l ' u n p a r 
l ' a u t r e les r e n s e i g n e m e n t s o b t e n u s . 

E x a m i n é e dans l e u r f o n c t i o n n e m e n t , les agences de 
r e n s e i g n e m e n t s a p p a r a i s s e n t c o m m e t r i b u t a i r e s de n o m ­
b r e u x c o r r e s p o n d a n t s r é p a r t i s s u r t o u t e l a sur face d u 
pays o u des pays où el les e x e r c e n t l e u r a c t i v i t é , n é c e s ­
s a i r e m e n t p l u s ou m o i n s v i g i l a n t s , m ê m e p lus o u m o i n s 
h e u r e u x , c a r la chance est u n é l é m e n t q u i ne peu t ê t r e 
n é g l i g é en c e l t e m a t i è r e . 

L a m u l t i p l i c i t é des c o r r e s p o n d a n t s e t des agen ts , est 
une c o n d i t i o n i nd i spensab le d u f o n c t i o n n e m e n t d 'une 
agence . A d m e t t a n t sa r e s p o n s a b i l i t é p l e i n e et e n t i è r e , 

i l f a u d r a i t c o n c l u r e que l 'agence r é p o n d n o n s e u l e m e n t 
de son t r a v a i l p e r s o n n e l , m a i s enco re de c e l u i de ses 
n o m b r e u x c o r r e s p o n d a n t s , d o n t i l l u i est m a t é r i e l l e ­
m e n t i m p o s s i b l e de c o n t r ô l e r le t r a v a i l . O r , l a c lause 
de n o n - r e s p o n s a b i l i t é e n t r e à t e l p o i n t dans le m é c a ­
n i s m e de ces i n s t i t u t i o n s , que , dans l e u r s r e l a t i ons avec 
l e u r s c o r r e s p o n d a n t s , les agences de r e n s e i g n e m e n t s 
s t i p u l e n t au p r o f i t de c e u x - c i l a c lause de n o n - r e s p o n ­
s a b i l i t é qu 'e l les r e v e n d i q u e n t é g a l e m e n t v i s - à - v i s de 
l e u r s c l i e n t s . 

R e n d r e les agences de r e n s e i g n e m e n t s responsables 
des r e n s e i g n e m e n t s e r r o n é s qu 'e l les f o u r n i s s e n t , c 'est 
les s o u m e t t r e à u n r e c o u r s à r a i s o n de r e sponsab i l i t é s 
encourues p a r des t i e r s , c o n t r e lesquels elles s ' i n t e r d i ­
sent de r e c o u r i r H ! 

Y a - t - i l l i e u de supposer que les agences , sous le bé ­
néf ice de l a c lause de n o n - g a r a n t i e , f o u r n i r a i e n t des 
r e n s e i g n e m e n t s m o i n s s é r i e u x ? M a i s le supposer, c 'est 
c r o i r e qu 'e l les a g i r a i e n t à r e n c o n t r e de leurs i n t é r ê t s . 
F o n c t i o n n a n t sous le r é g i m e de l a l i b r e c o n c u r r e n c e , 
l e u r s u c c è s est d i r e c t e m e n t l ié à l a v a l e u r des r e n s e i ­
g n e m e n t s qu 'e l les f ou rn i s s en t . Q u a n t à l a mauvaise f o i , 
nous é c a r t o n s ce t te h y p o t h è s e de n o t r e sujet, p u i s q u e 
nous p a r l o n s d 'agences s é r i e u s e s ; d ' a i l l e u r s , dans ce 
cas, l a r e s p o n s a b i l i t é res te e n t i è r e , c o m m e nous le v e r ­
r o n s . 

E n s e r r é e s dans les e n t r a v e s d ' u n e r ensponsab i l i t é 
é c r a s a n t e , les agences ne r e n d r a i e n t p l u s aucun s e r v i c e 
au c o m m e r c e . D e v a n t l ' éven tua l i t é des r e cou r s a u x ­
que ls elles s ' exposera ien t , el les s e r a i e n t amenées à r é ­
d i g e r l e u r s r e n s e i g n e m e n t s de façon à év i t e r toutes d i f ­
f i cu l t é s ; elles l i v r e r a i e n t à l e u r s c l i e n t s des i n d i c a t i o n s 
sans p o r t é e , d ' u n v a g u e et d 'une i n d é t e r m i n a t i o n t e l s , 
qu 'e l les m e t t r a i e n t l e u r r e s p o n s a b i l i t é à l ' a b r i de t o u t 
d a n g e r . 

Semblab le s a u x orac les q u i se r e n d a i e n t a u t r e f o i s à 
D e l p h e s , les r ense ignemen t s s e r a i e n t des espèces d 'én ig­
mes d o n t l a s o l u t i o n l abo r i euse ne s e r a i t d ' aucun e m ­
p l o i p o u r le c o m m e r c e , q u i v e u t des i n d i c a t i o n s p ré ­
cises. 

Ou b i e n , les agences se r a i en t a m e n é e s à é l e v e r l eu r s 
t a r i f s , à les r e n d r e t e l l e m e n t o n é r e u x , que le c o m m e r c e 
s'en passera i t . Dans l ' u n e e t l ' a u t r e hypo thèse , l ' i n s t i ­
t u t i o n s o m b r e r a i t . 

N o u s c r o y o n s a v o i r d é m o n t r é que l'a clause de n o n -
r e s p o n s a b i l i t é , é t a n t d o n n é le r ô l e e t le f o n c t i o n n e m e n t 
des agences, n ' a r i e n d ' a n o r m a l , m a i s qu 'e l le est en r a p ­
p o r t d i r e c t avec la n a t u r e du c o n t r a t . 

A v a n t d'en fa i re r e s s o r t i r l a l é g a l i t é , i l est i m p o r t a n t 
de s i g n a l e r que c e l u i q u i s 'adresse à une agence , y 
s o u s c r i t p a r le fa i t m ê m e . O r , i l ne faut pas c o n n a î t r e 
les t r a d i t i o n s d u c o m m e r c e p o u r s a v o i r que l l e est l a 
v a l e u r d 'une s i g n a t u r e , d 'une p a r o l e ou d 'un acqu iesce ­
m e n t donné p a r u n c o m m e r ç a n t . N u l n ' i g n o r e c o m m e n t 
est s é v è r e m e n t a p p r é c i é , dans le m o n d e des a f f a i r e s , le 
f a i t de c e l u i q u i , a p r è s s ' ê t r e i n t e r d i t d ' i n v o q u e r l ' e x ­
c e p t i o n de j e u p o u r les o p é r a t i o n s à t e r m e , é c h a p p e p a r 
ce m o y e n à un p a y e m e n t . 

L ' e x c e p t i o n de j e u est d ' o r d r e p u b l i c , et on ne peut y 
d é r o g e r p a r t i e s c o n v e n t i o n s p a r t i c u l i è r e s . I l n o u s res te 
à d é m o n t r e r q u ' i l n ' en est pas de m ê m e de l a r e sponsa ­
b i l i t é d 'une agence de r e n s e i g n e m e n t s . 

N o u s a r r i v o n s m a i n t e n a n t au n œ u d m ê m e de l a ques­
t i o n : dans une c o n v e n t i o n , l ' une des pa r t i e s p e u t - e l l e 
s t i p u l e r qu ' e l l e ne répond pas de ses fautes? D a n s que l l e 
m e s u r e s emblab l e clause es t -e l le v a l a b l e ? I l ne res te , 
e n effet, à c e l u i q u i v e u t p o u r s u i v r e une agence e n res­
p o n s a b i l i t é , que c e t t e r e s sou rce de d é m o n t r e r l ' i l l éga­
l i t é de l a c lause de n o n - g a r a n t i e q u i est i n s c r i t e à la 



base d u c o n t r a t de r e n s e i g n e m e n t s et à l a q u e l l e i l a v o ­
l o n t a i r e m e n t s o u s c r i t . 

N o u s s o m m e s i c i s u r le t e r r a i n d u d r o i t p u r e t en 
p ré sence d 'une q u e s t i o n presque auss i a n c i e n n e que le 
d r o i t l u i - m ê m e , dé jà d i s cu t ée , c o n t r o v e r s é e p a r les j u ­
r i s consu l t e s r o m a i n s . 

Sons le r é g i m e d u code c i v i l , le s i è g e de l a m a t i è r e 

se t r o u v e à l ' a r t i c l e 1 1 3 7 de ce code , a i n s i c o n ç u : 

" L ' o b l i g a t i o n de v e i l l e r à la c o n s e r v a t i o n de la chose, 

•• soi t q u e l a c o n v e n t i o n n ' a i t p o u r ob je t que l 'u t i l i t é de 

» l ' une des p a r t i e s , s o i t qu ' e l l e a i t p o u r o b j e t l e u r u t i -

« l i t é c o m m u n e , s o u m e t c e l u i q u i en est c h a r g é , à y 

« a p p o r t e r tous les soins d 'un bon père de f a m i l l e . 

" Ce t t e o b l i g a t i o n est p lus ou m o i n s é t e n d u e , r e l a t i -

" v e m e n t à c e r t a i n s c o n t r a t s , d o n t les effets à ce t éga rd 

" son t e x p l i q u é s sous les t i t r e s q u i les c o n c e r n e n t . •> 

Les t e r m e s j u r i d i q u e s d o n t se s e r t le l é g i s l a t e u r , de­

m a n d e n t u n e e x p l i c a t i o n q u i nous est f o u r n i e n o t a m ­

m e n t p a r A U B R Y e t R A U , t o m e I V , page 101 : <• E n 

- g é n é r a l , d i s e n t - i l s , le déb i t eu r d o i t a p p o r t e r à l ' ac-

» c o m p l i s s e m e n t du f a i t q u ' i l est c h a r g é d ' e x é c u t e r , o u 

» à l a g a r d e de l a chose q u ' i l est t e n u de c o n s e r v e r , tous 

» les so ins d ' u n bon pè re de f a m i l l e , c ' e s t - à - d i r e la d i l i -

* gence q u ' u n h o m m e a t t e n t i f et s o i g n e u x a p p o r t e c o m -

" munômen t à l ' a d m i n i s t r a t i o n de ses a f fa i res . » 

En u n m o t , l a r a i s o n d 'ê t re de ce t te d i s p o s i t i o n est 

de d é t e r m i n e r le modè le , le t y p e — s ' i l est p e r m i s de 

s ' e x p r i m e r a i n s i — d 'après l e q u e l i l f a u d r a j u g e r , a p p r é ­

c ier le s o i n m i s à e x é c u t e r son o b l i g a t i o n p a r c e l u i q u i 

s'est ob l igé à d o n n e r ou à f a i r e q u e l q u e chose. Ce t y p e , 

q u i s e r v i r a de m o d è l e , c 'est l ' h o m m e s o i g n e u x et a t ­

t en t i f . 

R e v e n a n t à n o t r e q u e s t i o n , nous d i r o n s q u e . p o u r ap ­
préc ie r si u n 2 , agence de r e n s e i g n e m e n t s a s a t i s f a i t à 
l ' o b l i g a t i o n q u ' e l l e assume, i l f a u d r a se d e m a n d e r s i e l le 
y a appo r t é les soins que d o n n e r a i t u n h o m m e s o i g n e u x 
e t a t t e n t i f . 

Quoi de p l u s r a t i o n n e l ? L e l é g i s l a t e u r d é t e r m i n a n t 

c o m m e n t o n d o i t e x é c u t e r ses e n g a g e m e n t s , ne p o u v a i t 

p r e n d r e c o m m e p o i n t de c o m p a r a i s o n le f a i t de l ' h o m m e 

nég l igen t o u peu s o i g n e u x . 

L e j u g e , a m e n é à a p p r é c i e r l ' e x é c u t i o n d o n n é e à u n i ; 
o b l i g a t i o n , d e v r a se d e m a n d e r s i le d é b i t e u r — o n en ­
t e n d p a r là c e l u i q u i s'est ob l igé à f a i r e q u e l q u e chose , 
a appor té à l ' a c c o m p l i s s e m e n t de sa t â c h e , les soins 
d ' u n bon p è r e de f a m i l l e , c ' e s t - à -d i r e d ' u n h o m m e a t t e n ­
t i f et s o i g n e u x . S i o u i , i l a sa t i s fa i t à ses e n g a g e m e n t s ; 
s i n o n , i l est e n f au te , e t s i ce t t e faute a c a u s é u n pré ju­
d i ce à u n t i e r s s i l p o u r r a en ê t r e d é c l a r é responsable et 
c o n d a m n é à l a r é p a r e r . M a i s en m ê m e t emps , le l é g i s ­
l a t e u r s t i p u l e ( iue ce t te o b l i g a t i o n est p l u s ou moins, 
é t endue , s u i v a n t les d i v e r s c o n t r a t s ; c 'est a i n s i que , 
dans le m a n d a t , l a r e s p o n s a b i l i t é r e l a t i v e a u x f a i t s , 
s ' appréc ie p lu s r i g o u r e u s e m e n t si le m a n d a t est s a l a r i é 
que s ' i l est g r a t u i t . 

T e l est n e t t e m e n t é t ab l i le p r i n c i p e g é n é r a l , m a i s 

c e l u i - c i r e ç o i t des e x c e p t i o n s , n o t a m m e n t ce l l es que les 

p a r t i e s s ' a c c o r d e n t à l u i d o n n e r . 

Les c o n v e n t i o n s l é g a l e m e n t fo rmées t i e n n e n t l i e u de 

l o i à ceux q u i les o n t fa i tes ( a r t i c l e 1 1 3 1 code c i v i l ) ; 

p o u r a u t a n t d o n c q u e c e l l e s - c i soient l é g a l e m e n t f o r m é e s , 

e l les s u b s t i t u e n t à l a l o i g é n é r a l e une l o i p a r t i c u l i è r e , 

c e l l e du c o n t r a t . 

E l les p e u v e n t d é r o g e r a u x l o i s p o u r a u t a n t que ces 

l o i s n ' i n t é r e s s e n t n i l ' o r d r e p u b l i c n i les bonnes m œ u r s . 

C'est l à une c o n c l u s i o n q u i se dédui t a contrario de 

l ' a r t i c l e 6 d u code c i v i l , l e q u e l i n t e r d i t de d é r o g e r p a r 

des lo i s p a r t i c u l i è r e s a u x lo i s q u ' i n t é r e s s e n t l ' o r d r e 

p u b l i c et les b o n n e s m œ u r s . 

D è s l o r s , l a q u e s t i o n se r édu i t à ce *)oint de d r o i t : 

p e u t - o n d é r o g e r à l ' a r t i c l e 1 1 3 7 d u code c i v i l ? S ' a g i t - i l 

l à d 'une l o i q u i i n t é r e s s e d i r e c t e m e n t l ' o r d r e p u b l i c e t 

les bonnes m œ u r s , ou b i en s ' a g i t - i l d ' u n p r i n c i p e a u q u e l 

les p a r t i e s p e u v e n t , dans l e u r s c o n v e n t i o n s , f a i r e s u b i r 

des a t t é n u a t i o n s ou des a g g r a v a t i o n s ? 

L a s o l u t i o n n 'est pas u n i n s t a n t d o u t e u s e , p o u r a u t a n t 

q u ' i l ne s'agisse pas de s ' e x o n é r e r d u d o l , p a r c e que , 

a l o r s , l ' o r d r e p u b l i c e t les bonnes m œ u r s s'y o p p o s e n t . 

C'est l ' av i s de L A R O M B I È R E , dans son Traité des obli­
gations, s u r l ' a r t i c l e 1 1 3 7 , a u x n o s 1 2 e t 1 3 ; i l s ' e x p r i m e 

a i n s i : 

« 1 2 . Q u o i q u ' i l en s o i t , i l est u n p o i n t c o n s t a n t en 

« m a t i è r e de fautes c o n t r a c t u e l l e s : c 'est que les p a r t i e s 

•. p e u v e n t s t i p u l e r que le déb i t eu r sera t enu de p l u s o u 

" m o i n s de so ins que n ' en e x i g e l a n a t u r e d u c o n t r a t . 

" 1 3 . M a i s q u e l l e que so i t l a l i be r t é a c c o r d é e a u x 

" c o n t r a c t a n t s à c e t é g a r d , i l s ne p o u r r a i e n t j a m a i s 

» c o n v e n i r q u ' i l s ne s e r o n t pas tenus de l e u r d o l ; c 'est-

•> à -d i r e des actes q u ' i l s a u r o n t c o m m i s de m a u v a i s e 

» f o i , et t o u t e x p r è s p o u r causer u n d o m m a g e •>. 

E l L A R O M B I É R E r e n v o i e au d r o i t r o m a i n , d o n t l ' i n ­

f luence s u r n o t r e d r o i t c i v i l a é t é si i m p o r t a n t e , s p é c i a ­

l e m e n t en ce t t e m a t i è r e des p r i n c i p e s g é n é r a u x des 

o b l i g a t i o n s . 

V o i c i en quels t e r m e s M A Y N Z , au § 259 de son Cours 
de droit romain (no t ions géné ra l e s ) f o r m u l e les m ê m e s 

r è g l e s : 

» Les r è g l e s sur l a p r e s t a t i o n du d o l , de. la faute e t d u 

- cas f o r t u i t que nous venons d 'exposer p e u v e n t ê t r e 

« modif iées p a r c o n v e n t i o n s p a r t i c u l i è r e s e n t r e les p a r -

» t i c s . A i n s i , d ' une p a r t , les p a r t i e s p e u v e n t d i m i n u e r 

" l a r e s p o n s a b i l i t é du c h e f de ses fau tes , m a i s i l n 'es t 

» p o i n t p e r m i s de s t i p u l e r q u ' o n ne se ra pas t enu de 

» son d o l , ne dollus praesLlur, p a r e i l l e c o n v e n t i o n 
» é t a n t c o n t r a i r e aux bonnes m œ u r s ••. C 'es t d ' a i l l e u r s 

l à n o n u n p o i n t su je t à c o n t r o v e r s e , m a i s u n p r i n c i p e 

p r o c l a m é p a r tous les c o m m e n t a t e u r s d u code c i v i l . 

Q u ' i l me suffise de c i t e r M . T I I I R Y (Droit civil, I I , 

n° 6 2 3 , in fine). « Les pa r t i e s p e u v e n t , p a r des c lauses 

<> p a r t i c u l i è r e s , a u g u m e n t e r ou r e s t r e i n d r e l a r e s p o n -

« s a b i l i t é de l ' a r t i c l e 1 1 3 7 »•. 

A u s u r p l u s , ce p r i n c i p e , à l ' occas ion d 'une q u e s t i o n 

d ' a p p l i c a t i o n , l a r e s p o n s a b i l i t é d u c h e m i n de fer c o m m e 

t r a n s p o r t e u r , a f a i t l ' ob je t de longues d i scuss ions , a 

donné l i e u à de nombreuse s déc i s ions en sens c o n t r a i r e , 

j u s q u ' à ce que l a c o u r de cas sa t ion a i t s o u v e r a i n e m e n t 

p r o c l a m é que l a c lause de n o n - g a r a n t i e en ce t t e m a t i è r e 

est p a r f a i t e m e n t l é g a l e . 

« N o u s e s t i m o n s , d i sen t les I ' A N D E C T E S , V ° Garantie 
» (Contrat de transports, n ° 8 5 ) , q u e , à défaut d ' u n 

t e x t e q u i r e s t r e i g n e l a l i b e r t é des c o n v e n t i o n s (c. c i v . , 

" a r t . 1 1 3 1 ) , les clauses é l i s ives ou l i m i t a t i v e s de l a 

« g a r a n t i e des fautes son t va lab les . E l les n ' o n t r i e n 

» d ' i m m o r a l . O n ne peu t les a s s i m i l e r à l a c lause d'af-

» f r a n c h i s s e m e n t du d o l , d u dél i t ou du q u a s i - d é l i t " . 

( W A U V E R M A N S , I d . , n° 7 9 ; S A I N T T K I . E T T E , k l , p p . 5 1 

et s u i v . , n o s 8 e t s u i v . ; C O R N I L , Droit romain, p . 2 1 1 . ) 

C'est a u j o u r d ' h u i u n p o i n t a c q u i s s u r l e q u e l i l ne p e u t 

p lus y a v o i r que des discuss ions p u r e m e n t t h é o r i q u e s , 

pu i sque l a j u r i s p r u d e n c e est fixée à ce t é g a r d ( F A N » , 

B E L G E S , lbid., n° 8 4 ) . 

" L a j u r i s p r u d e n c e belge, q u i a v a i t d ' a b o r d subi l ' i n -

» f luence de la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , est a u j o u r d ' h u i 

» f a v o r a b l e à ce t t e o p i n i o n . M . S A I N C T E I . E T T E r é s u m e 

» a i n s i q u ' i l s u i t l a d o c t r i n e de l a c o u r de cassa t ion de 

- B e l g i q u e : le c o n t r a t de t r a n s p o r t n ' a pas é té m i s 

" h o r s d u d r o i t c o m m u n ; le f o r f a i t de d o m m a g e s - i n t é -

» r e t s est a u t o r i s é en t e r m e s a b s o l u s ; i l suppose l ' e x i s -

" tence d 'une faute c o n t r a c t u e l l e ; on peut s ' e x o n é r e r 

» d ' avance des su i t es d 'une faute c o n t r a c t u e l l e ; ce n 'est 

» que d u d o l que l ' o n r é p o . i l i n a l g . v t o u t e s t i p u l a t i o n 

» c o n t r a i r e . 

« I B I D E M , n° 8 6 . I l n ' y a m ê m e pas à d i s t i n g u e r e n t r e 

» les d i v e r s d e g r é s de fautes , en a s s i m i l a n t l a f au te 



» l o u r d e a u d o l , c o n t r a i r e m e n t à l ' o p i n i o n e x p r i m é e . 
" dans l a s é a n c e d u 24 a v r i l 1 8 9 1 , p a r u n o r a t e u r , à l a 
» r e m o r q u e de l a j u r i s p r u d e n c e l a [dus g é n é r a l e 

V o i l à donc b i e n la m ê m e q u e s t i o n e n v i s a g é e dans une 
m a t i è r e d i f férente , m a i s r e c e v a n t l a m ê m e s o l u t i o n p u i ­
sée a u x sources m ê m e s d u d r o i t . 

F a u t - i l encore s i g n a l e r que le l é g i s l a t e u r a f a i t a p p l i ­
c a t i o n de ce p r i n c i p e dans d ive r ses d i s p o s i t i o n s l ég i s l a ­
t i v e s . C i t o n s l ' a r t i c l e 92 (abrogé) de l a l o i s u r le c o n t r a t 
de c o m m i s s i o n , l ' a r t i c l e 184 de l a l o i s u r les asssurances 
m a r i t i m e s e t l ' a r t i c l e 87 de l a l o i d u 25 a o û t 1 8 9 1 , su r 
l e c o n t r a t de t r a n s p o r t . 

N o u s c r o y o n s a v o i r d é m o n t r é dans l a p r e m i è r e p a r t i e 
de n o t r e t r a v a i l que l ' a p p l i c a t i o n à l a m a t i è r e q u i nous 
occupe est a u m o i n s aussi j u s t i f i é e . 

E n vo i l à assez p o u r d é m o n t r e r n o t r e t h è s e , à s a v o i r 
que les agences de r e n s e i g n e m e n t s ne r é c l a m e n t n i une 
s i t u a t i o n e x c e p t i o n n e l l e n i u n p r iv i l ège e x o r b i t a n t , en 
s t i p u l a n t qu ' e l l e s ne g a r a n t i s s e n t pas les r e n s e i g n e m e n t s 
qu ' e l l e s f ou rn i s s en t . 

E l l e s r e v e n d i q u e n t u n i q u e m e n t à l e u r p r o f i t u n p r i n ­
c i p e , f o r m e l l e m e n t c o n s a c r é p a r l a d o c t r i n e , s a n c t i o n n é 
p a r l a p lus h a u t e j u r i d i c t i o n d u pays e t i n s c r i t p a r le 
l é g i s l a t e u r dans d iverses l o i s . 

I l est donc p e r m i s de c o n c l u r e que , dans la c o n v e n ­
t i o n q u i se f o r m e e n t r e u n n é g o c i a n t e t une agence de 
r e n s e i g n e m e n t s , i l est l i c i t e de s t i p u l e r que l 'agence rie 
r épond pas des e r r e u r s , disons fautes , i név i t ab l e s en 
ce t te m a t i è r e , à l ' e x c l u s i o n , b ien e n t e n d u , du d u i et dans 
une c e r t a i n e mesu re de l a faute l o u r d e . 

C e s i l a une c o n v e n t i o n (pue l a l o i a u t o r i s e e t à l a q u e l l e 
les t r i b u n a u x d o i v e n t a v o i r é g a r d , a lo r s q u ' i l l e u r est 
d é m o n t r é q u ' e l l e f o r m e l a c o n d i t i o n essent ie l le du c o n ­
t r a t . A u c u n e j u r i d i c t i o n ne p e u t a p p l i q u e r le p r i n c i p i ; 
d 'une r e s p o n s a b i l i t é q u i a é t é r é g u l i è r e m e n t et l o y a l e ­
m e n t e x c l u e de l a c o n v e n t i o n p a r les p a r t i e s c o n t r a c ­
t a n t e s . 

A L B E R T F E T T M ' E I S , 

.4 vocal. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. E. Pécher. 

16 novembre 1896. 

R E S P O N S A B I L I T É D U P A T R O N . — A S S U R A N C E S S U C C E S ­

S I V E S . — I N T E R V E N T I O N E N A P P E L . 

La partie contre laquelle on pouvait encore interjeter appel, peut 
intervenir devant le juge d'appel. 

Si le patron ayant une responsabilité civile à l'égard d'un ouvrier, 
assure celle-ci successivement à deux assureurs et que, un 
sinistre survenant, cette responsabilité soit engagée pour une 
certaine somme supérieure au montant de la première assurance 
et inférieure au montant des deux assurances cumulées, le pre­
mier assureur est tenu pour la totalité de la première assu­
rance, et l'excédent de la somme due par le patron est dû par 
le second assureur. 

( L A SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS, DE CI W I N -

TERTHL'R n C LA SOCIÉTÉ DES MINES ET HAUTS FOURNEAUX 

DE HALANZY ET LA SOCIÉTÉ « L A BELGIQUE INDUSTRIELLE » ) . 

A R R Ê T . — « Attendu que les brûlures dont l 'ouvrier Robert a 
été atteint le 31 mai 1883, à Jlicheville, en France, ne l'ont pas 
obligé à changer de profession puisque, lors de l'accident dont 
i l a été victime à Halanzy, le 22 octobre 1892, i l exerçait, comme 

en 1883, le métier de chaudronnier au service d'une société de 
mines et déliants fourneaux; que l'invalidité conventionnelle 
invoquée par l'appelante n'est donc pas établie; 

« Attendu que l'accident de 1892 est dû uniquement au défaut 
d'emploi de lunettes métalliques et serail, dès lors, indépendant 
de l à d iminul ion des Iforces musculaires prétendument amenée 
par ies brûlures de 1883; que, par suite, les offres de preuve de 
l'appelante sont sans relevance ; 

« Attendu, quant à la répartition du dommage entre les deux 
assureurs que, depuis 1884, l'intimée avait fait assurer par l ' i n ­
tervenante, à concurrence de 4,000 francs, la responsabilité civile 
qu'elle pouvait encourir envers chacun de ses ouvriers, lorsque, 
en février 1892, elle fit assurer cette même responsabilité à con-
courrence de 8,000 francs par l'appelante, dûment avertie de 
l'existence de la première police ; 

« Atlendu que le but évident du second contrat était de four­
nir à l'intimée des garanties nouvelles, indépendantes de celles 
qu'elle possédait déjà, et de la couvrir désormais à concurrence 
du montant cumulé des deux assurances, soit de 12,000 francs, 
mais qu'en l'absence de tout indice d'une volonté contraire, i l 
est inadmissible que l'assuré, d'une part, sans y avoir avantage et 
sans y être contraint par la police ancienne, et, d'autre part, le 
nouval assureur, au mépris de ses propres intérêts, ait pu con­
cevoir la pensée, l 'un d'imposer et l'autre d'accepter une réparti-
lion des risques dont l 'unique effet aurait été de réduire gralui-
tement et considérablement les obligations éventuelles de 
l'intervenante ; 

« Attendu que tel serait néanmoins le résultat de la seconde 
convention si, comme le décide le jugement, le dommage devait 
être réparti entre les deux assureurs proportionnellement aux 
sommes auxquelles la responsabilité de chacun d'eux a été 
limitée ; 

« Atlendu, en effet, que l'intervenante, lenue antérieurement 
de supporter l'intégralité de tout sinislre n'excédant pas 4,000 
francs, el de participer pour la même somme dans tout sinistre 
plus grave, ne payerait plus l'intégralité des 4,000 francs que 
quand le préjudice atteint ou dépasse 12,000 francs, el devrait 
seulement le tiers de toul préjudice inférieur, notamment de 
tout préjudice de 4.000 francs au moins ; (pie, de plus, s'il était 
arrivé à l'intimée de prendre une troisième ou une quatrième 
assurance, chacune de celle-ci aurait, à son tour et sans compen­
sation, réduit dans une proportion analogue, la responsabilité de 
l 'un et de l'autre des deux assureurs pr imi t i f s ; 

« Attendu que le premier juge invoque à tort, pour étayer le 
système qu' i l adopte, l'article 13 de la loi du 11 ju in 1874 ; 

« Attendu que cet article, appliqué aux assurances d'objets 
matériels pour lesquelles i l est spécialement fait, ne moditie 
jamais, à raison des assurances subséquentes, la part contr ibu­
tive du premier assureur, cette part se réglant toujours, sans dis­
tinguer s'il y a ou s'il n'y a point d'assurances nouvelles, comme 
si l'assuré était resié son propre assureur pour louie la valeur 
non comprise dans la première police ; 

« Attendu, au reste, que, au point de vue de la répartition du 
dommage part'el entre les assureurs successifs, aucune analogie 
n'existe entre l'assurance des choses matérielles dont la valeur se 
détermine aisément et l'assurance de la responsabilité civile du 
patron, dont l'étendue est illimitée el, partant, inappréciable par 
avance ; que c'est seulement dans la première que la base de 
toute contribution entre assureurs, c'est-à-dire le rapport propro 
tionnel entre le montant des assurances et la valeur de la chose 
assurée, est susceptible d'être établi ; 

« Attendu, par conséquent, que le dommage ne doit pas être 
réparti proportionnellement aux capitaux assurés, et que c'est 
avec raison que l'appelante soutient que son obligation com­
mence seulement après épuisement du montant de l'assurance de 
l'intervenante; 

« Attendu, toutefois, que l'appelante se fonde, à tort , sur l'ar­
ticle 13, § 2, de la loi précitée, lequel règle la validité des assu­
rances successives, mais ne s'occupe point de la contribution au 
dommage ; 

« Attendu qu'appel pourrait encore être interjeté contre l ' i n ­
tervenante; qu'elle a donc qualité pour intervenir devant la cour, 
afin d'y réclamer l'adoption du système de répartition admis par 
le premier juge; mais que ses prétentions à cet égard sont mal 
fondées, ainsi qu ' i l résulte des considérations émises; 

« Attendu qu ' i l n' y a pas de contestation sur le montant des 
fr. 5,452 4 1 , payés ou dus par l'intimée à l'ouvrier Robert; que 
4,000 francs restant à la charge du premier assureur, l'appelante 
doit fr. 1,452-41 ; 

« Attendu que l'oflre qu'elle prétend avoir faite de payer 
fr. 295-66, n'aurait donc pas été satisfactoire, et que les 
fr. 3,738-80 qu'elle affirme sans contradiction avoir payés à l ' in ­
timée le 31 ju i l le t 1894, doivent être restitués seulement à con-



currence de ce qui , lors du payement, excédait le total de la 
somme de fr. 1 , 4 5 2 - 4 1 et des intérêts judiciaires de cette somme; 

« Attendu que l'intimée s'était engagée, si elle était assignée 
comme civilement responsable, à donner tous pouvoirs aux con­
seils de l'appelante, et à laisser à celle-ci la conduite du procès ; 
que l'intimée n'invoque aucun tait probant qui tendrait à démon­
trer qu'elle a été relevée de son engagement; que, d'autre part, 
sa cause contre l 'ouvrier Robert a ellectivement été plaidée par 
les conseils de l'appelante ; 

« Attendu, i l est vrai , que l'intimée a cru devoir faire inter­
venir son propre conseil ; mais que l'appelante n'aurait pas pu 
s'y opposer, puisqu'il y avait un autre assureur, et que les dom­
mages-intérêts réclamés dépassaient le montant cumulé des deux 
assurances ; 

« Atiendu que, en adjoignant son conseil à ceux qui déjà plai­
daient pour elle dans la limite de la responsabilité de l'appe­
lante, l'intimée a, sans utilité pour son assureur, agi dans son 
propre intérêt à ses frais personnels ; que l'appel incident n'est 
donc pas fondé ; 

« At endu que l'intimée elle-même a, dès le principe, soutenu 
vis-à-vis de l'appelante que celle-ci devait supporter les deux 
tiers du dommage, et qu'actuellement encore, l'intimée s'en 
réfère à justice sur ce point ; qu ' i l n'y a donc aucun mot i f pour 
l'exonérer des dépens ; 

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions contrai­
res, notamment les offres de preuve de l'appelante, reçoit l ' i n ­
tervention, en déboute l'intervenante et la condamne envers 
chacune des deux autres autres parties aux dépens de l 'interven­
tion ; confirme le jugement attaqué, en tant qu'entre l'intimée 
et l'appelante i l a, d'une part, refusé do considérer Robert 
comme exclu de l'assurance à raison d'une invalidité convention­
nelle et, d'autre part, écarté la demande en payement d'une 
somme supplémentaire de 1 , 0 0 0 francs pour irais du procès; 
met au néant, en cause de l'appelante et de l'intimée, le surplus 
du dit jugement ; entendant, dit que l'appelante ne doit contri­
buer au remboursement des dommages-intérêts encourus par 
l'intimée envers l 'ouvrier Robert, qu'à concurrence de fr. 1 , 4 5 2 - 4 1 
avec les intérêts judiciaires ; condamne l'intimée à restituer à 
l'appelante, avec les intérêts légaux à partir du 3 1 ju i l le t 1 8 9 4 , 
la somme à concurrence de laquelle les fr. 3 , 7 3 8 - 8 0 payés le 
3 1 ju i l le t 1 8 9 4 excédaient, à la date du payement, le montant 
cumulé de la dette principale de fr. 1 , 4 5 2 - 4 1 , et des intérêts 
judiciaires de cette dette; condamne l'appelante et l'intimée, 
l'une envers l'autre, à la moitié des dépens d'appel et à la moitié 
des dépens de première instance, qui n'ont pas été mis par le 
jugement attaqué à la charge de l 'intervenante... » (Ou 1 6 no­
vembre 1 8 9 6 . — Plaid. MJl' c s VAN LANGENHOVE pour « la Winter-
thur, SYSTERMANS pour la Société de Halanzy, FOCCROLLE, du 
barreau de Liège, pour « la Belgique industrielle ».) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. Coevoet, premier président. 

13 f é v r i e r 1897 . 

M I N E U R . — T U T E U R I N T E R D Î T . — A P P E L . — R E P R E S E N ­

T A T I O N D U . M I N E U R A U P R O C E S . 

Les [onctions de la tutelle cessent par le prononcé du jugement 
d'interdiction. 

Le subrogé tuteur est tenu de provoquer la nomination d'un nou­
veau tuteur, en remplacement de celui dont l'interdiction est 
prononcée. 

Le tuteur de l'interdit est sans qualité pour représenter le mineur 
dont la tutelle est devenue vacante par l'interdiction. 

Si donc un appelant s'est borné à assigner la tutrice légale, inter­
dite, et le tuteur de l'interdite, le mineur n'est pas valablement 
représenté, et il y a lieu d'impartir un délai à l'appelant pour 
mettre régulièrement le mineur en cause. 

(VAN HAUTRYVE C. BRIJNEEL.) 

M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l D E G A M O N D a é m i s son 
a v i s dans les t e r m e s s u i v a n t s : 

« Par exploit du 2 1 février 1 8 9 6 , les appelants ont dicté action 
aux intimés, aux fins de s'entendre condamner à leur accorder 
concession de bail à certaines conditions reprises en l 'exploit 
introductif, et pour le cas où, par suite d'une cause quelconque, 
les assignés ou quelques-uns d'entre eux se seraient trouvés dans 
l'impossibilité de satisfaire aux engagements contractés, et de 
conceder le dit bai l , s'entendre condamner solidairementà payer 

aux requérants, à litre de dommages-intérêts, la somme de 
3 0 , 0 0 0 francs ou toute autre à arbitrer par le t r ibunal . 

Parjugement rendu le 3 0 ju i l l e t , les demandeurs, iciappelants, 
furent déboutés de leur action. 

Leur appel est du 1 6 octobre dernier. I l est formé : 
1° Contre la dame Colette Bruneel, veuve De Prey, tant pour 

ses intérêts personnels qu'en sa qualité de mère et tutrice de son 
tils mineur Edgar ; 

2 ° Contre Al. Georges Vercruysse, avocat, en sa qualité de 
tuteur de l ' interdite dame De Prey; 

3 ° et 4 ° Contre les consorts Velghe ; 
5° Contre les époux Dassonville. 
L'heure n'est pas venue d'aborder le fond du procès, et cela 

pour les motifs que nous allons avoir l 'honneur d'exposer à la 
cour. 

Le jugement a quo est du 3 0 ju i l le t 1 8 9 6 . 
La dame veuve De Prey, qui était au procès en nom personnel 

et en qualité de mère et tutrice légale de son tils mineur Edgar, 
a été mise en interdiction le 1 0 ju i l l e t , donc AVANT le jugement 
a quo. 

Le dit jugement a été signifié le 1 6 octobre, à la requête de la 
dame Oe Prey, en nom personnel, et comme tutrice de son 
enfant mineur, alors qu'elle était interdite, ce qui constitue une 
double nullité : d'abord parce qu'elle agit sans l'assistance de 
son tuteur, ensuite parce qu'elle n'était pas la tutrice de son fils 
mineur. 

L'acte d'appel, de même date, est signifié à la dame De Prey, 
tant pour ses intérêts personnels que comme mère et tutrice 
légale de son fils mineur, et à M. Georges Vercruysse, avocat, en 
sa qualité de tuteur de la dite dame De Prey, interdite. 

I c i , on le voit, i l y a une atténuation des irrégularités conte­
nues en la signification : on met en cause le tuteur de l ' interdite. 

Toute la procédure d'appel se poursuit d'après les mêmes 
errements. On ne se préoccupe d'aucun côté du changement d'état 
survenu dans la position du mineur, par suite de l'incapacité 
dont a été frappée la tutrice légale, et on procède comme si 
celle-ci possédait toujours cette qualité. 

Ni le subrogé tuteur du mineur — qui devait cependant, de 
par l'art. 4 2 4 du code c iv i l , sous peine de dommages-intérêts, 
provoquer, la tutrice étant interdite, la nomination d'un nouveau 
tuteur — ni le subrogé tuteur, disons-nous, ni le tuteur à l ' i n ­
terdiction, ne font ombre de diligence pour faire remplacer la 
mère, frappée de déchéance, n i pour régulariser la procédure en 
ce qui concerne le mineur. 

Celte situation anormale ne pouvait échapper à notre atten­
t ion . 

Après la clôture des débats, un scrupule sur la validité de la 
procédure vint à l'honorable conseil de la dame De Prey, et voici 
en quels termes i l consigne ce scrupule en une note concise, à 
la fin de son mémoire d'appel : 

« 11 nous est venu un doute quant à la régularité de la procé-
« dure au point de vue du mineur De Prey ; 

« Le jugement a quo a été signifié à la requête de la dame De 
« Prey, agissant tant en nom personnel que comme mère et 
« tutrice légale de son enfant mineur Edgar De Prey ; 

« Celte signification est valable pour la mère, quoique inter-
« dite, et pour le mineur, l'incapacité ne pouvant entraîner 
« qu'une nullité relative à invoquer par les incapables exclusive-
« ment, et la signification d'un jugement qui a donné gain de 
« cause, étant, au surplus, un acte conservatoire. 

« Mais l'acte il'appel a été signifié: l ° à dame Colette Bruneel, 
« veuve de M. Gérard De Prey, tant pour ses intérêts personnels 
« que comme mère et tulriée légale de son fils mineur ; 2 ° à 
« M. G. Vercruysse, tuteur de l ' interdite M m e De Prey. 

« Une mère, tutrice légale de son enfant mineur, ne cesse-t-
« elle pas d'être tutrice par le fait de son interdiction? 

« L'article 4 4 2 du code civi l porte : « Ne peuvent être tuteurs : 
«« 1° . . . ; 2 ° les interdits. » 

« El le tuteur de la mère interdite n'est pas, ipso facto, tuteur 
« du mineur, les conseils de famille chargés de procéder à la 
« nomination des tuteurs de la mère et de l'enfant étant diffé-
« remment composés. 

« Dans ces circonstances, le mineur est-il au procès? » 
Le conseil des appelants, à qui la difficulté fut signalée, émet 

l'avis que la dame De Prey n'étant pas encore remplacée, c'était 
à son tuteur à la remplacer, argumentant par analogie de l 'ar t i­
cle 4 1 9 du code c iv i l , ajoutant que la procédure suivie n'avait 
rencontré aucune contestation. 

Maintenant, quoiqu ' i l en soit, i l importe d'examiner attentive­
ment cette situation—anormale, i l faut bien en convenir—d'une 
interdite qui agit en justice comme si elle était integer statu, par 
1B signification d'un jugement, el qui prétend maintenir ses 
droits, et exercer ses fonctions de tutrice après sa mise en inter­
diction et malgré cette interdic t ion . 



L'appelant pose la question dans les termes suivants : Quand 
le survivant des père et mère, tuteur légal de l'enfant mineur, est 
interdit et non remplacé comme tuteur, le tuteur de l ' interdit 
représente-t i l le mineur? 

Admettons provisoirement la position de la question, telle que 
les appelants la formulent, quoique dès ores i l nous semble qu ' i l 
y aurait à distinguer, et à se demander s i , étant admis que ce 
tuteur pourrait gérer provisoirement les intérêts du mineur dont 
le tuteur est interdit , i l s'en suivrait qu ' i l eut capacité pour repré­
senter ce mineur en justice, suivre en son nom une action j u d i ­
ciaire, conclure pour l u i , laisser conclure contre l u i , laisser 
juger, alors que les intérêts qu' i l a à défendre comme tuteur de 
l ' interdi t , et ceux qu ' i l doit soutenir comme représentant du mi­
neur, se heurtent et se combattent! 

Est-il nécessaire d'examiner préalablement si le tuteur interdit 
est déchu de la tutelle, ipso facto , par le jugement qui prononce 
l ' interdict ion, ou s'il doit être destitué par une délibération du 
conseil de famille convoqué à la diligence du subrogé tuteur? La 
question n'a guère d'importance dans notre espèce; et puis, nous 
estimons que le tuteur est déchu par le fait même du jugement 
qui prononce son interdi t ion. 

Et en effet, comment pourrait-il encore gérer après le jugement 
qui prononce l ' interdiction, puisqu'aux termes de l'article 502 
du code c i v i l , tous actes faits postérieure'!.eut à ce jugement sont 
nuls de plein droi t . 

Cela nous semble péremploire. 
Et cependant, i l y a bien plus. L'interdit est assimilé au mi­

neur pour sa personne et pour ses biens (code civ. , art. 500j, et 
l 'on voudrait qu ' i l pourrait rester tuteur dans l ' intervalle qui sé­
pare le jugement d'interdiction de la délibération du conseil de 
famille qui nomme un autre tuteur! I l ne peut être membre d'un 
conseil de famille (code c iv . , art. 442). mais i l pourrait être 
tuteur! Voilà à quelles conséquences (absurdes) on aboutit. 

Donc, à partir du jugement d'inlerdici ion d'un tuteur, la tutelle 
est vacante. Le mineur n'a plus de tuteur. Il s'ouvre une période 
transitoire, pendant laquelle l 'administration de la personne et 
des biens du pupille passent au subrogé tuteur, lequel a l'obliga­
t ion de convoquer un conseil de famille, aux fins de nommer un 
nouveau tuteur. 

Pendant celte période transitoire, nous y insistons, c'est le 
subrogé tuteur qui représente le mineur. 

Passons aux moyens invoqués par les appelants, qui trouvent 
naturellement que la procédure suivie est régulière : et vrai­
ment, ils détendent leur thèse avec une réelle habilité ! 

Résumons brièvement leurs arguments. 
La tutelle, disent-ils, n'a pas été enlevée à la dame De Prey. I l 

n'existe aucun jugement, aucune délibération du conseil de 
famille à cet égard. 

Ce raisonnement ne tient pas. 11 ne saurait être question, en 
cas d' interdiction, de destitution, soit par jugement, soit par dé 
libération du conseil de famille. D'abord, parce que l ' interdiction 
n'est pas classée par le code parmi les cas de destitution (code 
c iv . , art. -442 , 444). Ensuite, parce que la destitution serait su­
perflue, tous actes passés par l ' interdit depuis le jugement d ' in­
terdiction étant nuls de plein droit (code c iv . , art. 502); et, dès 
lors, comment pourrait-il « rester investi de la tutelle », pour 
employer les propres expressions des appelants, tous actes qu ' i l 
pourrait faire en cette qualité étant d'avance frappés de nullité? 
En semblable conjoncture, ne faut-il pas forcément admettre que 
la tutelle est enlevée au tuteur interdit par le jugement même qui 
prononce son interdit ion ? 

Mais, di t-on, dans l'espèce, l'article 419 du code civil peut 
être appliqué par analogie, et M. Vercruysse, tuteur de l 'inter­
dite, représentant de l 'interdite, peut gérer la tutelle du mineur. 

De grâce! ne nous écartons pas de l'espèce qui est celle du 
procès. 

M r a e De Prey, interdite, ne peut plus gérer la tutelle ; elle est 
frappée d'incapacité absolue; on ne saurait le contester. 

Quelle est, dès lors, la situation? I l n'y a d ' intervention 
possible que celle du subrogé tuteur. Or, l'une des obligations 
du subrogé tuteur est de provoquer la nomination d'un nouveau 
tuteur, lorsque la tutelle devient vacante. 11 ne peut pas prendre 
des mesures d'administration, i l ne peut que les provoquer, nous 
l'admettons sans peine. Mais i l est enseigné que, si les héritiers 
du tuteur étaient eux-mêmes mineurs ou incapables, l 'adminis­
tration de la personne et des biens du pupille passeraient provisoi­
rement au subrogé tuteur (BOILEUX et PONCELET, sur l 'art . 419). 
Et puis, le subrogé tuteur peut intervenir dans toute instance où 
les droits du pupille sont en opposition avec ceux du tuteur 
(Colmar, 2 août 1 8 1 7 , JOURN. DU PALAIS , à sa date.) 

« Le subrogé tuteur » , dit CHAUVEAU, V° Inexécution, n° 44) , 
« a droit d'intervenir toutes les fois que les intérêts du pupi l le 
« sont en opposition avec ceux du tuteur ou qu'ils ont été coin -

« promis par la faute de celui-ci. Dans ce cas, le subrogé tuteur 
« supplée momentanément le tu teur ; i l doit donc avoir les mê-
« mes droits. » 

Et dans le Code civil annoté, de GÉRARD, nous lisons ceci : « Si 
« le tuteur n'a pas laissé d'héritier en état de remplir les devoirs 
« d e l à tutelle, c'est au subrogé tuteur à surveiller provisoire-
« ment la personne et les biens du pupille, et à faire les devoirs 
« nécessaires à la nomination d'un nouveau tuteur. 

« Voyez les articles 49 à 59 de la loi du 16 décembre 1851, 
« sur le régime hypothécaire, reproduit textuellement sous l'ar-
« ticle 160 ci-après. » 

Donc, aussi longtemps que — l ' interdiction prononcée — un 
nouveau tuteur n'est pas nommé, c'est le subrogé tuteur qui en 
fait les. fonctions. 

Quelle objection pourrait-on opposer à cette déduction si logi­
que, en même temps que jur idique ? 

Et nous le demandons. Ne doi t - i l pas en être de même, a for 
tiori, lorsque le tuteur, frappé d'une incapacité légale, n'a plus 
ni droit , ni qualité pour agir ? 

Rappelons encore qu'en vertu de l'article 424 du code c iv i l , le 
subrogé tuteur doit, quand la tutelle devient vacante — donc 
quand le tuteur est frappé d' interdiction, car l ' interdiction est 
bien une cause de vacance, n'est-ce pas? — doit, sous peine de 
dommages intérêts, provoquer la nomination d'un nouveau 
tuteur; et de là, ne faut-il pas conclure que, contrairement à la 
thèse que défendent les appelants, le tuteur de l ' interdit n'a pas 
qualité pour représenter le mineur? 

A la vérité, i l représente l ' interdi t , et c'est comme tel, dit-on, 
qu ' i l agirait pour le mineur. Mais on oublie que l ' interdit est dé­
claré déchu du droit d'agir pour le mineur, et que, dès lors, i l 
n'a pu transmettre à son tuteur à l u i , un droit qu ' i l n'avait pas 
lui-même, qui lui avait été enlevé. 

Donc, dans l'espèce, 31. Vercruysse, tuteur de M'"" De Prey, 
ne peut, à aucun égard, être considéré comme représentant de 
M I I , , ! De Prey, l'ancienne tutrice légale de son fils mineur Edgar. 

A l'heure même où M. Vercruysse a été nommé tuteur, sa pu­
pil le avait perdu sa qualité do tutrice, et, dès lors, i l ne saurait 
soutenir un procès en son lien et place au nom du mineur, ni 
assister celui-ci en justice. 

LAURENT enseigne que les héritiers du tuteur ayant les mêmes 
pouvoirs que le tuteur peuvent ester en justice pour l u i . 

DEMOI.OMUE, ALBKY et IÎAU distinguent entre les actes urgents 
et ceux qui ne le sont pas. Mais tel n'est pas notre cas. I l n'y a 
pas de tuteur décédé, ici ; et puis, où seraient les héritiers qui 
représenteraient la mère ex-tutrice ? On raisonne, i l est vrai , par 
analogie. Mais cette analogie nous cherchons vainement à la 
découvrir. 

« Quand la tutelle est vacante, enseigne encore LAURENT, i l n'y 
« a pas de tuteur; i l ne peut y avoir de gestion tutélaire, là où i l 
« n'y a pas de tutelle ». Or, la tutelle n'est-elle pas vacante quand 
le tuteur est interdit? El cependant les appelants prétendent la 
faire revivre à la faveur de ce raisonnement spécieux que l'inter­
dit est pourvu d'un tuteur, que ce tuteur a mission de le repré­
senter, et que, dès lors, i l a le droit de le suppléer dans une tutelle 
qu ' i l ne peut plus exercer. 

C'est là un pur syllogisme dont la conclusion est radicalement 
fausse ; car i l est impossible d'admettre qu'on pourrait, au nom 
d'un t'ers, exercer des droits que ce tiers ne possède pas. 

Entre le jugement qui interdit un tuteur, et la délibération du 
conseil de famille qui nomme un nouveau tuteur, i l s'ouvre une 
période intérimaire, pendant laquelle les intérêts du mineur ne 
peuvent être laissés à l'abandon. Pendant cette période, son 
représentant légal ne peut être que le subrogé tuteur, et dès lors, 
c'est celui-ci que l 'on aurait dû mettre en cause pour assister le 
mineur en justice. Cette solution nous parait d'autant plus logique 
qu ' i l est toujours loisible au subrogé tuteur de se soustraire à ce 
mandai, en convoquant — comme du reste ¡1 y est tenu — un 
conseil de famille pour pourvoir à la vacance. 

En résumé donc, dans l'espèce, la signification du jugement 
aurait dû être faite pour le mineur au nom du subrogé tuteur, au 
nom de la dame De Prey par M. Vercruysse, et l'appel dirigé 
contre le même subrogé tuteur pour int imer le mineur. 

La procédure est donc irrégulière depuis le 10 ju i l l e t , date de 
l ' interdiction, et elle l'est dans la signification du jugement a quo, 
de l'appel, et de tous les actes de procédure qui ont suivi . 

El le jugement a quo, lui-même, n'est pas à l 'abri de reproche. 
En effet, Pinte diction esi du 10 ju i l l e t , et le jugement est du 30, 
c'est-à-dire vingt jours après. A ton les appelants, dans leur der­
nier écrit du 16 janvier, disent que la mise en interdict ion a eu 
lieu après le jugement dénoncé, mais avant la signification de 
l'acte d'appel. Or, ni le tribunal ni le ministère public ne pou­
vaient, au moment du prononcé, ignorer le changement d'état qui 
était survenu dans le chef de la dame De Prey, et cependant la 



procédure a été maintenue, et le jugement a été rendu comme si 
la dite dame avait conservé toute sa capacité ju r id ique . 

Mais, est-ce a dire que nous demandons l 'annulation de la pro­
cédure suivie depuis la signitication du jngement? Nous croyons 
pouvoir nous dispenser de prendre une conclusion aussi radicale, 
et nous voulons en dire la raison. 

Certes, i l était du devoir du subrogé tuteur de provoquer, l ' in ­
terdiction de la mère tutrice prononcée, la réunion d'un conseil 
de famille pour nommer un nouveau tuteur au mineur. 

S'il s'est abstenu, nous pouvons croire que c'est parce que les 
parties intéressées, dans l'espérance d'une guérison prochaine de 
i ' inlerdite, estimaient qu ' i l était, malgré les prescriptions de la 
l o i , désirable de maintenir le statu qiw. Le tuteur de la dame De 
Prey s'exprimait dans ce sens dans une lettre adressée au conseil 
des appelants, en date du 7 octobre dernier, quelques jours avant 
la signification de l'acte d'appel, lettre à laquelle i l fut répondu 
« qu'on avait assigné M"" De Prey pour ses intérêts personnels 
« et comme mère et tutrice légale de ses enfants mineurs », 
ajoutant : « Tant qu ' i l n'y a pas d'autre tuteur nommé à l'enfant 
« mineur, nous sommes d'avis comme vous que l 'obligation de 
« prendre soin du patrimoine de cet enfant continue à incomber 
« à M m e De Prey et a son représentant. » 

Nous croyons avoir fait justice de cette théorie que la Cour 
appréciera. 

Enfin, dans tout le cours de l'instance d'appel, aucune des 
parties n'a songé à crit iquer la procédure suivie, quoique l'irrégu­
larité de cette procédure sautât aux yeux. Cette irrégularité, on a 
cru devoir la couvrir du voile du silence. 

Mais i l n'est pas permis au ministère public de les suivre dans 
cette, voie, de généreuse tolérance, i l est vrai , mais qui mène à 
l'anarchie judiciaire , et i l est de son devoir de l'aire rentrer les 
plaideurs dans la règle, dans l'intérêt de la l o i , et peut-être plus 
encore dans l'intérêt du mineur, afin que cet incapable ne 
demeure pas au procès sans défense, en cas de conflit d'intérêts. 

Dans la phase nouvelle où entre le procès, i l a été conclu pour 
les appelants, au principal , a ce qu ' i l plût à la Cour dire que la 
dame De Prey, est, au regard des appelants, tutiice légale de son 
enfant mineur, et qu'en admettant qu'elle ne le soit plus, elle 
serait obligée, par l'intermédiaire de M. Vercrnysse, de continuer 
la gestion lutélaire, jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur, 
et subsidiairement fixer un délai pour intimer (régulièrement) le 
mineur. 

De son côté, le tuteur de l ' interdite, tout en contestant les con­
clusions prises par les appelants, a déclaré se référer à justice. 

Nous ne nous attarderons pas à rencontrer les conclusions 
principales des appelants, elles sont la répétition des piécédents 
soutènements et nous croyons les avoir combattus. 

Dans ces circonstances, nous estimons qu ' i l y a lieu pour la 
Cour, d'accueillir les conclusions subsidiaires des appelants, et, 
en conséquence, leur fixer un délai pour faire être régulièrement 
et légalement le mineur au procès, pour, ce fait.et la procédure 
rectifiée, être conclu au fond comme de droit. » 

L a C o u r a f e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Attendu que la dame Colette Bruneel, veuve De 
Prey, assignée devant le premier juge par les appelants, deman­
deurs en première instance, à la fois en son nom personnel et 
en sa qualité de mère et tutrice légale de son fils mineur, Edgar 
De Prey, a été également intimée devant la cour, aux termes de 
l'acte d'appel du 1 6 octobre 1 8 9 6 , « tant pour ses intérêts per-
« sonnels que comme mère et tutrice légale » du dit Edgar De 
Prey ; 

« Attendu que, par jngement du tribunal de première instance 
de Courirai, en date du 1 0 ju i l le t 1 8 9 6 , la dame Bruneel, veuve 
De Prey, avait été déclarée interdite ; qu'à la suite de ce jngement, 
M e Georges Vercruyssi', avocat, avait été nommé son tuteur, par 
délibération du conseil de famille, et que, par l'acte d'appel du 
1 6 octobre 1 8 9 6 , M" Vercruysse a été intimé devant la cour, en 
sa qualité de tuteur de la veuve De Prey interdite ; 

« Attendu que les interdits ne pouvaient être ti.leurs (art. 4 4 2 , 
code civil) et l ' interdict ion ayant son effet du jour du jugement 
qui la prononce, de telle sorte que tous actes passés postérieure­
ment par l ' interdit sont nuls de droit (art. 5 0 2 du même code); 
i l en résulte qu'à dater du 1 0 ju i l le t 1 8 9 6 , la veuve De Prey 
n'était plus investie de la tutelle; que, de plein droit et sans qu ' i l 
fût besoin qu'une délibération du conseil de famille eûtsialué sur 
la cause d'incapacité déjà constatée par le jugement d'interdic­
t ion, elle avait cessé d'être tutrice de son fils mineur (DEMO-
I.OMBE, édit. belge. IV, n° 4 9 6 ) ; 

« Attendu que la tutelle d'Edgar De Prey était donc devenue 
vacante depuis le 1 0 ju i l le t 1 8 9 6 ; qu ' i l eût été du devoir absolu 
du subiogé tuteur du mineur, de se conformer à l'article 4 2 4 du 
code c iv i l , en provoquant immédiatement la nomination d'un 

nouveau tuteur au mineur Edgar De P iey ; que rien n'autorisait 
le subrogé tuteur'à se dispenser, sous prétexte d'une amélioration 
survenue dans l'état mental de l ' interdite et de l'éventualité de la 
guérison, de l'accomplissement d'un devoir que la loi lui impose, 
en sanctionnant expressément l'inobservation de cette obligation, 
par la peine des dommages-intérêts qui pourraient en résulter 
pour le mineur ; 

« Attendu que l ' interdiction de la mère tutrice n'a pu avoir 
pour effet, même temporairement jusqu'à la nomination d'un nou-
••oau tuteur du mineur, d'attribuer qualité au tuteur de l ' interdite, 
pour représenter ce mineur, à quelque litre que ce soi t ; 

« Attendu que si l 'article 4 1 9 du code c iv i l dispose, pour le 
cas de décès du tuteur du mineur, que ses héritiers, lorsqu'ils 
sont majeurs, sont tenus de continuer la gestion de leur auteur 
jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur, i l n'esi nullement 
permis d'en conclure, par analogie, qu'on cas d' interdiction du 
tuteur d'un mineur, i l appartiendrait au tuteur de l ' interdit de 
représenter le mineur dont la tutelle est devenue vacante par 
l'effet du jugement d'interdiction de son propre tuteur, pendant 
la période comprise entre le jugement d'interdiction et la nomi­
nation d'un nouveau mteur an mineur ; 

« Attendu qu'entre ces deux situations, aucune assimilation 
n'est possible ; 

« Attendu, en effet, que les héritiers d'un tuteur, continuant 
la personne de leur auteur, la loi leur impose, en cette qualité, 
d'une part, la responsabilité de la gestion de cet auteur et, de 
l'autre, l 'obligation de continuer la gestion jusqu'au remplace­
ment du tuteur, en prenant soin de dire que la tutelle est une 
charge personnelle, qui ne passe pas aux héritiers du tuteur; 

« Attendu que le tuteur d'un interdit qu i , au jour de son inter­
diction, était lui-même tuteur d'un mineur, ne continue nullement 
la personne de l ' interdit , à la différence de l'héritier qui continue 
la personne de son auteur; 

« Que le tuteur de l ' interdit devient le mandataire légal de cet 
incapable, sans devenir en même temps le mandataire légal d'un 
autre incapable, c'est-à-dire du mineur dont l ' interdit avait été 
le tuteur; qu'aucun principe général ni aucune disposition 
expresse de la loi ne fait passer, de la tête d'un mandataire 
frappé d'incapacité sur la lèle du mandataire légal de ce manda­
taire lui-même, devenu légalement incapable, les droits et les 
pouvoirs dont ce dernier était investi avant son incapacité; 

« Attendu que si les actes de gestion du tuteur du mineur, 
antérieurs à son interdiction, en tant qu'ils engagent sa respon­
sabilité vis-à-vis de son ancien pupille, peuvent soumettre le 
tuteur de l ' interdit , comme représentant légal de ce dernier, à 
certaines obligations à l'égard du mineur, ces obligations ne 
présupposent en aucune façon dans son chef, le droit ni le devoir 
de représenter lui-même le mineur, soit exlrajudiciairement, 
soit en justice ; 

« Attendu que vainement on invoquerait la nécessité de recon­
naître au mineur un représentant légal, dans l 'intervalle qui 
sépare le jugement d'interdiction de son tuteur, de la nomination 
d'un nouveau tuteur, et l'impossibilité d'en admettre un autre 
que le tuteur de l ' interdit ; 

« Attendu, d'une part, que les considérations développées ci-
dessus démontrent que le tuteur de l ' interdit ne peut, à aucune 
époque, représenter légalement l'ancien pupille de l ' in terdi t ; et 
attendu,d'autre part, que les a r t i c l e s420 et 4 2 4 du code c iv i l et, 
au besoin, l ' intervention des officiers du parquet, dont la sur­
veillance s'exerce surtout ce qui concerne la tutelle des mineurs, 
fournissent les moyens légaux et efficaces d'assurer la représen­
tation légale des mineurs, quand la tutelle est devenue vacante; 

« Attendu enfin que si, dans l'espèce, la dame Bruneel, veuve 
De Prey, a signifié, le 1 6 octobre 1 8 9 6 . le jugement dont appel 
aux appelants, en se qualifiant de tutrice légale de son enfant 
mineur, i l n'est nullement permis d'en inférer que le dit mineur 
a été régulièrement mis en cause devant la cour,soit par la signi­
fication de l'acte d'appel du même jour , à la veuve De Prey, en 
la qualité de tutrice légale qu'elle s'était attribuée elle-même 
dans la signification du jugement, soit par la signification de cet 
acte d'appel à M e Vercruysse, comme tuteur de l 'interdite ; 

« Qu'en effet, i l ne s'agit pas de décider si la veuve De Prey, à 
la requête de laquelle a été signifié le jugement a quo, a été, 
elle-même, intimée régulièrement à la requête des appelants, 
mais si le mineur Edgar De Prey a été, comme tel , valablement 
appelé au procès devant la cour; qu'à cet égard, les agissements 
de sa mère, veuve De Prey, à un moment où elle avait cessé 
d'être tutrice de son enfant mineur, sont radicalement inopérants ; 

« Et attendu qu ' i l résulte de tout ce qui précède, qu'en in t i ­
mant la veuve De Prey, interdite, en qualité de mère et tutrice 
légale de son fils mineur, et M c Vercruysse, comme tuteur de 
l ' interdite, veuve De Prey, les appelants n'ont pas valablement 
mis en cause le mineur devant la cour; 

« Attendu que, dans ces circonstances, i l échet d' impartir un 



délai aux appelants pour intimer régulièrement le mineur Edgar 
De Prey ; 

« Par ces motil's, la Cour, ouï en son avis conforme M. nu 
GAMOND, premier avocat général, écartant comme non fondées 
toutes conclusions contraires ou plus amples, dit pour droit que, 
par l'acte d'appel du 16 octobre 1896, le mineur Edgar De prey 
n'a pas été mis en cause devant la cour et qu ' i l n'est pas jus­
qu'ores représenté au procès; et avant de faire droit au fond, 
ordonne aux appelants d'appeler régulièrement en cause le 
mineur Edgar De Prey, à l'effet de comparaître devant la cour, 
a l'audience du 8 avril prochain; renvoie toutes les parties à la 
même audience, pour y être conclu et statué comme en justice 
i l appartiendra; condamne les appelants aux dépens de l'incident, 
le surplus des dépens étant réservé... » (Du 13 février 1897. — 
Plaid. M M B V A N DEN HEUVEI. et ! . . VERHAEGHE c. D ' I IONDT. ) 

BIBLIOGRAPHIE. 

L a v i e c iv i le , troisième partie : Des contrats, par JIT.ES W A X ­
WEILER, juge au tribunal c ivi l d 'Arlon, t. V. — Bruxelles, 
veuve Ferd. Larcier, éditeur, 1896. 

N o u s ne p o u v o n s que c o n t i n u e r à f a i r e l ' é loge de l ' e x ­

c e l l e n t o u v r a g e de d r o i t c i v i l que p u b l i e . M . W A X W E I L E R . 

D e s t i n é e à v u l g a r i s e r les n o t i o n s j u r i d i q u e s p a r m i les 

n o n - i n i t i é s , ce t te u m v r e a é t é dès le début et d e v i e n t de 

p lus en p lus r e c o m m a n d a b l e p o u r les j u r i s c o n s u l t e s eux-

m ê m e s . Sous une f o r m e t r è s conc i se , ma i s d 'une p réc i ­

s i on r e m a r q u a b l e , M . W A X W E I L E R expose les p r i n c i p e s 

et donne le d e r n i e r é t a t de la d o c t r i n e et de la j u r i s p r u ­

dence. N o u s avons p a r t i c u l i è r e m e n t a d m i r é sous ce 

r a p p o r t le c h a p i t r e I I I , r e l a t i f a u x Conventions matri­

moniales. Les h o m m e s de l o i t r o u v e n t dans le vade­

m e c u m de d r o i t c i v i l d o n t nous p a r l o n s les i n d i c a t i o n s 

les p lu s p r é c i e u s e s p o u r les m i l l e difficultés que sou lève l a 

p r a t i q u e j o u r n a l i è r e de l e u r p rofess ion . T o u s d e v r a i e n t 

l ' a v o i r su r l e u r table de t r a v a i l , c a r c'est a u j o u r d ' h u i le 

l i v r e de d r o i t c i v i l le p lus r é c e n t et le m i e u x à j o u r q u i 

s o i t publ ié en B e l g i q u e , 

M . W A X W E I L E R nous donne en o u t r e les t ex tes des 

p ro je t s de l o i déjà é l a b o r é s p a r l a c o m m i s s i o n de r e v i s i o n 

d u code c i v i l et déposés su r le b u r e a u de la C h a m b r e p a r 

M . le m i n i s t r e de l a j u s t i c e à la s é a n c e du l u n o v e m ­

b r e 1894. 

M . B . 

V A R I É T É S . 

L e c o n d a m n é à mort g r a c i é a p r è s deux a n s de pr ison. 

11 v a environ deux ans, le 17 janvier 1895, on trouva, tué la 
nuit , d'un coup de fusil, le nommé Saelinaris, de l.ommel, carde 
particulier d'une société de chasse de Bruxelles. Le parquet de 
Hassclt fit une descente, mais sans résultat. 

Des soupçons planèrent sur un nommé Joseph Vrys, de l.om­
mel, et ce dernier ne tarda pas a être considéré comme le cou­
pable. Elagcant présomptions sur présomptions, on mit Vrys en 
état d'arrestation. Aucune preuve n'avait cependant été relevée, 
aucun témoin ne se présentait pour accuser le prévenu, qui niait 
énergiquement. 

C'est alors qu'à la suite d'un avis publié par la presse et pro­
mettant 300 francs de récompense à celui qui ferait connaître le 
coupable, qu'un gamin de 17 ans se présenta pour déclarer qu ' i l 
avait été témoin de la scène et que Vrys était l'assassin. 

L'accusé fut traduit devant la cour d'assises de Tongres. 
L'instruction faite à l'audience n'apporta aucune preuve nou­

velle. Seul, le gamin, un repris de justice des plus dangereux, 
maintint intégralement sa déposition et donna des détails sur la 
façon dont le crime s'était accompli. En présence de cette dépo­
sition que les antécédents du témoin et la promesse d'une récom­
pense rendaient si suspects, le ministère public ne s'abstint pas 
de requérir, au lieu de s'en référer à l'appréciation du ju ry . 

Tout le monde, cependant, s'attendait b un acquittement. Quel 
ne fut pas l'étonnement du public lorsque le chef des jurés 
déclara que le ju ry , à une voix de majorité, déclarait Vrys coupa­

ble d'assassinat. La cour se rallia à l'avis de la majorité et con­
damna l'accusé aux travaux forcés à perpétuité, le 20 j u i n 1895. 

Qui pourra décrire les souffrances endurées par cet homme 
qui se voyait condamné sans espoir, et qui se savait innocent? 
Qui dira la douleur desa malheureuse femme et de ses six enfants, 
qui désormais n'auraient plus pour partage qu'une misère noire 
et le mépris public ? 

Vrys ne se laissa pas abattre par l'adversité. I l nourrissait l'es­
poir qu'un jour son innocence serait reconnue et proclamée. En 
prison, sa conduite fut à la fois exemplaire et édifiante. La con­
fiance et la sympathie de tous ceux qui l'approchèrent l u i étaient 
immédiatement acquises, et aussi bien à la maison d'arrêt de 
Hasselt qu'à la prison cellulaire de Tournai , tous ses chefs qui , 
i l se plaît à le dire hautement, ont toujours été plein d'égards 
pour l u i , ont senti qu'ils ne pouvaient se trouver devant un cou­
pable. 

11. le procureur du roi de Tongres, qui n'avait plus ses apaise­
ments, vint plusieurs fois voir Vrys en prison et lui fit subir de 
nombreux interrogatoires. M. Silvercruys, avocat général près la 
cour d'appel de Liège, vint aussi le visiter et l 'interroger, et lui 
fit espérer ipue bientôt son innocence serait reconnue. 

M. le ministre de la justice, en personne, se rendit auprès du 
malheureux, dans sa cellule, et lu i annonça que les portes de la 
prison allaient s'ouvrir pour l u i , et que bientôt i l pourrait courir 
embrasser sa femme et ses enfants. 

Le 12 décembre dernier, un arrêté royal de grâce fit tomber 
les chaînes du malheureux. 

Que s'était-il pa<sé ? 
On ne le saura peut-être jamais, et la victime de celte erreur 

judiciaire, qui vient d'être rendue aux siens, en est elle-même 
réduite aux suppositions. 

11 paraîtrait, et cela semble assez vraisemblable, que son accu­
sateur qui , depuis, a de nouveau subi deux condamnations, 
aurait, dans ia prison où i l purgeait sa seconde peine, révélé à 
l'aumônier que son témoignage dans l'affaire Vrys avait été taux 
et inspiré par le désir de gagner la prime promise. 

Mais celle révélation faite dans le confessionnal n'aurait pu 
être produite que si, préalablement, on lu i promettait l'impunité. 

Voilà une des versions qui courent dans le public et c'est à 
coup sur celle qui rencontre le plus de partisans. 

D'autres, qui se prétendent bien informés, affirment que la 
commission des grâces, sur avis conforme de M. le procureur du 
roi de Tongres et d'autres notabilités judiciaires, aurait, après un 
examen approfondi du dossier, jugé que le seul témoignage pro­
duit était suspect et. par conséquent, insuffisant, et qu ' i l y avait 
lieu pour le roi à user de son droit souverain de grâce. 

Quoi qu ' i l en soit, l'arrêté royal, qui rend Vrys à sa famille, 
vient de paraître. 

Plus de deux cents personnes attendirent le libéré à sa des­
cente du train à la gare de Neerpelt, et lu i firent une ovation 
chaleureuse. La femme et ses enfants étaient là, et ce fut un 
spectacle louchant que la vue de cette famille, retrouvant un 
mari, un père qu'on croyait à jamais perdu. Vrys pleurait de joie 
en embrassant ceux qui lui étaient chers; mais, hélas I tous ceux 
qu ' i l avait quittés n'étaient plus là, un enfant, un petit garçon de 
quatre ans, était mort. 

NOiflINATIONS ET DEPASSIONS JUDICIAIRES. 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — NOMINATION. Par arrêté royal 

en dale du 13 janvier 1897, M. Mattelaer, candidat notaire, 
commis greffier à la justice de paix du premier canton de Cour-
trai , est nommé greffier de la justice de paix du canton de Nieu-
port, en remplacement de M. Vander Meersch, 

JUSTICE DE PAIX. — J I<;E SUPPLÉANT. — DÉMISSION. Par 

arrêté royal en date du 13 janvier 1897, la démission de M. Wal-
ravens, de ses fonctions déjuge suppléant à la justice de paix du 
canton d'Ilerenlhals, est acceptée. 

TRIBUNAL DE FREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — DÉMISSION. 

Par arrêté royal en date du 13 janvier 1897, la démission de 
M. Muno, de ses fonctions d'huissier près le tribunal de première 
instance séant à Neufchâteau, est acceptée. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — DÉMISSION -. 

Par arrêté royal en date du 14 janvier 1897, la démission de 
M. Van Beselaerc, de ses fonctions d'huissier près le t r i b u r a l de 
première instance séant à Bruges, est acceptée. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 49, à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE FRANCE. 
Chambre civile. — Présidence de M. Mazeau, premier président. 

10 novembre 1896. 

T U T E L L E . — E N F A N T N A T U R E L . 

Comment doit être organisée la tutelle de l'enfant naturel, lors­
qu'il est exigé qu'il soit légalement représenté? 

(GUEIH.ETTE C. ZIMMERLI. ) 

ARRÊT. — « Sur le premier moyen : 
« Altendu que la loi n'a déterminé par aucun texte le moment 

où doit être constituée la tutelle des enfants naturels; qu'elle a 
laissé soit aux parents qui les ont reconnus, soit aux personnes 
qui les élèvent, soit enfin au juge de paix de leur domicile, le 
soin d'organiser celte tutelle lorsque leur intérêt ou celui des 
tiers exige qu'ils soient légalement représentés; 

« Attendu que l 'anêt attaqué constate que la demoiselle Am­
man a été nommée, le 22 décembre 1885. tutrice du mineur 
Paul Amman,son fils naturel reconnu, par délibération d'un con­
seil tic famille tenu sous la présidence du juge de paix du sixième 
arrondissement de la ville de Paris, arrondissement dans lequel 
elle était alors domiciliée ainsi que le mineur; qu ' i l constate en 
outre que la dite demoiselle, devenue femme Zimmerl i , a été. le 
I 1 novembre 1891, maintenue dans ses fonctions de tutrice par 
un second conseil de famille, délibérant sous la présidence du 
même magistrat ; que, dans ces circonstances, en déclarant régu­
lières les dites délibérations, bien que le mineur fût né dans' le 
cinquième arrondissement de la ville de Paris, et que sa mère y 
fût domiciliée à la date de sa reconnaissance, l'arrêt attaqué, 
d'ailleurs ir.otivë, n'a violé aucun des articles invoqués par le 
premier moyen ; 

« Sur le second moyen : . . . (sans intérêt) ; 
« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi . . . » (Du 10 no­

vembre 1896.) 

COUR D'APPEL DE LYON. 

17 j u i n 1896. 

H O S P I C E S C I V I L S . — A U T O P S I E . — R E S P O N S A B I L I T E . 

D É C È S H O R S D E L ' H O P I T A L . 

Les tribunaux civils ont-ils compétence pour statuer sur une 
action en dommages intérêts du chef d'une autopsie pratiquée 
dans un hôpital, en dehors des conditions du règlement? 

Est pratiquée sans droit, l'autopsie du cadavre d'ime personne 
décédée avant la réception du corps dans l'hôpital. 

L'irrégularité commise engage la responsabilité de l'administra­
tion hospitalière et peut entraîner condamnation à des dom­
mages-intérêts. 

(PASTRE C. LES HOSPICES CIVILS DE LYON.) 

ARRÊT. — « Considérant qu'aux termes de l'article 1 " du 
règlement des hospices civils de Lyon, en date du 30 janvier 
1878, régulièrement approuvé par le préfet du Rhône, ce sont 

seulement les personnes décédées à l'hospice qui peuvent y être 
autopsiées ; 

« Que la même solution devrait être donnée en l'absenee du 
règlement; 

« Qu'il est bien évident que l 'administration des hospices ne 
peut avoir aucun droit sur le corps des personnes qui sont déeé-
dées hors de ses établissements; 

« Considérant que les hospices produisent aux débats une 
pièce émanée d'eux et intitulée : Etat civil de la femme Paslrc; 

« Que cette pièce, après avoir indiqué tout d'abord l'état c iv i l 
de la femme Pastre et mentionné deux précédents séjours qu'elle 
avait faits à l'hospice, se termine par ces mots : « KL une t roi -
;< sième fois, le 16 j u i n , morte en arrivant » ; 

« Considérant qu'en acceptant comme rigoureusement exactes 
les énonciations de cette pièce, les hospices n'auraient pas eu 
pour eux le droit de faire ou de laisser procéder à l'autopsie de 
la femme Pastre ; 

« Que le décès de cette femme, survenu avant qu'elle ait reçu 
aucun soin, avant qu'elle ait été admise dans une salle, couchée 
dans un l i t de l'hospice, n'est évidemment pas le décès auquel se 
réfère le règlement ; 

« Que les hospices ont pour mission de recevoir les malades 
dont on peut espérer la guérison, qu'ils n'acceptent pas les 
malades incurables, qu'à plus forte raison n'ont-ils pas pour 
mission de recevoir et de garder les corps des personnes 
décédées ; 

« Que les employés et les fonctionnaires de l'hospice auraient 
dû, comme ils le font ordinairement en cas semblable, refuser 
le corps de la femme Pastre, qui eût été reporté au domicle de 
son mari ; 

« Mais considérant que la pièce susdite n'est même pas exacte; 
« Considérant, en effet, qu'en suite des plaintes et des 

démarches de Pastre, i l a été procédé à une enquê e administra­
t ive; que les pièces en résultant ont été produites aux débats; 

« Que le sieur Lalhuraz, l ' interne qui était de service au 
moment où fut apportée la femme Pastre, a t'ait dans cette enquête 
la déclaration suivante : 

« Quand les porteurs sont arrivés avec cette femme sur un 
« brancard, je l 'ai examinée et elle m'a paru ne donner plus 
« aucun signe de vie. En conséquence, je l'ai fait transporter 
« directement au dépôt. Sur le registre d'entrée, je n'ai pas men-
« lionne l'arrivée de cette femme car, sur ce registre, on n'inscrit 
« que les personnes vivantes; » 

« Que le commissaire de police enquêteur ajoute lui-même 
qu ' i l s'est fait présenter ce registre d'entrée et qu ' i l a constaté 
qu'effectivement la femme Pastre n'y figurait pas ; 

« Que l'on n'a point contesté ces déclarations au nom des 
hospices, ce qui eût été très facile si elles avaient été fausses, 
puisqu'il aurait suffi, pour les mettre à néant, d'apporter à la 
cour le registre des entrées et d'y montrer le nom de la femme 
Pastre inscrit à la date du 16 j u i n 1893; 

« Considérant qu'on ne saurait, comme le tribunal l'a fait, 
étabir une distinction entre la mort réelle de la dame Pastre, et 
la mort considérée au point de vue de prétendus règlements des 
hospices, et se baser sur ce que l'interne de service chargé de 
recevoir ceux qu'on apporte à l'hospice, ne prendrait vis-à-vis 
d'eux que des décisions provisoires; 

« Qu'en admettant même le caractère provisoire du diagnostic 
de l'interne dans cette circonstance, i l n'en resterait pas moins 
vrai que ce diagnostic, étant confirmé postérieurement par le 
médecin de service, soit devenu définitif en ce moment, et que 
la femme Pastre devait être considérée comme ayant été apportée 
morte à l'hospice; 

http://dr.it


« Mais considérant qu'on ne saurait admettre que la décision 
prise par l 'interne ait eu un caractère provisoire, alors qu ' i l fai­
sait transporter immédiatement la femme Pastre au dépôt où l'on 
place les cadavres des décédés à l'hospice ; 

« Considérant que l 'administration des hospices a donc violé 
son règlement et commis une faute en autorisant l'autopsie de la 
femme Pastre dans de telles conditions; 

« Que, quels que puissent être les privilèges qu'on accorde à 
la science à raison du but élevé et utile auquel elle tend, on ne 
saurait autoriser personne à violer, en son nom, les droits les 
plus sacrés des citoyens, no'amment celui de faire respecter les 
dernières volontés de leurs proches ; 

« Considérant que Pastre doit être cru quand i l affirme que sa 
défunte femme lu i avait maintes fois manifesté l 'horreur et la 
crainte que lui inspirait la pensée qu'elle pourrait être autopsiée 
après sa mort ; 

« Qu'au surplus, i l suffit que l'autopsie pratiquée sans droit 
sur sa femme, ait froissé ses sentiments personnels, son désir de 
préserver de toute atteinte le corps de celle qu ' i l venait de per­
dre, pour qu ' i l ait subi un préjudice moral dont i l l u i est dû 
réparation; 

« Considérant qu'à raison des motifs ci-dessus donnés, i l est 
inutile de rechercher si Pastre avait manifesté d'une façon for­
melle sa volonté qu ' i l ne fût point procédé à l'autopsie de sa 
femme; 

« Considérant toutefois qu ' i l résulte des explications fournies 
à la barre et des documents de la cause, notamment de l'enquête 
déjà citée, que l'autopsie de la femme Pastre a été faite dans des 
conditions aussi convenables que possibles; 

« Que c'est bien le corps de sa femme que Pastre a pu accom­
pagner au cimetière, et non un amas de débris humains; 

« Considérant qu ' i l n'apparaît d'aucun des éléments de la 
cause que Pastre ait demandé aux hospices de faire rapporter à 
son domicile le cadavre de sa femme et qu'on le lu i ait refusé, 
comme i l l'affirme ; 

« Qu'après avoir demandé en première instance à administrer 
la preuve de ce fait, i l ne renouvelle pas cette demande dans ses 
conclusions prises devant la cour ; 

ce Considérant que si un médecin des hospices a fait transpor­
ter la femme Pastre à l'Hotel-Dieu, non seulement sans consulter 
aucun membre de sa famille, mais, bien plus, sans même s'assu­
rer si, au moment où les porteurs venaient la prendre, elle était 
encore vivante, l 'administration des hospices ne saurait être res­
ponsable de ce fait auquel elle n'a en rien participé ; 

ci- Que la faule unique des hospices, engageant leur responsa­
bilité, est donc bien d'avoir fait procéder, sans droi t , à l'autopsie 
de la femme Pastre ; 

« Que, dans ces conditions, la demande de Pastre est évidem­
ment exagérée, et qu ' i l convient de modérer le chiffre des dom­
mages-intérêts qui doivent l u i être attribués; 

ce Que la cour a les éléments nécessaires pour fixer ce chiffre; 
ce Par ces motifs, la Cour, après avoir délibéré, dit qu ' i l a 

été mal jugé, bien et avec grief appelé du jugement rendu par le 
tribunal c ivi l de Lyon, à la date du 10 novembre 1894; réforme 
ce jugement et statuant à nouveau, condamne l 'administration 
des hospices civils de Lyon à payer à Pastre la somme de 500 fr. 
avec intérêt légal du jour de la demande; rejette loute demande 
plus ample de Pastre; condamne, en outre, la dite administra­
tion à tous les dépens de première instance et d'appel... » (Ou 
17 ju in 1896.) 

OBSERVATIONS. — O n p o u v a i t se d e m a n d e r s i l a 
j u r i d i c t i o n c i v i l e é t a i t c o m p é t e n t e p o u r j u g e r l ' a c t i o n , 
e t s i l ' ac te i n c r i m i n é n ' é t a i t pas de sa n a t u r e d ' u n 
o r d r e p u r e m e n t a d m i n i s t r a t i f . C o m p a r e z : cass. be lge , 
17 m a i 1894 ( B E I . G . J U U . , 1894 , p . 865) . 

O n d o i t se d e m a n d e r auss i s i l e c o n j o i n t s u r v i v a n t 
a v a i t s u b i en son c h e f u n d o m m a g e q u i fu t a p p r é c i a b l e 
en a r g e n t , u n d o m m a g e p o u r l e q u e l i l e û t a c t i o n en 
j u s t i c e . 

Q u o i q u ' i l e n s o i t , l ' a r r ê t , s i c o n t e s t a b l e qu 'en s o i e n t 
les s o l u t i o n s , n o u s a p a r u t o u c h e r à des q u e s t i o n s assez 
d é l i c a t e s p o u r m é r i t e r p l ace dans n o t r e r e c u e i l . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Bidart, conseiller. 

1 e r m a r s 1897 . 

DÉFAUT-CONGÉ F A U T E DE CONCLURE. — T R I B U N A U X DE 

COMMERCE — FOND D U L I T I G E R É S E R V E . — R E N V O I 
DES F I N S DE L A D E M A N D E . 

Lorsque le demandeur fait, défaut après avoir comparu tout 
d'abord, le tribunal qui prononce un défaut-congé faute de con­
clure, ne vide pas la contestation et ne préjuge pas la solution 
à intervenir au fond. 

Il n'a pas, dans ce cas, à vérifier le fond du litige, ICà articles 1 5 4 
et - toi du code de procédure civile ne l'exigeant pas, et sem­
blable vérification n'étant prescrite que lorsqu'il s'aqit d'un dé­
faut à prononcer contre un défendeur défaillant.J{COI}L de proc. 
civi le , art. 149, ibtl et 434 . ) 

Lorsque le jugement prononçant le défaut-congé, ajoute : ce En 
ce conséquence, renvoie le demandeur des fins de sa demande », 
ces mois ne sont que la reproduction des termes de l'article 4 3 4 
du code de procédure civile, qui applique aux tribunaux de 
commerce les règles édictées en minière civile par les art. 1 4 9 , 
150 et t o i du code de procédure, civile, et ne démontrent nulle­
ment que le juge ait voulu apprécier ta demande et statuer au 
fond. 

( D C J T U I - I . I . E , SOI.OMONS ET CONSORTS C. I.A SOCIÉTÉ DES HAIES 

DE G I I . I . V . ) 

ARRÊT. — « Attendu que, par exploit du 15 octobre 1892, 
l'appelante a assigné l'intimée devant le tribunal de commerce 
de Charleroi, en payement de dommages-intérêts considérables 
en raison d'inexécution de contrat et de malfaçons; 

ce Attendu que la cause fut introduite le 17 octobre suivant, et 
que parties se communiquèrent des projets de conclusions dont 
le t r ibunal , d'après les qualités du jugement, n'a pas été saisi ; 

ce Attendu qu'après diverses remises, l'affaire fut appelée à 
l'audience du l 1 ' 1 ' ju i l le t 1895, à laquelle l'appelante n'étant plus 
représentée, et où l'intimée, alors défenderesse à l 'action, pr i t 
une conclusion aux termes de laquelle, à raison de la non-com­
parution de l'appelante, elle demanda défaut après comparution 
contre la partie demanderesse, et pour le profit-congé de juslice 
à la société défenderesse ; 

ce Attendu que le tribunal rendit, séance tenante, un jugement 
qui constate que la demanderesse (aujourd'hui appelante), après 
avoir comparu par un mandataire, ne comparaît plus et, par ces 
motifs, donne défaut après comparution, congé de justice contre 
la société demanderesse ; en conséquence, renvoie la défende­
resse des fins de la demande et condamne la demanderesse aux 
dépens ; 

ce Attendu qu'en statuant de la sorte, le Iribunal n'a fait qu'ad­
juger à la défenderesse, aujourd'hui intimée, ses conclusions p r i ­
ses à la barre et tendantes uniquement à obtenir congé d'audience 
par le fait seul de la non-comparution de l'adversaire; qu ' i l n'a 
donc pas vidé la contestation ni même préjuge la solution à in ­
tervenir ; 

ce Attendu que le premier juge ne pouvait ni ne devait vérifier 
le fond du l i t ige, les art. 154 et 434 du code de procédure civile 
ne l'exigeant pas, la défenderesse n'ayant pas conclu, et sembla­
ble vérification n'étant prescrite que lorsqu'i l s'agit d'un défaut à 
prononcer contre un défendeur défaillant (code de proc. c ivi le , 
a.-t. 149, 150 et 434) ; 

ce Attendu que les mots ce en conséquence, renvoie la défende-
ee resse des fins de la demande », qui se trouvent dans le dispo­
sitif du jugement, et que le premier juge a ajouté au texte des 
conclusions prises devant l u i , ne sont que la reproduction des 
termes de l'article 434 du code de procédure civile, qui applique 
aux tribunaux de commerce les règles édictées en matière civile 
par les a r l . 149, 150 et 154 du code de procédure, et ne démon­
trent nullement que le premier juge ait voulu apprécier la de­
mande et statuer au fond ; 

ce Attendu que le jugement dont appel est donc un simple 
jngement de défaut-congé, qui n'a pas abordé le fond de la con­
testation, et s'est borné à accorder à la défenderesse congé d'au­
dience et à condamner par voie de conséquence nécessaire la 
demanderesse aux dépens; 

<e Attendu que la partie appelante ne soutient pas que le pre­
mier juge lu i a infligé grief, en constatant qu'elle n'a pas comparu 
pour soutenir sa demande et en accordant à la partie défende­
resse congé d'audience, mais demande à la cour qu ' i l soit fixé 
jour pour plaider l'affaire au fond, aux fins d'obtenir l'adjudica­
tion des conclusions de son exploit introductif d'instance et la 
mise à néant du jugement a quo, lequel aurait implicitement 
rejeté sa demande ou aurait à tort omis de statuer; 

ce Attendu qu'avec cette portée, l 'appel interjeté n'est pas rece-
vable ; que le premier juge n'a pas connu et n'a pu connaître du 
fondement d'une action qui ne lu i a pas été soumise; que la cour 
ne peut en connaître non plus, sous peine de priver les intimés 
d'un degré de j u r i d i c t i o n ; 



« Par ces mo;ifs, la Cour, ouï M. l'avocat général RAYMOND 
JANSSENS en son avis donné en audience publique, et rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, déclare non recevable l'ap­
pel tel qu ' i l est formulé ; condamne la partie appelante aux dé­
pens d'appel... » (Du 1 " mars 1 8 9 7 . - Plaid. M M 1 ' S S A M WIENER 
et HLTSMAN C. C H . DUVTVIER et EUG. HANSSENS.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Bldart, conseiller. 

2 f é v r i e r 1897. 

D R O I T F I S C A L . — D E C L A R A T I O N D E B A S E S . — R E C L A M A ­

T I O N P O R T A N T S U R L E S C E N T I M E S A D D I T I O N N E L S P R O ­

V I N C I A U X E T C O M M U N A U X . — R E C E V A B I L I T E . — S O C I É T É 

C E S S I O N N A I R E D E L ' E X P L O I T A T I O N D ' U N E L I G N E V I C I ­

N A L E . — C H E V A U X E M P L O Y É S A L ' E X P L O I T A T I O N . 

E X E M P T I O N D I S C E N T I M E S A U P R O F I T D E L A P R O ­

V I N C E E T D E L A C O M M U N E . 

La déclaration de bases imposables ne rend pas la réclamation 
contre la cotisation non recevable, quand cette réclamation ne 
porte que sur des centimes additionnels provinciaux cl commu­
naux. 

Une société agréée comme ccssionnaire de l'exploitation d'une ligne 
concédée à la Société nationale des chemins de fer vicinaux, est 
exemple des centimes additionnels provinciaux et communaux 
afférents au principal dâ à l'Etat, à raison des chevaux qu'elle 
emploie à l'exploitation. 

(LA SOCIÉTÉ ANONYME DES TRAMWAYS DU NORD D'ANVERS , 

c. L'ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES.) 

ARRÊT. — « Attendu que la circonstance que la société appe­
lante a déclaré les chevaux litigieux comme matière imposable, 
n'a pu avoir pour conséquence de rendre sa réclamation non re­
cevable ; en effet, l'impôt étant dû à l'Etat, une déclaration était 
en tous cas obligatoire, et on ne peut, par suite, déduire de celle-
ci que la société se serait teconnue débitrice de l'impôt contesté, 
et ne pourrait plus en être déchargée par application de l 'art. 9 9 
de la loi du '28 j u i n 1 8 2 2 ; 

« Au fond : 
« Attendu que les 2 7 chevaux dont s'agit sont employés pour 

l 'exploitation delà section A du chemin de fer vicinal d'Anvers à 
llrasschaet et à Santvliet, avec embranchement vers Li l lo , chemin 
de fer dont la Société nationale de chemins de fer vicinaux a été 
déclarée concessionnaire, conformément à la loi du 2 4 j u i n 
1 8 8 5 ; 

« Attendu que, par arrêté royal du 1 9 décembre 1 8 8 7 , la 
société appelante a été agréée comme cessionnaire de l'entretien 
et de l 'exploitation de ces lignes ; 

« Qu'elle a donc pour tout ce qui concerne cet entrelien et 
celte exploitation, les mêmes droits que la société à laquelle elle 
a été régulièrement substituée, et qu'elle joui t notamment des 
exemptions d'impôt que cette société pourrait invoquer; 

« Attendu que l'article 1 1 de la loi du 2 4 j u i n 1 8 8 5 affranchit 
la Société nationale de toutes impositions, taxes et redevances au 
profit des provinces et des communes, en ce qui concerne les 
immeubles et les objets affectés directement à la construction ou 
ii l 'exploitation des chemins de fer vicinaux; 

« Attendu qu'on ne peut contester que les chevaux litigieux 
servent directement à l 'exploitation d'une section faisant partie 
d'un chemin de fer v ic ina l ; 

« Attendu, d'autre part, que les centimes additionnels provin­
ciaux et communaux ont le caractère d'une imposition provin­
ciale et communale (cass., 2 8 mai 1 8 9 4 , BEI .G. J U D . , 1 8 9 4 , 

( 1 ) Celle ordonnance était conçue comme suit : 
ORDONNANCE.— « Attendu que, le 2 4 novembre 1 8 9 4 , un sieur 

Bernard Lecomte faisait saisir-gager un mobilier se trouvant dans un 
immeuble ou partie d'immeuble l u i appartenant et donné en loca­
tion aux époux Meurer; que, le 4 janvier 1895,1e sieur César, nanti 
d'un titre exécutoire faisait procéder au recolement sur la précé­
dente saisie; que la vente du mobilier ainsi saisi et recolé n'eût 
pas lieu à la requête de Bernard Lecomte, ce dernier ayant été 
désintéressé et que César, à qui Bernard Lecomte avait signifié 
cet abandon des poursuites et son projet d expulser sans relard 
les locataires, ne pût non plus faire réaliser immédiatement le 
mobil ier dont s'agit, parce qu'une demande en distraction des 
objets saisis, formulée par l'épouse Meurer, n'avait pu encore re­
cevoir de solution définitive à la date du 2 7 j u i n 1 8 9 5 ; 

p. 1081); qu'ils rentrent ainsi directement dans les termes de la 
disposition susvisée ; 

« Attendu qu ' i l importe peu que ces impositions dérivent 
d'une contribution principale établie au profil de l 'Etat; que 
l'exemption accordée par la loi est générale, et ne fait aucune 
distinction à cet égard ; que l'exposé des motifs invoqué par l'ad­
ministration et les discussions qui ont précédé le vote de la l o i , 
ne fournissent aucun argument à l'appui de là thèse de la partie 
intimée; 

« Attendu qu'on objecterait vainement que la section a la­
quelle sont employés les chevaux déclarés, paraît établie dans 
une agglomération urbaine, et que l'article 1 6 de la loi a déclaré 
que ses dispositions ne sont pas applicables aux tramways ur­
bains; 

« Attendu, en effet, que toutes les concessions dévolues à la 
Société nationale des chemins de fer vicinaux, le sont nécessai­
rement en vertu et par application de la loi du 2 4 j u i n 1 8 8 5 , la­
quelle a créé, défini et limité le champ d'action de la dite société; 
que, d'autre part, les exemptions d'impôt accordées par l 'art, i l 
de cette l o i , s'appliquent à toutes les lignes concédées à la société 
dont s'agit, quels que soient d'ailleurs leur mode d'exploitation 
et les localités desservies ; 

« Attendu que l'article 1 6 de la loi n'a pas eu pour but de faire 
disparaître ces exemptions pour la partie de l 'exploitation se fai­
sant sur la voirie urbaine, mais a entendu uniquement régler la 
circulation dans l'intérieur des villes, et y appliquer la législation 
sur les tramways urbains ; que celte interprétation résulte claire­
ment de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des représen­
tants, et des paroles échangées entre M . IÎEERNAERT, ministre des 
finances, et M . LIPPENS ; 

« Par ces motifs, la Cour, oui M . le conseiller DE HUI.ST en 
son rapport et M . l'avocat général I I . JANSSENS en son avis, 
reçoit le recours et, y faisant droi t , met a néani la décision atta­
quée; émendant, ordonne la remise des centimes additionnels 
établis au profit de la province et de la commune sur le principal 
de la cotisation pour 1 8 9 6 , du chef des chevaux déclarés par la 
société appelante ; condamne l 'administration des contributions, 
qitalitate qua, aux dépens... » (Du 2 février 1 8 9 7 . — Plaid. 
M M E S L . JOI.Y c. G. LECI.ERCQ.) 

COUR D'APPEL DE L I È G E . 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

24 f é v r i e r 1897. 

D I S T R I B U T I O N P A R C O N T R I B U T I O N . — P R I V I L E G E D U 

B A I L L E U R . — J U G E - C O M M I S S A I R E . — C O M P E T E N C E . 

L'appel de la décision du juqe-commissaire, statuant en vertu de 
l'article 6 6 1 du code de procédure civile, doit être interjeté dans 
les dix jours de la signification à avoué. 

Est incompétemment rendue, l'ordonnance du juge-commissaire 
qui, en cas de difficultés, statue préliminairemenl sur le privi­
lège du bailleur. 

Le juge-commissaire ne peut user du droit lui conféré par l'arti­
cle 6 6 1 du code de procédure civile, que si l'exercice du privi­
lège du bailleur n'est pas contesté; il su/fil que la cou testai ion 
se présente avec une apparence de fondement, pour qu'il soit 
obligé de renvoyer les parties à l'audience. 

(CÉSAR C. OHN.) 

M . B E L T J E N S , a v o c a t g é n é r a l , a c o n c l u de l a m a n i è r e 
s u i v a n t e d e v a n t l a C o u r : 

« J'estime que M. le juge-commissaire était incompétent dans 
l'espèce et que son ordonnance doit être annulée (1). 

« Attendu que, postérieurement au 5 février 1 8 9 5 , mais anté­
rieurement au 2 7 ju in précité, un mobilier que les parties s'ac­
cordent à reconnaître comme étant celui saisi et recolé respecti­
vement le 2 4 novembre 1 8 9 4 et 5 janvier 1 8 9 5 , fut transporté 
dans une maison ou quartier appartenant aux époux Ohn Pryc-
kartz et donné en location aux époux Meurer; 

« Que les consorts Ohn durent, à leur tour, le 2 9 novembre 
1 8 9 5 , prendre jugement contre leurs locataires, cl firent procé­
der à l'exécution de ce jugement et, en suite de saisie-exécution 
opérée le 1 5 février 1 8 9 6 , à la vente du mobilier de.: Meurer, et 
ce, afin d'obtenir payement des sommes principales de 8 5 0 f r . , 
leur revenant du chef de loyers ; 

« Qu'à raison des oppositions faites en mains de l'huissier 
instrumentant, le prix de vente, soit fr. 4 9 1 - 8 7 , fut consigné, 



Voici les faits : 
L'appelant César a vendu des meubles aux défaillants Meurer, 

i l n'en a pas été payé. 
Les époux Meurer ont transporté ce mobilier dans une maison 

leur louée par Bernard Lecomte dont i l n'est plus question au 
procès. 

Bernard Lecomte, le 24 novembre 1894, fit saisir ce mobil ier . 
Le 4 janvier 1895, César, nanti d'un titre exécutoire, fit procé­

der à un récolement sur cette saisie (art. 6 1 1 , 612 du code de 
procédure civile). 

Bernard Lecomte, ayant été payé par les époux Meurer, signi­
fia à César qu ' i l abandonnait les poursuites. 

L'épouse Meurer se prétendant propriétaire d'une partie des 
objets saisis, avait introduit une demande en distraction de ces 
objets; par suite, César ne put faire vendre le mobil ier (la 
demande en revendication de l'épouse Meurer n'est pas encore 
définitivement jugée). 

Les époux Meurer prirent ensuite à bail une maison apparte­
nant au sieur Obn, auteur des intimés; ils y transportèrent le 
mobil ier leur vendu par César (mobilier saisi et récolé et pour 
lequel i l y avait gardien constitué). 

Les époux Meurer ne payant pas le prix de location aux con­
sorts Ohn, ceux-ci, le 29 novembre 1895, prirent jugement contre 
eux. 

En exécution de ce jugement et d'une saisie-exécution à laquelle 
ils avaient fait procéder, les intimés Ohn, en vue d'obtenir 
payement des 850 francs de loyer leur dus par les Meurer, firent 
vendre le mobilier susvisé ; la vente produisit fr. 491-87. 

En suite d'opposition du créancier César, ce prix de vente fut 
consigné. 

Le juge-commissaire ouvrit une distr ibution. 
Les produisants Ohn réclamèrent de M. le juge-commissaire, 

en vertu de l'article 661 du code de procédure civile, une ordon­
nance statuant sur leur privilège de bailleur ; ils citèrent les sai-

qu'une distribution fut ouverte, et qu'actuellement, un mois 
s'étant écoulé depuis la sommation de produire, dénoncée aux 
exposants, les consorts Ohn, qui ont régulièrement produit , 
réclament au juge-commissaire, en vertu de l'article 661 du code 
de procédure civile, une ordonnance statuant sur leurs privilèges 
de locateurs ; 

« Qu'ils ont cité régulièrement le saisi et l'avoué du seul créan­
cier ayant produit dans le mois, le sieur César; que le saisi fait 
défaut, mais qu'en cette matière, i l suffit que les parties soient 
appelées à défendre leurs intérêts sans qu ' i l soit besoin de les 
réassigner ; 

« Ouï les parties présentes en leurs moyens et explications; 
« Attendu que César oppose tout d'abord une exception d'in­

compétence, qui ne saurait être accueillie ; qu'en effet, l 'art. 661 
du code de procédure civi le , en attribuant qualité au juge-com­
missaire pour statuer sur la question du privilège du bailleur, a 
virtuellement attribué à ce magistrat l'examen de tous les moyens 
opposés à la demande du locateur, peu importe que les moyens 
reposent ou non sur l'existence d'un privilège pour cause déter­
minée ; que si le système de la partie Damseaux pouvait être 
admis, i l suffirait en matière du privilège du bailleur, d'invoquer 
l'une ou l'autre des nombreuses causes de préférence autorisées 
par la l o i , pour paralyser l'action que le législateur a voulu ac­
corder au locateur, et empêcher ainsi ce dernier d'obtenir rapi­
dement justice; 

« Que, pour qu ' i l puisse en être autrement, i l faudrait, en 
tous cas, que la contestation soit sérieuse ou qu'elle tende à 
faire prévaloir une cause de préférence opposable au locateur, 
circonstances qui ne se rencontrent pas dans l'espèce; 

« Au fond : 
« Attendu qu' i l est constant que les meubles, dont i l s'agit de 

distribuer le pr ix, bien que frappés d'indisponibilité par le réco­
lement opéré sur saisie, le 4 janvier 1895, par le sieur César, 
ont pu parvenir à l'insu de ce dernier dans les lieux donnés en 
location par les consorts Ohn ; 

« Attendu que, par le fait de leur entrée en ces lieux, ces 
meubles sont devenus le gage des locateurs ; 

« Qu'en effet, les dispositions légales qui régissent la matière 
accordent en termes généraux et absolus le droit de gage aux 
locateurs sur tous les meubles qui garnissent les lieux loués, 
sans s'occuper de la provenance de ces meubles ( loi hypoth., 
art. 20, et code de procéd. c iv . , art. 819); 

« Attendu que, dans ces conditions, en supposant même 
qu'un revendiquant, en établissant dans son chef la propriété des 
dits meubles, puisse parvenir à les faire distraire de la saisie, toute 
action de ce chef devrait encore être refusée à César qu i , par 
l'effet de sa saisie ou de son récolement, n'a acquis aucun droit 

sis Meurer et l'avoué de César, seul créancier ayant produit dans 
le mois. 

Les Meurer firent défaut. 
César opposa une exception d'incompétence parce qu ' i l 

réclamait le privilège des frais de justice faits dans l'intérêt de 
tous les créanciers et le privilège des effets mobiliers non payés, 
les bailleurs Ohn ayant été prévenus avant l'entrée des Meurer, 
que ces meubles n'étaient pas payés. 

Le 1 e r j u i l l e t 1896, M. le juge-cemmissaire rendit une ordon­
nance par laquelle, rejetant l'exception d'incompétence, i l repous­
sait les prétentions de César et accueillait celles des consorts Ohn. 

César a appelé de cette ordonnance, tant contre les consorts 
Ohn que les époux Meurer. 

Ces derniers l'ont défaut devant la cour. 
11 n'y a pas lieu à défaut-jonction, parce que, en matière de 

distribution par contribution, l 'opposition n'est pas admise; la 
contrariété ries jugements qu'a voulu éviter l 'article 153 du code 
de procéduce civile, n'est donc pas à craindre (Voir PAND. 
BEi.iit's, V° Défaut-jonction, n ° 5 I et V° Distribution par contribu­
tion, n° 210); Adde : Verviers, 28 avril 1883 (PAS. , 1883, I I I , 
330) ; Bruxelles, 28 janvier 1885 (PAS. , 1885,111, 279 et les 
autorités citées par l'arrêtiste). 

Le défaut-jonction n'est d'ailleurs pas postulé, i l n'est pas 
d'ordre public selon moi (Bruxelles, 15 mars 1841, PAS. , 1843, 
11, 44). 

Les deux fins de non-recevoir que les consorts Ohn opposent 
à l'appel doivent être rejetées : 

1. La première est tirée de ce que l'appel a été signifié non au 
domicile des intimés, mais à celui de leur avoué ; elle n'est pas 
fondée, la signification à avoué sullit pour faire courir le délai du 
recours. 

Comme le décide la cour de Rouen, les recours ouverts contre 
les décisions du juge rendues en vertu de l'article 061 du code 
de procédure civile, sont nécessairement soumis aux formes et 

de propriété sur ces meubles, et en a même perdu, sans cher­
cher à la recouvrer, la détention qui résultait de la saisie, en les 
laissant échapper à cette saisie; que César n'étant pas non plus 
un locateur par rapport à ces meubles, ne jouissait fias du béné­
fice du § 2 de l'article 819; 

« Attendu que la solution contraire s'imposerait cependant, si 
César établissait une collusion entre les époux Meurer, ses dé­
biteurs, et les consorts Olin-Pryckarlz ; 

,> Mais attendu que semblable collusion n'est pas mémo allé­
guée ; qu'elle est d'ailleurs en opposition formelle avec l'intérêt 
des consorts Ohn eux-mêmes ; 

« Qu'il suit de ces considérations, que les meubles îles époux 
Meurer, bien que frappés d'indisponibilité par suite du récole­
ment du 4 janvier 1895, ont pu valablement devenir le gage des 
consorts Ohn, locateurs des époux Meurer, sans être affectés au 
profit de César d'un droit quelconque de préférence sur le mon­
tant de leur réalisation, vis-à-vis de ra i l l eu rs ; 

« Que l'on ne saurait décider non p us que les frais exposés 
par César en cours de sa procédure, c> saisie et en validité de 
saisie, ont été faits dans l'intérêt de tous les créanciers, puisque 
les consorts Ohn, pour parvenir au payement des loyers leur 
revenant, ont dû procéder à de nouvelles formalités semblables ; 

« Qu'il y a donc lieu pour nous, juge-commissaire, de nous 
déclarer compétent, et d'allouer dès maintenant la somme à dis­
tribuer en extinction du montant des causes de la saisie-exécu­
tion du 15 février 1896, opérée à la requête des consorts Ohn, 
sans qu' i l soit besoin d'en distraire les trais de poursuite de con­
t r ibut ion, lesquels ne sont l'objet d'aucune conlestation et doi­
vent être, dans l'espèce, à charge des poursuivants ; 

« Et attendu que, par suite de cette décision, i l est certain 
que la somme à distribuer doit être entièrement employée à rem­
plir les locateurs dans leurs droi ts ; qu ' i l importe donc de clôtu­
rer définitivement le procès-verbal de d is t r ibu t ion ; 

« Attendu que les frais exposés par la partie Ohn ont pour 
cause la résistance injustifiée de César ; qu'en conséquence, ce 
dernier doit être condamné personnellement aux dépens de l ' i n ­
cident ; 

« Par ces motifs, rejetant l'exception d'incompétence, ordon­
nons au conservateur des hypothèques préposé à la Caisse des 
consignations de Verviers, de payer sur le vu d'une expédition 
de la présente ordonnance : 1° aux consorts Ohn, la somme de 
fr. 357-69, à valoir sur leur créance ; 2° à M c Bernard, avoué, la 
somme de fr. 136-22, montant des frais de la poursuite des dis­
tributions taxés par nous; donnons défaut contre les époux Meu­
rer non comparants, quoique dûment appelés ; condamnons 
César aux dépens de l ' incident. . . » (Du 1 e r j u i l l e t 1896.) 



délais prescrits par l'article 669 du code de procédure civi le . 
Voir Kouen, 10 avril 1880 (SIREY, 1881, 11, 245) ; cass. f r . , 
21 février 1854 (SIREY, 1854, I , 773 ; PAND. BELGES, \h> Distri­

bution par contribution, n° 116). 
2. La seconde tin de non-recevoir est basée sur ce qu ' i l s'agi­

rait non d'une incompétence, mais d'un excès de pouvoir, et sur 
ce que, dès lors, la valeur du litige étant inférieure au taux du 
dernier ressort, l'appel serait non recevable. Ce moyen doit aussi 
être repoussé; la question de savoir si M . le juge-commissaire 
pouvait retenir le jugement de la contestation soulevée ou s'il 
devait en renvoyer le jugement à l'audience constitue bien une 
question de compétence; pour employer les termes dont se sert 
la cour de cassation de France dans une affaire identique, i l 
s'agit de savoir si le juge commissaire « a ou non excédé les 
« limites de sa compétence. » (Cass. fr . , 26 janvier 1875, SIREY, 
1875,1, 115). 

L'appel est donc recevable. 
De plus, i l est fondé. 
M. le juge-commissaire s'est à tort déclaré compétent ; i l aurait 

dû renvoyer la difficulté à l'audience. 
I l résulte de la combinaison des articles 661 et 666 du code 

de procédure civile que ce magistrat ne peut statuer préliminai-
rement sur le privilège du bailleur que si ce privilège n'est pas 
contesté ; la compétence exceptionnelle que l'article 661 donne 
au juge-commissaire, cesse complètement, rappelle la cour de 
Rouen, dès que l'existence du privilège est contestée et qu ' i l faut 
prononcer sur la contestation. 

Ce juge n'exerçant pas une jur idict ion contenticuse proprement 
dite, doit, dans ce cas, renvoyer à l'audience où le créancier con­
testant, la partie saisie et l'avoué le plus ancien des opposants, 
sont mis en cause et où le jugement sera rendu sur son rapport et 
les conclusions du ministère public. 

L'on comprend, en effet, que le législateur n'ait pas voulu 
confier à un juge unique le jugement de ce genre de contestation. 
Voir Rouen, 20 avr i l 1880 (SIREY, 1881, I I , 245); cass. franc., 
26 janvier 1875 (SIREY, 1875, 1, 115) et les conclusions de 
M . l'avocat général BABI.NET (DAI .LOZ, Supplément, V° Distribution 
par contribution, n<" 19 et 2 ' ) ; PAND. BELGES, V" Distribution par 
contribution, n° 113). 

Dans l'espèce, la contestation était sérieuse, d'abord quant aux 
frais de justice antérieurs à la distribution faits dans l'intérêt de 
tous les créancier.' ; ces frais, qui ne sont pas les Irais de pour­
suite visés à l 'article662 du code de procédure civile, ne devaient-
ils pas primer la créance du bail'eur? (Voir DAI.LOZ, Supplément, 
loc. cit., n° 2 2 ; PAND. BELGES, V° Distribution par contribution, 
n° 159); la contestation était aussi sérieuse quant au privilège de 
César, vendeur non payé des mcmbles saisis; César pouvait, 
peut-être, établir que le locateur Olin savait que ces meubles 
n'étaient pas payés quand ils sont entrés chez l u i , qu'ils avaient 
été saisis par Bernard Lecomte et avaient fait l'objet d'un récole-
ment de la part de César. 

Les difficultés dont parle l'article 666 du code de procédure 
civile apparaissaient oonc avec un caractère suffisant pour i m p l i ­
quer le renvoi à l'audience. 

Dès lors, c'est à tort que M . le juge-commissaire s'est déclaré 
compétent. 

J'ai l'honneur de vous proposer de mettre son ordonnance à 
néant. 

L'affaire n'étant pas appelahle au fond, i l ne peut être question 
d'évocation. (Voir votre arrêt du 1 e r lévrier 1896. PAS. , 1896, 11, 
167 ; Contra : l'arrêt de Rouen susvisé, du 20 avril 1880). » 

L a Cour a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Attendu, en ce qui concerne la première fin de 
non-recevoir, que les motifs qui ont fait édicter la disposition de 
l'article 669 du code de procédure civile s'appliquent à l'appel 
de la décision du juge-commissaire statuant en venu de l'art. 661; 
que l'appel de la décision dont il s'agit devait donc être interjeté 
dans les dix jours de la signification à avoué; 

« Quanta la seconde fin de non-recevoir : 
« Attendu que si le juge-commissaire a retenu induement la 

connaissance d'une affaire de la compétence exclusive du t r ibu­
nal , i l s'ensuit qu ' i l a excédé sa compétence et que sa décision 
a été incompétemment rendue ; 

« Attendu qu ' i l résulte de la combinaison des articles 661 et 
666 du code de procédure civile, que le juge-commissaire ne 
peut user du droi t lu i conféré par l'article 6 6 1 , et statuer pré-
liminairement sur le privilège du propriétaire pour raison de 
loyers à lui dus, qu'à la condition que l'exercice du privilège ne 
soit pas contesté ; que, sans doute, i l ne doit pas s'arrêter devant 
une contestation q u i , en réalité, n'en est pas une, et ayant pour 
but d'entraîner de nouveaux retards, mais qu ' i l suffit que la con­

testation se présente avec une apparence de fondement pour qu ' i l 
soit oblige de renvoyer les parties à l'audience ; 

« Attendu, dans l'espèce, que César avait formé opposition au 
dessaisissement des deniers provenant de la vente, pour avoir 
notamment payement par privilège des frais de commandement 
préalable à la saisie-exécution qu ' i l voulait pratiquer, des frais de 
récolement sur saisie et de ceux de gardiennat s'élevant à une 
somme relativement importante; qu ' i l conclut devant le juge-
commissaire à son renvoi à l'audience, conformément à l 'art . 666 
du code de procédure civi le , pour discuter le bien-fondé de sa 
prétention ; 

« Attendu que les documents versés aux dossiers démontrent 
que cette prétention ne se présente pas avec un caractère dénué 
de toute vraisemblance, et est de nature à faire l'objet d'une in­
struction et d'un débat sérieux devant le t r ibuna l ; 

« Que, notamment, on ignore dans quelles conditions les meu­
bles saisis par voie de récolement par César, le 4 janvier 1895, 
et à la conservation desquels un gardien était préposé, ont été 
pendant l'instance en distraction transportés dans ia maison du 
sieur Olm et comment celui-ci a saisi-gagé les mêmes meubles, 
le 9 novembre 1895 ; 

« Qu'il est certain que des éclaircissements sont nécessaires 
pour juger le fond de la contestation et que, dès lors, celle-ci 
rentr, h dans les attributions du tribunal ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . DELLIENS, avocat général, et 
de son avis, dit que le juge-commissaire était incompétent, ren­
voie la cause devant le tribunal de Verviers.. . » (Du 24 février 
1897. — Plaid. U M 1 ' 5 LOSI.EVER C. ROLAND, tous deux du barreau 
de Verviers.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Vander Haeghen, conseiller. 

13 j a n v i e r 1897. 

A C T E N O T A R I É . — F A U X . — P R E U V E . — A C T E S O U S 

S E I N G P R I V É . — » B O N E T A P P R O U V E •>. 

L'acte notarié reconnu faux pour n'avoir pas été signé en présence 
du notaire, ne vaut pas comme acte privé, quoique signé des 
parties. 

Si les parties ne se sont pas rencontrées devant le notaire et si 
aucune remise de fonds n'y a été faite, de prêteur à emprunteur, 
l'acte notarié nul ne peut valoir comme acte privé pour preuve 
du prêt. 

A défaut de bon et approuvé, il ne vaut pas non plus comme preuve 
dune obligation unilatérale. 

L'acte faux ne peut valoir comme commencement de preuve par 
écrit d'un prêt hypothécaire, s'il est reconnu qu'au moment de 
l'acte, il n'y a pas eu de remise de deniers. 

(DE BRL'VNE C. VANDER I1EEREN.) 

L e 23 a v r i l 1896 , le t r i b u n a l c i v i l de C o u r t r a i a v a i t 
s t a t u é en ces t e r m e s : 

JUGEMENT. — « Attendu que l'instance a été régulièrement 
reprise pour le demandeur Jean de Bruyne, décédé ; 

« Au fond : 
« Attendu que les conclusions des demanderesses tendent 

principalement à faire dire pour droit que l'acte passé devant 
l'ex-notaire Ghesquière, le 15 octobre 1888, produira ses pleins 
et entiers effets, ainsi que l ' inscription prise en vertu de cet acte 
au bureau des hypothèques à Courtrai, le 17 novembre 1888, 
vol . 37, n° 17, et subsidiairement, en supposant cet acte nul 
pour inobservation des formalités prescrites par la lo i du 25 ven­
tôse an X I , à faire condamner le détendeur à leur payer la somme 
de 4,500 francs, montant du capital prêté, ainsi que les intérêts 
conventionnels et judiciaires ; 

« Attendu que le défendeur Vander Heeren s'est inscrit en faux 
contre l'acte dont i l s'agit, après avoir provoqué une poursuite 
en faux principal qui a abouti à une ordonnance de non-l ieu, et 
qu ' i l fait valoir comme moyens de faux incident : 1° qu ' i l n'a 
pas assisté ni concouru à l'acte ainsi qu ' i l y est faussement allé­
gué; 2" que cet acte n'est pas signé par lui ; 

« Attendu qu ' i l est prouvé par la déposition de feu Jean De 
Bruyne devant le juge d'instruction saisi de la poursuite en faux 
principal , que le défendeur Vander Heeren n'a pas comparu 
devant le notaire en même temps que l u i , et par conséquent n'a 
pu y faire les déclarations qui se trouventdans l'acte dont i l s agit ; 

« Attendu que cette disposition n'est point contredite par les 
deux témoins de l'acte, Constant Denys et Jean Demasure; 
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« Attendu que cet acte doit être déclaré faux quoique la signa­
ture E. Vander Heeren, qui s'y trouve, soit véritable d'après les 
experts dont i l y a lieu de suivre l'avis, puisque cette signature 
doit avoir été apposée avant ou après passation de l'acte; 

« Attendu qu ' i l en résulte que l'acte du 15 octobre 1888 ne 
peut servir de preuve, ni comme acte authentique, ni comme 
écriture privée, l 'art. 1318 du code civil ne pouvant pas être 
appliqué à ce cas; 

« Atter.du que, du reste, en supposant que la signature 
E. Vander Heeren ait été apposée sur l'acte dont i l s'agit après 
sa passation et que celui-ci puisse servir de commencement de 
preuve par écrit, i l n'y a dans la cause ni témoignages, ni pré­
somptions graves, précises et concordantes qui complètent ce 
commencement de preuve; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare l'instance régulièrement 
reprise et, ouï sur l ' inscription en faux l'avis conforme de 
M . THIENPONT, substitut du procureur du r o i , dit pour droit que 
l'acte dont i l s'agit est faux et sera rejeté de la cause pendante 
entre parties; en conséquence, l'ait défense aux demanderesses 
de l'opposer à qui que ce soit; d i t . au surplus, que celles-ci n'ont 
pas autrement justifie du fondement de leur demande, et statuant 
sur les conclusions reconventionnelles, dit pour droit que l 'ins­
cr ip t ion prise en vertu de l'acte dont i l s'agit au bureau des 
hypothèques à Courlrai, le 17 novembre 1888, vol . 37, n" 17, 
est. nulle et de nul effet ; ordonne, en conséquence, qu ' e l l e sera 
radiée par M . le conservateur des hypothèques à Cotirtrai sur le 
vu de l'expédition du présent jugement dûment signifié ; con­
damne les demanderesses aux frais de l'instance, à l'exception 
de ceux causés par l'expertise, lesquels resteront à charge du 
défendeur Vander Heeren, condamne en outre les demanderesses 
aux frais de la radiation à intervenir . . . » (Du 23 avril 1890. — 
Plaid. M M " MUSSELY c. V A N ACKERE.) 

S u r l ' a p p e l , l a C o u r a c o n f i r m é . 

AnnÈT. — « Attendu que l'acte li t igieux du l o octobre 1888, 
dont les appelantes ont demandé la validité par leur exploit 
in t roducl i f d'instance du 26 décembre 1892, constate q u ' E m i l e 
Vander Heeren, ici intimé, a comparu devant le notaire Ghcs-
quière, à Wynkel Saint-Eloy, en même temps que Jean De Bruyne, 
demandeur originaire, aujourd'hui décédé, agissant comme porte-
fort de ses sœurs Rosalie et Amélie De Druyne, appelantes en la 
cause; que, lors de celte comparution, l'intimé Vander Heeren a 
reconnu avoir reçu en prêt de Jean De liruyne et de ses sœurs, 
un capital de 4,500 francs, s'engageant à le rembourser à pre­
mière réquisition et à en payer l'intérêt à raison de 4-75 p. c , 
réductible à 4 25 p. c , en cas de payement endéans le mois de 
l 'échéance; qu'en garantie de l 'obligation par lui contractée, le 
di t intimé a concédé un droit d'hypothèque sur divers immeubles 
lui appartenant, tous situés à Meulebeke ; 

« Attendu que l'intimé Vander Heeren s'est inscrit en faux 
contre l'acte du 15 octobre 1888, alléguant qu ' i l n'a pas apposé 
sa signature au bas de l'acte dont s'agit, comme le notaire instru­
mentant l'a faussement constaté, et qu ' i l n'a pas même assisté ou 
concouru au dit acte, ainsi q u ' i l y est faussement relaté; 

« Attendu que le premier juge, entérinant le rapport des 
experts, commis pour' procéder à une vérification d'écritures, a 
admis comme véritable la signature de l'intimé Vander Heeren ; 
que, d'autre part, i l a reconnu qu ' i l résultait des éléments de la 
cause qu'Emile Vander Heeren n'a pas comparu devant le notaire 
Ghesquiôre en même temps que Jean De liruyne, pour recevoir, 
à titre de prêt, le capital de 4,500 francs, et n'a pu, dès lors, 
faire les déclarations relatées dans l'acte attaqué; que le premier 
juge a, en conséquence, déclaré faux l'acte du 15 octobre 1888, 
ajoutant que cette constatation de la fausseté 'de l'acte ne saurait 
être énervée par l'admission de la signature de l'intimé Vander 
Heeren comme véritable, puisqu'il est certain que cette signature 
doit avoir été apposée soit avant, soit après la passation de l'acte 
attaqué ; 

« Attendu que, dans leurs conclusions prises devant la cour, 
les appelantes De Bruyne reconnaissent que l'intimé Vander Hee­
ren n'a pas été présent, lors de la comparution de leur frère 
Jean De Druyne devant le notaire et les témoins pour constater 
le prêt l i t ig ieux; qu'ils admettent que l'acte invoqué par eux ne 
saurait, dès lo i s , valoir comme acte authentique pour justifier ce 
prêt; qu'ils .-ouliennent, néanmoins, que l'acte du 15 octobre 
1888, lequel porte la signature du prêteur et de l 'emprunteur, 
s'il ne vaut pas comme acte authentique, doit incontestablement 
bénéticier de l 'article 1318 du code c iv i l , qui dispose que l'acte 
qui n'est pas authentique, par un défaut de forme, vaut comme 
acte privé, s'il a été signé des parties ; 

« Attendu que ce soutènement n'est pas fondé; que l'acte l i t i ­
gieux nul comme acte authentique, ne vaut pas davantage comme 
acte sous seing privé; que ia non-présence de l 'une des parties 

contractantes — dans l'espèce, de la partie qui devait s'obliger à 
rembourser le capital prêté et à prester une garantie hypothé­
caire — ne peut être considérée comme un simple vice de forme; 
qu'elle constitue, au conliaire, un vice de fond, puisqu'elle n'a 
pas permis le concours de volontés indispensables pour la vali­
dité de la convention, et, par suite, a empêché cette convention 
elle-même de prendre naissance; 

« Qu'il n'est pas contesté, en effet, par les appelantes que les 
parties ne se sont pas rencontrées, le 1 5 octobre 1 8 8 8 , chez le 
notaire Ghesquière; que les appelantes reconnaissent également 
qu'aucune remise de fonds n'a été faite, au moment indiqué dans 
l'acte attaqué, par Jean De Bruyne à l'intimé Vander Heeren; que, 
dès lors, to^t ce qui a été attesté, à cet égard, par les signatures 
du notaire, de Jean De Bruyne et des témoins, est faux ; d'où la 
conséquence que l'acte du 1 5 octobre 1 8 8 8 doit, à raison de la 
fausseté dont i l est entaché, tomber tout entier avec toutes les 
conséquences qui pourraient en découler ; 

« Attendu que les appelantes invoquent tout aussi vainement 
l'article 1 3 2 6 du code er i l , pour faire déclarer l'acte du 1 5 octo­
bre 1 8 8 8 , valable comme acte sous seing privé, contenant une 
obligation unilatérale, et signé par celui qui seul s'est obl igé; 

« Attendu que les motifs déjà déduits de la fausseté de cet acte 
doivent faire écarter l 'application de cet article ; qu'au surplus, 
l'acte envisage comme le font les appelantes, serait nul à raison de 
l'inobservation des formalités prescrites par la l o i ; que l'intimé 
Vander Heeren n'appartient pas à la catégorie des personnes dis­
pensées, par le § 2 de l'ai ticle 1 3 2 6 du code c iv i l , de l 'obligation 
d'écrire de leur main, le bon ou approuvé, portant en toutes lettres 
la somme qu'elles s'obligent à payer; qu ' i l n'est pas un simple 
laboureur, comme l'allèguent les appelantes avec offre de preuve; 
qu ' i l dirige une exploitation d'une certaine importance, l'ait qui 
emporte la présomption qu ' i l a une instruction suffisante pour 
écrire en toutes lettres, le cas échéant, le i o n ou approuvé, requis 
par le § 1 E R de l'article 1 3 2 6 t u code c i v i l ; qu' i l ressort, d 'ail­
leurs, des documents versés au procès, qu ' i l a été à même, dans 
d'autres circonstances, d'accomplir cette formalité; qu ' i l serait 
donc frustratoire d'admettre les appelantes à faire la preuve 
qu'elles sollicitent ; 

« Attendit, enfin, qu'à raison de sa fausseté même, l'acte l i t i ­
gieux ne peut valoir comme commencement de preuve par écr i t ; 
qu'i l ne rend d'ailleurs pas vraisemblable le fait allégué par De 
liruyne de la réception des fonds par l'intimé Vander Heeren, De 
liruyne lui-même ayant reconnu que l'intimé susdit n'a pas com­
paru à l'acte, et qu'à ce moment aucune remise de fonds n'a pu, 
par conséquent, lui avoir été faite ; que s i , postérieurement, des 
fonds ont été réellement remis à l'intimé Vandcrheeren par le 
notaire Ghesquière, ainsi que ce dernier l'allègue, sans rapporter 
de cette allégation une preuve sutlisante, ce serait là un fait en­
tièrement indépendant de l'acte attaqué et sans portée au point 
de vue de la preuve que les appelantes entendent faire; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï en son 
avis conforme M . C A L M E R , substitut du procureur général, reje­
tant toutes lins contraires des parties, confirme le jugement dont 
est appel, et condamne les appelantes aux dépens de l'instance 
d'appel... » (Du 1 3 janvier 1 8 9 7 . — Plaid. M M E S L IGY C. A. Du 

Bois.) 

O B S E R V A T I O N . — C o m p . cass. be lge , 3 0 m a r s 1 8 9 3 
( I Î E I . G . J U D . , 1 8 9 3 , p . 7 2 2 ) . 

TRIBUNAL CIVIL DE COURTRAI. 
Présidence de M. Molitor. 

2 5 f é v r i e r 1897 . 

P O S S E S S I O N . — B O N N E F O I . — F R U I T S . — S U P P R E S S I O N 

D ' É C R I T . — A C T I O N V E X A T O I R E . 

La bonne foi exigée par l'article 5 5 0 du code civil, pour que le 
possesseur fasse les fruits siens, doit être absolue; il ne suffit 
pas d'une bonne foi possible. 

Pour qu'il y ait lieu à dommages et intérêts du chef d'action mé­
chante et vexatoire, il faut que la mauvaise foi du demandeur 
soit évidente. 

Les tribunaux ne doivent pas ordonner la suppression des conclu-
clusions blessantes pour les parties, si elles rentrent dans les 
nécessités de la cause. 

( D . . . c. LA COMMUNE DE D . . . ) 

M . F I R M I N V A N D E N B O S C H , s u b s t i t u t du p r o c u r e u r du 

r o i , a donné son a v i s dans les t e r m e s s u i v a n t s : 
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« Après les longs et fâcheux incidents qu'une communication 
régulière de pièces eût pu éviter, le procès se réduit à l'examen 
et à la solution d'un seul point : celui de savoir si les deman­
deurs ayant possédé de bonne foi les arbres l i t igieux, ont pu, en 
vertu des articles 549 et 550 du code c iv i l , faire leurs les fruits, 
c'est-à-dire l'élagage des arbres. 

A l'appui de leur bonne foi , les demandeurs invoquent la 
quittance du fournisseur des arbres, pièce que les demandeurs 
ont trouvée dans la succession de leur auteur, et qu'ils ont consi­
dérée comme un l i t re de propriété des dits arbres. 

L'examen de cette pièce nous éditiera sur le bien-fondé de ce 
soutènement. 

Mais une remarque préliminaire s'impose : les arbres litigieux 
sont plantés sur la chaussée publique qui va de U . . . à W. . . ; le 
fait d'une possession privée s'exerçanl sur des arbres plantés sur 
une voie publique, n'aurait-elle point dû éveiller les hésitations du 
demandeurD.. . ,que ses connaissances juridiques et sa qualité de 
notaire mettaient à même de remarquer la singularité et l'excep-
tionnalité d'une pareille situation? Et, en l'occurrence, n'élait-on 
pas en droit d'exiger du demandeur D. . . qu ' i l s'entourât d'autant 
plus de renseignements et qu'i l donnût à son droit une base d'au­
tant plus incontestable, que, bourgmestre, chef de la commune, 
ayant la garde des intérêts de celle-ci, ses scrupules d'honnêteté 
personnelle auraient dû être doublés de ses scrupules de magis­
trat? 

Le demandeur D . . . a fort bien.saisi l 'importance de ces consi­
dérations : dès le début du procès actuel, i l a tenté de donner à 
l'action qu ' i l intentait un fondement des plus solides; à cet elfel, 
i l a allégué une convention qui serait intervenue entre 0 . . . son 
auteur, et la commission intercommunale chargée de diriger la 
construction de la route de D . . . à W . . . ; aux termes de cette con­
vention, 0 . . . aurait payé de ses deniers le coût des arbres plan­
tés sur la dite roule, sous bénéfice d'eu recueillir l'élagage 
annuel. Une telle convention, si elle avait pu être établie, appuyée 
du reste par la quittance du payement des arbres, quittance 
recueillie par le demandeur dans la succession de 0 . . . , eût dé­
montré incontestablement le bien-fondé des prétentions de D. . . 
et de son auteur; mais loin que cette preuve ait pu être effectuée, 
la production par le défendeur du compte général île la construc­
tion de la chaussée de D . . . à W . . . , compte dans letptel le prix 
des arbres litigieux est porté comme ayant été restitué à I ) . . . , a 
radicalement renversé les soutènements des demandeurs à cet 
égard; l'inexistence de celte convention formellement affirmée 
par les demandeurs, a naturellement pour effet de diminuer la 
valeur au procès de la quittance produite, non point considérée 
en elle-même, mais envisagée comme élément principal et 
dorénavant unique de la bonne foi dont se targue le deman­
deur. 

Par sa teneur même, celle quittance (levait soulever des doutes; 
son en-lête : « Steenweg naar W . . . » , le fait que le payement y 
mentionné était fait par le bourgmestre 0 . . . , devaient inspirer la 
circonspection à D . . . , car celui-ci devait savoir et avoue du reste 
avoir su, que son auteur 0 . . . avait été h; grand agent financier de 
la construction de la chaussée de D . . . à W . . . Dans ces condition*, 
et en sa double qualité d'héritier d'O... et de successeur de celui-
ci comme bourgmestre de I ) . . . , n'élail-il point aisé au demandeur 
D . . . , soil par les livres et comptes personnels de son auteur, soit 
par les archives de la commune de !>... , de contrôler si la quit­
tance découverte dans la succession d'O... était, malgré sa teneur-
équivoque, un titre de propriété revenant à celui c i , ou si, au 
contraire, comme c'est évident et reconnu aujourd'hui, ce n'était 
qu'une preuve de libération appartenant de droit à la commune 
de I ) . . . , e t égarée mystérieusement dans les papiers privés de son 
ancien administrateur? 

Pour tous ces motifs, nous croyons que le demandeur n'ayant 
r ien fait pour s'éclairer sur une situation au moins anomalique, 
ne peut sérieusement arguer de sa bonne foi et bénéficier de la 
disposition des articles 549 et MO du code civi l (LAURENT, t. V I , 
n» 208). 

Des demandes réciproques de dommages-intérêts sont formu­
lées ; n i l'une ni l 'autre, à notre sens, ne doivent arrêter le t r i ­
bunal ; pour ce qui regarde notamment celle formulée par la 
commune défenderesse, nous croyons que celle-ci aura reçu satis­
faction suffisante si le t r ibunal , après avoir ordonné la restilution 
de l'élagage que 0 . . . et D . . . se sont indûment approprié, met 
pour l'avenir le droi t de la commune sur les arbres litigieux à 
l 'abri de toute contestation. 

Quant à la demande formulée par le demandeur, tendante à la 
suppression de certains passages des conclusions de la défen­
deresse, nous nous en référons à la sagesse du tr ibunal , nous 
contentant d'attirer son attention sur deux décisions du Conseil 
d'Etat de France, qui nous paraissent devoir guider sa religion : 
27 mai 1892 et 13 janvier 1893 (DAU.OZ, l'é'r., 1893, I I I , 82, et 
1894, I I I , 27). » 

L e T r i b u n a l a s t a t u é c o m m e s u i t : 

JUGEMENT. — « Atlendu que l'action des demandeurs tend à 
faire dire pour droit qu'ils sont propriétaires, du chef de leur 
auteur 0 . . . , de 77 tilleuls plantés le long de ia chaussée de D . . . 
à W . . . , à l 'endroit dit K . . . , près du pont à D . . . . et à faire don­
ner acte de leur offre d'enlever les dits arbres et de niveler la 
roule ou d'abandonner les arbres moyennant le payement de la 
somme de fr. 528-20, suivant l 'option que fera la commune 
de D . . . ; 

« Atlendu que les demandeurs reconnaissent que celte aclion 
n'est pas fondée, parce qu ' i l résulte des pièces produites par la 
commune de I ) . . . , le 24 décembre 1896, que les arbres litigieux 
appartiennent à cette commune, mais concluent subsidiairement 
à ce qu ' i l soit dit pour droit que les demandeurs sont proprié­
taires des fruits, c'est-à-dire de l'élagage des arbres l i t ig ieux, 
par eux perçus depuis le décès de 0 . . . jusqu'au 24 décembre der­
nier, jour de la production de la preuve de la précarité de leur 
possession des arbres ; 

« Atlendu que, d'un autre côté, la commune de D . . . conclut 
rcconvenlionnellcment 'a ce (pie les demandeurs soient con­
damnés à lu i payer la somme de 300 francs pour la valeur du 
produit de l'élagage que les demandeurs et leur auteur 0 . . . se 
sont approprié et 500 francs à titre de dommages-intérêts pour 
le préjudice causé par l'action méchante et vexaloire qui l u i a 
été intentée ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 550 du code' c i v i l , le 
possesseur est de bonne foi quand i l possède comme proprié­
taire, en vertu d'un titre translatif do propriété dont i l ignore les 
vices; i l cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui 
sont connus ; 

« Atlendu qu ' i l en résulte que la bonne foi exigée du posses­
seur, pour qu' i l fasse les fruits siens, do i l être absolue et qu ' i l ne 
sullilpas d'une bonne foi possible (LAURENT, t. V I , n" 208); 

« Attendu qu'on ne peut considérer comme titre translatif de 
propriété la pièce produite par le demandeur D . . . devant le 
juge répressif, puisque son beau-père 0 . . . a pu acheter et plan­
ter les arbres dont i l s'agit pour le compte de la commune de 
I ) . . . , dont i l était le bourgmestre, ce que certaines mentions 
semblent indiquer et ce qui a été vérifié plus tard au moyen des 
pièces produites par la commune; 

« Attendu ([lie les demandeurs n'ont donc pas prouvé qu'ils 
sont nécessairement de bonne foi , comme l'exige l ' i . r i icle 550 du 
code civi l et que leurs conclusions subsidiaires ne peuvent élre 
admises, tandis qu'au contraire, la première partie des conclu­
sions reconventioniielles esl justifiée en pr inc ipe; 

« Attendu qu' i l résulte des données fournies par le dossier de 
la poursuite répressive que le produit de l'élagage des arbres 
dont i l s'agit, depuis 1867 jusqu'en 1896, peut être évalué à 
300 lianes ; 

« Attendu que, d'un autre côté, i l n'est pas prouvé que les 
demandeurs, spécialement le demandeur D . . . , soient de mau­
vaise foi, puisqu'il n'est pas prouve qu'ils aienl été au courant de 
toutes les circonstances de l'affaiie dont i l s'agit, comme leur 
auteur 0 . . . , et que ia piésente inslance n'a été introduite que 
pour justifier le système de défense présenté par le demandeur 
11... devant le juge répressif; 

« Attendu qu ' i l en résulle que la seconde partie de la demande 
reconvenlionnelle n'est pas justifiée ; 

« Attendu que la demande de suppression d'une partie des 
conclusions prises au nom de la commune de D . . . , le 3 no­
vembre dernier, n'est pas non plus justifiée, puisqu'il n'est pas 
prouvé que celle-ci ait excédé les exigences de la cause ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M . VANDEN BOSCH, substilut 
du procureur du ro i , en son avis conforme, déclare non fondée 
l'action des demandeurs, de même que leurs conclusions subsi­
diaires et leur demande de suppression d'une partie des conclu­
sions de la défenderesse; et, faisant droit sur la première partie 
de la demande reconventionnclle, condamne les demandeurs à 
payer à la défenderesse la somme de 300 francs pour le produit 
de l'élagage des arbres dont i l s'agit depuis 1867 jusqu'en 1896 ; 
les condamne en outre aux intérêts judiciaires el aux frais de 
l 'instance; déclare non fondée la seconde partie de la demande 
reconvenlionnelle... » (Du 25 février 1897. — Plaid. M M E S DE 
BAF.TS C. CARETTE.) 
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Ces d e u x v o l u m e s ne son t pas s e u l e m e n t d e u x e x c e l ­
l e n t s r é s u m é s de n o t r e d r o i t péna l et de n o t r e p r o c é ­
d u r e péna l e , p a r u n m a g i s t r a t de m é r i t e , é c l a i r é p a r 
u n e l o n g u e e x p é r i e n c e e t d 'un e s p r i t j u d i c i e u x ; i l s 
c o n s t i t u e n t aussi u n r é p e r t o i r e p r é c i e u x , des gu ides 
s û r s p o u r l ' é tude de l a l a n g u e . Que l le l a n g u e ? N o u s ne 
l ' a p p e l l e r o n s p o i n t le flamand, c a r ce n 'est pas à des 
sources f l a m a n d e s que n i l ' a u t e u r , n i c e u x d o n t i l s u i t 
l ' e x e m p l e , o n t puisé . M . D E H O O N a l a s i n c é r i t é de le 
r e c o n n a î t r e : 

- N o u s avons p r i s c o n s e i l , d i t - i l , chez l e s j u r i s c o n -
•• su i tes n é e r l a n d a i s d u N o r d , q u i o n t p r o d u i t t a n t 
» d 'œuvres r e m a r q u a b l e s en m a t i è r e péna le . P o u r l ' u t i -

l i t é de mes c o n c i t o y e n s , j ' a i r e c h e r c h é chez nos v o i -
>< s ins e t r é u n i ce q u i p o u v a i t ê t r e r e n d u a p p l i c a b l e à 
" l ' exposé de n o t r e l é g i s l a t i o n . Je suis donc i n f i n i m e n t 
» r edevab le a u x j u r i s c o n s u l t e s née r l anda i s du N o r d . S i 
» m o n t r a v a i l a q u e l q u e u t i l i t é p r a t i q u e , c'est à eux 

que le m é r i t e en r e v i e n t . J ' e s p è r e auss i que l e u r s o u -
v r a g e s , s u r lesquels j ' a p p e l l e p a r mes c i t a t i o n s , 

- l ' a t t e n t i o n de mes c o m p a t r i o t e s , p é n é t r e r o n s chez 
" n o u s ; q u ' a i n s i , n o t r e l a n g u e j u d i c i a i r e s ' épu re ra peu 

à peu , et que p a r l ' i n f l u e n c e r é c i p r o q u e d u N o r d e t 
» du Sud , i l se f o r m e r a avec le t emps une l a n g u e j u d i -
» c i a i r e c o m m u n e . •• 

S ' i l en est a i n s i , ceux q u i d o n n e n t à ce t te l a n g u e le 
n o m de flamand a u l i e u de c e l u i de néerlandais, o n t 
d o u b l e m e n t t o r t . 

I l s t r o m p e n t d ' a b o r d a u sujet des sources o u ce t te 
l a n g u e est p r i s e , et font c r o i r e q u ' i l s ' ag i t b i e n d ' un i n ­
s t r u m e n t que possède encore l a p o p u l a t i o n f l a m a n d e . 
I l s c o m m e t t e n t à peu p r é s l ' e r r e u r de ce m e m b r e du 
S é n a t belge q u i y r e c o m m a n d a i t l a l angue des c o u t u ­
mes flamandes h o m o l o g u é e s , i g n o r a n t à quel p o i n t c e t t e 
l a n g u e d u X V I " e t du X \ T 1 ° s i è c l e é t a i t déjà a p p a u v r i e , 
c h a r g é e d ' express ions b â t a r d e s et. c o m p l è t e m e n t c o r ­
r o m p u e , c o m m e L E D E G A N G K en fa i t d ' a i l l e u r s l a r e m a r ­
que dans son Burcjerbjh wetboek. 

M a i s i l s o n t aussi le t o r t p lus g r a v e de f a i r e n é g l i g e r 
les seuils a u t e u r s q u i a i e n t , en m a t i è r e de d r o i t , é c r i t des 
l i v r e s q u ' i l s o i t u t i l e à u n F l a m a n d de c o n s u l t e r , p o u r 
se r e c o n s t i t u t e r l ' i n s t r u m e n t que , chez l u i , i l a la issé se 
p e r d r e p a r a b a n d o n , désuétude , l i b r e p r é f é r ence acco r ­
dée au f r a n ç a i s . 

A r e c o n s t i t u e r une l a n g u e , une a c a d é m i e , u n co rps 
s a v a n t , des mesures a d m i n i s t r a t i v e s son t sans p o u v o i r ; 
t o u t au p lus y a - t - i l m o y e n d 'épurer , et pa r fo i s de re ­
m e t t r e en c i r c u l a t i o n des express ions que nous a v o n s 
perdues e t q u i subs i s t en t encore chez nos v o i s i n s . T a n ­
dis que chez n o u s l ' o n n ' é c r i v a i t p lus de l i v r e s de d r o i t 
en l angue flamande so i t p u r e (elle n ' e x i s t a i t p lus depuis 
des s i èc les en u n é t a t d i g n e de ce n o m ) , so i t c o r r o m ­
pue et d é f o r m é e , nos v o i s i n s a v a i e n t une a c t i v i t é de 
pensée et u n besoin de c o r r e c t i o n et de d i g n i t é de 
l angage q u i l e u r f a i sa ien t c o n s e r v e r l e u r l a n g u e , l ' e n ­
r i c h i r m ê m e de t o u t ce q u ' e x i g e a i e n t des besoins n o u ­
v e a u x . E t s i , p a r les e m p r u n t s q u ' o n y f a i t en pays f l a ­
m a n d , o n p a r v i e n t e n c o r e à é c r i r e e t à f a i r e l i r e des 
l i v r e s en une l a n g u e q u i , à peu de chose p rè s , so i t l a 
l e u r , i l est u t i l e à nos a u t e u r s que l a N é e r l a n d e ne l e u r 
s o i t pas f e r m é e , et que de m ê m e les l i v r e s de d r o i t de 
l a n g u e n é e r l a n d a i s e du N o r d pénè t r en t chez nous . 
L ' o n sera a i n s i r a m e n é en la m ê m e s i t u a t i o n que 
ce l l e d u t emps où l ' a d m i r a b l e Byeneorf der roomsche 
Kerhe, de M A K N I X , t r o u v a i t a u t a n t de l e c t e u r s en B e l ­
g i q u e q u ' e n H o l l a n d e . 

V A R I É T É S . 

D u flamand des coutumes. 

N o u s e m p r u n t o n s à u n j o u r n a l p o l i t i q u e , la Flandre 
libérale, les l i gnes s u i v a n t e s d ' u n c o r r e s p o n d a n t , e n 
r é p o n s e à ce q u i a v a i t é t é d i t a u S é n a t d u flamand des 
anc i ennes c o u t u m e s : 

« . . . On néglige trop les anciennes coutumes flamandes ; elles 
nous donnent des renseignements précieux sur l'état de la langue, 
i l y a deux ou trois siècles, et nous montrent que chez, les juristes, 
au temps de l'homologation des coutumes, elle ne vivait pkis 
depuis longtemps que d'emprunts faits au français. 

« J'ouvre la coutume d'Audenarde homologuée en 1613, et 
dans la première partie van justilie,jnrisdictie ende van procedu-
ren, je trouve les rubriques suivantes, que personne ne deman­
dera de traduire : V I . van actien personete, reëleende mixte, cri-
minele garant, preuve prestalie van eede. (Eed signifie serment). 
Kubr. V i l . van sentenlien, executien. letteren, réquisitoire, decre-
ten, namptissement, ende appellen. 

« La seconde partie de la coutume porte pour titre : Van con-
trarten, servitulen ende presrriptien. Ici encore la traduction est 
superflue. 

« La coutume est suivie, dans la plupart des éditions d'un slyl 
ende manière van procéderai, approuvé parle conseil de Flandre, 
le 19 février 1619. Nous y trouverons : rubrica I . van citalie, 
litis conleslalie ende andere Procédural tôt furnissement van den 
processen. 

« Pxubrica 11. van jiidicalure van saken van kleyne importantie, 
(c'est-à-dire du jugement de causes de minime importance). 

<c Nous avons ensuite successivement, et ici i l ne nous faut 
plus traduire : van garund (rub. I V ) ; van appel (V) ; van procu­
reurs (VI ) ; greffiers (Vi l ) . 

;< Un autre style de procéder, pour la châtellenic d'Audenarde, 
n'est pas d'une langue différente. Les intitulés de toutes les 
rubriques ne sont que du français corrompu. Le texte des arti­
cles ne vaut guère mieux. « In 'l malien van inventaris, porte 
« l'article X I I I de la rubr. V I , z.ullen de Procureurs stellen, tôt 
« verificatic van wat artikel van schrifturen zy employeren ivillen, 
« de bewyien en leltragien, die XIJ overleggen noterende, ende 
« designerende de liausale van île bcwyscn by ordre van elke 
« schrifture. » 

« Dans la rubrique van Greffiers ende officiers, nous lisons : 
De greffiers getuggen examinerende, zullen de selve... itilerroqe-
ren <ip de artike.len daerop zy geprodureerd zullen wonlcn. e t c . . 

(c Si quelque part un mot d'ancien llamand s'est glissé dans 
ces textes, comme celui de taalmun pour désigner un avocat, i l 
est tomlié en désuétude aujourd'hui. 11 n'est pas un membre du 
barreau de Flandre, lu t - i l parmi les plus flamingants, qui s'inti­
tule taalman; ceux qui ont une plaque à leur porte s'appellent 
advocaat ou advokaat, l'orthographe de ce nom n'étant d'ailleurs 
point fixée. » 

N o u s e m p r u n t o n s enco re à l a m ê m e source les l i gnes 
su ivan t e s : 

« Pourquoi ai-je cité de préférence la coutume d'Audenarde 
en réponse à une affirmation assez téméraire de M. le sénateur 
BETUUNE au sujet delà langue des coutumes flamandes? 

« J'ai pris la coutume d'Audenarde parce que, de toutes les cou­
tumes flamandes, celle-ci a toujours été tenue pour la plus parfaite. 

« C'est ce que rappelle entre autres RIUTZ, dans son Code de 
l'ancien droit helijiqite, ( I , p. 3.'i0) ne faisant en cela que repro­
duire l 'opinion d'un ancien jurisconsulte gantois. Dans son Jus 
civile Gandensium (p. 496). KNOMIAEI IT écrivait, i l y a deux 
siècles, que la coutume d'Audenarde avait été rédigée par les 
hommes les plus instruits et élaborée avec le plus grand soin et 
l'esprit le plus judicieux : . . . composita est a viris consuuiinatis 
tam in romana quam in patria junsprudentia, et accuruta est, 
summoquejudicio elaborata... 

« A ceux qui la voudraient représenter comme étant d'une 
langue (tins corrompue que les autres, je pourrais demander si 
ce n'est point peut-être à celte circonstance même qu'elle ait dû 
d'avoir, dans la pensée des anciens juristes, occupé un rang 
supérieur, comme plus rapprochée de leur propre langue. Je 
préfère me ranger à l 'opinion du très estimé LEDEGANCK qui , dans 
l'avis au lecteur donné en tête de la première édition de son 
liiirqerlijk wetboek (1841), après avoir précisément cité la cou­
tume d'Audenarde pour prouver la corruption de la langue, 
ajoutait textuellement : de andere costumen zyn niel bêler, et 
montrait que la langue était à refaire : dewijl uit zulk een doolhof 
geene vrucht te halen was. » 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE FRANCE. 

Chambre des lequêtes. — Présidence de NI. Tanon. 

10 f é v r i e r 1897 

S U B S T I T U T I O N « D E EO Q U O D S U P E R E R 1 T — A P P R E ­

C I A T I O N S O U V E R A I N E . 

Ne constitue pas une substitution prohibée, la, ilisposition suivante 
contenue dans un testament olographe : « ,1 la mort de mon 
« frère, tout ce qu'il aura hérité de moi, déduction faite des 
« sommes ci-dessus énoncées, devra être partagé très également 
« entre les personnes ci-après désignées... » 

En pareil cas, il y a une substitution de eo quod supererit qui 
n'est pas prohibée par la loi. 

D'une paît, la charge de conserver et de rendre, qui caractérise la 
substitution fuléicommissaire, n'est pas littéralement exprimée 
et imposée en termes non équivoques et, d'autre part, l'identité 
de la chose léguée à l'héritier, avec celle qui doit être rendue au 
substitué, élément essentiel de la substitution prohibée, ne se 
rencontre pas dans l'espèce. 

(OIIISO.N C. I.ANCELOT.) 

L a c o u r de P a r i s s ' é ta i t p r o n o n c é e [dans le sens q u i 
v i e n t d ' ê t r e i n d i q u é ; un p o u r v o i d i r i gé c o n t r e son a r r ê t 
a é té r e j e t é en ces t e r m e s : 

ARRÊT. — « Sur le moyen unique de cassation, pris de la vio­
lation des articles 890 du code civil et 7 de la loi du 2 0 avril 
1810 ; 

« Attendu que la Cour, interprétant la disposition testamen­
taire qui lui était soumise d'après ses termes et les éléments de 
fait qui étaient de nature à révéler la pensée du testateur, a 
estimé que celui-ci n'avait pas entendu imposer à son légataire 
universel l 'obligation de, conserver les valeurs désignées dans le 
testament pour les recueillir à la mort du légataire; 

« Attendu que l'arrêt, ainsi motivé et basé sur une apprécia­
tion souveraine, n'a violé ni l'article 890 du code c i v i l , ni l 'ar t i ­
cle 7 de la loi du 20 avril 1810; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en ses conclusions conformes 
M. C i t i i ' i ' i , avocat général, rejette... » (Du 10 février 1897. 
Plaid. M e SABATIER. ) 

O B S E R V A T I O N S . — C o m p . B E I . G . J U D , 1848, p . 484 ; 

d i s se r t . d ' A i . i . A R D ( B E I . G . . l u i ) . , 18GG, p . .105; ; M E Y E R , 

disse r t , dans L A T H E . M I S , t . V , p . 3 5 1 . 

COUR D'APPEL DE L I È G E . 

Deuxième chambre. - - Présidence de M. Lecocq. 

30 d é c e m b r e 1896. 

C O M P É T E N C E . — A V O U E . — I M P U T A T I O N I N J U R I E U S E 

D A N S I,.V P R O C E D U R E . 

L'avoué d'une des parties, injurié ou calomnié par la partie 

adverse dans un interrogatoire sur faits et articles, n'est pas 
tenu de porter son action en dommages-intérêts devant le tribu­
nal saisi de celte instance. 

Lorsque le tribunal s'est déclaré incompétent, mais qu'il ne s'agit 
pas d'une véritable incompétence intéressant l'ordre des juridic­
tions, mais bien d'une fin de non-recevoir péremptoire qui a 
définitivement mis fin au procès, l'acte d'appel a pour résultat 
de soumettre tout le litige à la cour. 

Elle doit statuer au fond, mais pas par voie d'évocation. 

(NOI.S C. DE I.AFONTAINE.) 

A p p e l ( l ' un j u g e m e n t d u t r i b u n a l c i v i l d e V e r v i e r s , en 
da te du 1 d é c e m b r e 1895, c o n ç u c o m m e s u i t : 

JUGEMENT. — « Attendu que le demandeur Nols occupait 
comme avoué dans l'instance introduite a la requête des époux 
lleckers, ses clients, par exploit du 20 octofre 1894, contre les 
époux de Lafontaine-I.aourcux ; qu' i l poursuit actuellement la 
réparation du préjudice que lui auraient causé des imputations 
énoncées dans divers actes de procédure et dans l 'interrogatoire 
sur faits et articles subi par les défendeurs, le 2 février 1895; 

« Attendu qu'au point de vue de l'article 4fi2 du code pénal, 
on ne peut considérer comme tiers que celui qui n'est ni présent 
en personne, ni représenté ; que tel n'est pas le cas pour l'avoué 
de la partie en cause, lequel s'idenlilic avec son client au point 
qu ' i l ne peut être envisagé comme étranger au procès puisqu'il 
l u i est loisible de repousser immédiatement les imputations mal­
veillantes qui lui seraient adressées (VAN BEHCHEM, BEI.G. JUD. , 

1855. p. 1508); 
« Qu'il est à remarquer, à cet égard, que les défendeurs des 

parties sont assimilés aux parties elles-mêmes dans la protection 
que leur assure l'article 'Al du décret du 14 décembre 1810, et 
que ce même article permet aux avocats de se retrancher, en 
certains cas, derrière leurs clients ou « les avoués de leurs 
« clients » ; 

« Qu'il suit de ce qui précède que le tr ibunal , saisi du fond 
du débat, était seul compétent, a l'exclusion de tous au:res, pour 
apprécier l'action du demandeur et les imputations relatives à 
celui-ci ; 

« Qu'en effet, les travaux préparatoires du code pénal démon­
trent que le législateur a entendu déférer exclusivement aux juges 
saisis d'une action l'appréciation des moyens de défense des par­
ties, ce qui se conçoit aisément, puisqu'un autre t r ibunal , ne 
pouvant plus connaître du fond de l'affaire, se trouve dans l ' im­
possibilité de constater si les plaideurs ont excédé les limites 
d'une légitime défense, s'ils étaient de bonne ou de mauvaise 
foi , s'ils ont commis une faute, et, eu cas d'affirmative, d'en 
déterminer éventuellement la gravité; 

« Attendu que, si par suite d'accord entre parties, le tribunal 
n'a pas eu à statuer sur le procès principal , le demandeur devait, 
avant de laisser clôturer les débats, saisir de ses prétentions les 
seuls juges compétents ; 

« Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent pour 
apprécier l 'action du demandeur et condamne ce dernier aux 
dépens...» (Du4déeembre 1895.—Plaid. M M e s H E N i N c. LOSLEVEU.) 

D e v a n t l a C o u r , M . B E L T J E N S , a v o c a t g é n é r a l , a c o n ­
c l u de l a m a n i è r e s u i v a n t e : 

« J'estime que le jugement a quo doit être réformé, et que, 
statuant au fond, la Cour doit condamner les intimés à réparer le 
dommage qu'ils ont causé à l'appelant Nols par les imputations 
incriminées. 



' . A lor l le tribunal s'est déclaré incompétent. 
Les travaux préparait,ires de l'article 4 5 2 du code pénal, sur­

tout le rapport de M . FonGEi'R au Sénat, établissent que la 
demande en dommages-intérêts fondée sur des imputations 
calomnieuses, diffamatoires ou injurieuses contenues dans les 
écrits produits devant les tribunaux est de la compétence des 
juges saisis de la contestation, lorsque ces écrits sont relatifs à la 
cause et aux parties. (Voir Liège, 2 6 j u i n 1 8 7 2 , BEI.G. JCD. , 1 8 7 2 , 
p. 1 5 4 8 ) ; NYPEI.S, Législ. crin'i., t . 11, p. 3 9 6 , n ° 4 1 et Commen­
taire, t. I l , pp. 6 4 6 et suiv.) 

Voici , selon moi , l'économie de cet article 4 5 2 : 
1 ° Immunité quanta l'action répressive, si les offenses sont rela­

tives à la cause et aux parties ; dans cet alinéa, le mot « ou » doit 
être remplacé par le mot « et » ; celui-ci figurait dans le pro.et 
p r imi t i f du gouvernement, rien n'explique pourquoi i l a été rem­
placé par la disjonctive « ou » dans les discussions et dans la 
l o i . (Voir BO.NTEMI'S, t. I , p. 3 5 8 , n° 1 2 2 ; PANDECTES BELGES, 

V" Délit d'audience, n«s 1 3 1 - 1 3 4 ; BEI.G. JCD. , 1 8 8 0 , p. 9 3 9 et 

note 6 9 . ) 
Quand l'offense concerne la cause et l'une des parties, pas 

d'immunité quant à l'action c iv i l e ; seulement celle-ci devra être 
portée devant le juge saisi du procès dans lequel cette offense 
s'est produite (Kapport de M . FORGECII) . 

2 ° Quant à la suppression des écrits offensants, le juge pourra 
toujours l'ordonner, même d'office, et ce, soit que ces écrits éma­
nent des parties, de leur avocat, de leur avoué ou d'autres tiers, 
et lors même que ces écrits seraient relatifs ou étrangers à la 
cause ou aux parties. 

3 ° Dans le cas de l'alinéa 2 , les juges pourront aussi faire des 
injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même ordon­
ner des poursuites disciplinaires. 

4 " Enfin l'immunité disparait, et l'action publique et l'action 
civile reprennent leur cours normal lorsque les offenses sont 
étrangères soit à la cause, soit aux parties; ici 1 i disjonctive 
« ou » doit être maintenue. 

En tout cas, un point est certain, et cela suffit pour trancher la 
question qui vous est soumise dans un sens contraire à celui du 
jugement a quo, la compétence exclusive, exceptionnelle, dérivant 
du rapport rie SI. t 'oiu.iait et admise par la jurisprudence, sup­
pose que la personne oll'ensée est part'o îi la cause dans laquelle 
l'offense a vu le j o u r ; le regretté ï l . FORGECR a certes supposé 
(jne l'offense se produisait entre les parties plaidantes, mais non 
soit entre les avoues ou avocats de ces parties, soit entre une 
partie et son avocat ou avoué à elle, ou, comme dans l'espèce, 
entre une partie et l'avoué de l'autre. « Remarquons, disait 
« M . Eoi iGEi ' i t , que notre disposition ne concerne que les ealom-
« nies ou les injures relatives à la cause ou aux parties : pour 
te les imputations qui se rattacheraient à une autre allairo ou qui 
« intéresseraient de- tiers, on rentre dans le principe du droit 
c commun, elles peuvent donner lieu soit à l'action publique 
« ordinaire, soit à l'action civile de la part des parties ou des 
« tiers. » 

Or, sont parties à la cause, les personnes entre lesquelles le 
procès se débat. 

A la cause dans laquelle les olfenses se sont produites, figu­
raient comme parties, d'une pari , le fermier lîcckers demandeur, 
d'autre part, les propriétaires, les défendeurs de Lafontaine-
I.aoureux; ce procès, qui s'est terminé par une transaction, et 
qui soulevait la question de savoir si le bail consenti par 
M " - E veuve Laoureux, mère et belle-mère du défendeur, était vala­
ble, s'agitait entre lieckers et les de l.alonlaine, niais non entre 
ceux-ci et M C Nols, avoué de lieckers. JP' Mois n'y figurait certes 
pas comme partie, mais comme officier ministériel, auxiliaire de 
la justice et représentant de l'une des parties. Par rapport à 
Beckers el aux de Lafontaine, M . l'avoué Nols était un tiers abso­
lument étranger et désintéressé à la solution du procès ; que lui 
importait à lui personnellement la décision que les juges pour­
raient bien rendre dans l'affaire? Le mot « tiers » , lisons-nous 
aux PANDECTES BELGES (V° Délit d'audience), comprend évidem­
ment tous ceux qui ne sont pas parties en cause. 

Eh bien, pour que l'article 4 5 2 soit applicable, i l faut, comme 
le rappelle votre arrél du 1 0 j u i n 1 8 8 0 (BEI.G. JCD. , 1 8 8 1 , p. 3 0 2 ) , 
que l'on soit personnellement partie. Nols ne l'élail pas. Ses agisse­
ments constituaient une affaire à part, distincte du procès Beckers, 
el les imputations incriminées auxquelles ces agissements ont 
donné lieu s'adressaient non pas à la partie Beckers mais à son 
avoué, si vrai que c'est cet avoué et non Beckers qui intente une 
action en dommages-intérêts aux intimés,auteurs de ces imputa­
tions. 

Erronément, le tribunal décide que l 'on ne peut considérer 
comme tiers que celui qui n'est ni présent en personne, ni repré­
senté au procès; un témoin, par exemple, bien que présent au 
procès, sera considéré comme tiers tant qu ' i l ne se sera pas con­

stitué partie c ivi le ; c'est ce que la cour de cassation a jugé par 
son anèt du 27 décembre 1886 (PAS., 1887, 1, 34 ) ; le sommaire 
de cet arrêt est ainsi conçu : « La jur id ic t ion ordinaire est com­
te pétente pour' statuer sur l'action publique fondée sur des dis-
« cours diffamatoires tenus devant les tribunaux, lorsque les 
« imputations sont étrangères à la cause el aux parties ; mais 
« l'arrêt, comme d'ailleurs l'alinéa final de l'article 4 5 2 , porte 
« ou; la cour suprême ajoute qu ' i l n'est pas nécessaire que 
« te tr ibunal devant lequel les discours incriminés ont été tenus, 
« ait lui-même reconnu qu'ils étaient étrangers à la cause ou aux 
« parties. » (Contra : NYPEI.S, Commentaire, t. I I , p. 647 , n° 15.) 

L'expert, le magistrat siégeant sont aussi présents au procès, 
ils restent cependant étrangers à la cause, ce sont des tiers. 

« L'article 4 5 2 , disiez-vous, dans votre arrêt du 8 août 1878 
« (PAS. , 1879, 11, 28) , introduit une disposition exceptionnelle; 
« dès lors, i l doit être restreint aux nécessités de la défense, et 
« ne peut s'étendre ni à un écrit public en dehors du procès, n i 
ce à la calomnie ou l'injure dirigée contre une personne étran-
« gère a la cause, ce que décide, du reste, le paragraphe final 
« du dit article. » 

Votre arrêt du 28 mai 1885 (PAS. , 1885 , I I , 272 ) , prononcé 
sous la [(résidence du magistrat distingué que nous avons le bon­
heur de voir diriger nos débats, esl aussi très intéressant. Aux 
termes de cet arrél, « l'article 452 du rode pénal, qui affranchit 
« de toutes poursuites répressives les discours piononcés ou les 
« écrits produits devant les tribunaux, lorsqu'ils sont relatifs à la 
« cause ou aux parties, ne couvre pas d'impunité les calomnies 
« proférées contre des tiers. En conséquence, commet le délit 
« de calomnie, celui qui , en instance d'appel, se permet des im-
« putalions calomnieuses dirigées contre les magistrats qui onl 
« rendu le jugement soumis à l'appréciaiion de la cour-, alors 
et même que ces imputations ne sont pas étrangères à la cause. » 

L'avoué s'identilie-t-il avec son client au point de ne taire 
qu'un avec lu i cl de devoir être considéré comme partie à la 
cause? Je ne le pense pas; comme le magistrat, le témoin, l'avo­
cat el l'expert, il est présent à la cause, i l contribue à l'aire rendre 
justice, mais i l n'est pas partie. Aussi la loi distingue l elle entre 
l'avoué el la partie; ainsi, l'article 16 du décret du G 27 mars 
1791 sur l'organisation judiciaire, porte : « Aucuns avoues, 
« greffiers, huissiers, et ci-devant hommes de loi ou procureurs, 
« ne pourront représenter les parties aux bureaux de paix ; les 
« autres citoyens ne seront admis à les représenter que lors-
« qu'ils seront n unis de pouvoirs suffisants pour transiger. » 

L'article 94 de la loi du 27 ventôse an VII I sur l'organisation 
des tribunaux, stipule : « Les avoues auront exclusivement le 
« droit de postuler et de prendre des conclusions dans le Ir ibu-
« nal pour lequel ils seront établis; néanmoins, les parties 
« pourront toujours se défendre elles-mêmes, ' erbalemenl el par 
« écrit, ou taire proposer leur délense par qui elles jugeront à 
n propos. » 

Les articles 7 5 , 8 5 , 1031, etc., du code de procédure civile, 
distinguent aussi entre l'avoué et la partie. « Pourront, di l l'ar­
ec ticle 8 5 , les parlies, assistées de leurs avoues, se détendre 
et elles-mêmes; le tribunal cependant aura la faculté de leur 
« interdire ce droit , s'il reconnaît que la passion ou l'inexpé-
ee rionce les empêche de discuter leur cause avec la décence con-
ee venahle ou la clarté nécessaire pour l 'instruction des juges. » 

Contra : VAN HEKCIIKM (BEI.G. J e » . , 1855, p. 1508;. NYPEI.S, 

Comment., t. 11, p. 6-18, fait observer que la dissertation de 
M . V A X HEIICHEM a été écrite sous l'empire de l'article 377 du code 
de 1810 que notre article 452 a modifié. 

Voici ce que nous lisons aux PANDECTES BELGES, V" Délit d'au­
dience : 

IN" 142. e< Les avocats sont des tiers, c l les injures e[ue se per­
te mettraient les plaideurs à leur adresse, n'échapperaient pas a 
ee la répression du droit commun. » 

1N° 143. et Les experts et les témoins sont des tiers. » 
N° 150 . et Sont également tiers, les juges, le ministère public, 

« les officiers ministériels. » 
(Comp. SCHUEUMANS, Codede la presse, 2 e édition, t. I , p. 2 0 7 , 

in fine.) 
Du reste, à supposer que 51. Nols doive être considéré comme 

partie, encore est-il , comme ses honorables conseils vous l 'ont 
démontré, que les écrits incriminés, s'ils contiennent des impu­
tations relatives à la cause, en renferment aussi d'autres qui y 
sont absolument étrangères ; et la circonstance que l ' imputation 
est étrangère à la cause rend la jur id ic t ion civile ordinaire com­
pétente pour connaître de l'action en dommages-intérêts (BON-
TEMPS, t. I . p. 358 , n° 1 2 2 ; P A K D . BELGES, V° Compétence civile 

des juges de paix, n° 4 8 7 ) . 
L'incompétence dont i l s'agit étant d'ordre public, le tribunal 

pouvait la prononcer d'office;.. . seulement i l a eu le tort de le 
faire parce qu'elle n'était pas fondée. 



Si \ous partagez notre manière de voir, vous devrez statuer au 
fond, soit par évocation si vous estimez que le tribunal a tranche 
une question de compétence, soit par l'effet dévoluiif de l 'appel, 
si vous croyez qu ' i l s'agit d'une fin de non-recevoir. 

L'affaire est en état et les parties ont conclu au fond ; dès lors, 
la cour doit aborder le fond (cass. belge, 3 mai 1888, BKI.G. JUD. , 
1888, p. 1043; Bruxelles, 1 " avril* 1867, BEI .G. J U D . , 1867, 
p. 98.1 ; cass. belge, 30 janvier 1869, BEI.G. JUD. , 1809, p. 257). 

I I . Au fond, l'appelant Nols a, d'après mo i , droit à une répa­
rat ion; les intimés ont commis une faute dommageable pour lui 
en lu i imputant les faits incriminés. 

Voici les rétroactes de l'affaire : 
Par suite d'arrangements de famille réglés par une donation-

vente en date du 25 novembre 1884, M m e Laure Laoureux, épouse 
de Lafontaine, était devenue propriétaire de quatre fermes, et 
notamment de la ferme de « la Toupy ». 

Le 1 e r mai 1886, elle loua cette ferme aux époux Beckers, pour 
un terme de 9 ans. expirant le 1 e r mai 1895. 

Une convention du 13 mai 1885, avenue entre la dite épouse 
de Lafontaine, intimée, et sa mère, M " , e veuve Laoureux, recon­
naissait à celle-ci, sa vie durant, la jouissance et l 'administration 
de cette ferme. 

Par exploit du 14 décembre 1893, M m c veuve Laoureux, ayant 
l'appelant Nols pour avoué, intentait à sa dite fille ce que l'on a 
nommé « le grand procès » ; i l avait trait notamment au point de 
savoir si la veuve Laoureux pouvait donner à bail la dite ferme 
et en toucher le fermage; ce procès se termina par la transaction 
du 10 mai 1894. 

En ju in suivant, M " , c veuve Laoureux mourait. 
Par bail du 10 août 1893, elle avait, se disant usufruitière, 

loué la ferme de « la Toupy » au fermier Beckers prénommé, et 
ce pour un terme de 9 ans prenant cours le l r r mai 1895, c'est-
à-dire à l 'expiration du bail du 1 e 1 ' mai 1886 fait par l'intimée; 
les deux doubles du bail du 10 août 1893 avaient été rédigés et 
écrits par M e Nols, avoué de la veuve Laoureux. 

Les intimés de Lafontaine-Laoureux n'entendirent pas respec­
ter ce bail du 10 août 1893, qu'ils envisagèrent comme fait sans 
titre ni droit par leur mère et belle-mère, la veuve Laoureux; en 
octobre 1893, ils se firent remettre par le fermier Beckers le 
double de ce bail et ne le lu i rendirent pas. Ne pouvant rentrer 
en possession de ce double, Beckers obtint de M " " veuve Laou­
reux le double que celle-ci en possédait (voir lettre de M°Ilanquet 
du 12 novembre 1895). 

Le 9 octobre 1894, l'intimée, légataire universelle de sa mère, 
signifia congé pour le 1 " mai 1895 au fermier Beckers. 

Le 20 octobre 1894, Beckers, sans parler du second double 
du bail lui remis par M"'" veuve Laoureux, assigna les intimés 
devant le tribunal de Verviers, pour voir dire qu ' i l avait le droi t 
de continuer à occuper la ferme de « la Toupy » pendant un 
terme de 9 ans, à partir du 1 e r mai 1895. Beckers avait pour 
avoué M c Nols. 

Ce procès entre Beckers et les intimés se termina par une 
transaction. 

Voici ce qui s'était passé lors de la procédure qui a précédé 
celte transaction ; 

Beckers ne lit pas savoir aux époux de Lafontaine-Laoureux 
qu ' i l possédait, le tenant de M m u veuve Laoureux, un double du 
bail du 10 août 1893, dont, en octobre 1893, i l leur avait remis 
l'autre double. 

Le 7 novembre 1894, M c Nols, avoué de Beckers, fit notifier 
aux intimés une série de 12 faits. 

Ces faits avaient trait : 
1. A la notification du bail du 10 août 1893, faite par Beckers 

aux intimés en octobre 1893 ; 
2. Au droit qu'avait la veuve Laoureux de faire ce ba i l ; 
3. A la validité de ce bail ; 
4. A la qualité d'usufruitière qu'avait M m e veuve Laoureux ; 
5 et 6. A cette circonstance qu'elle avait toujours touché les 

fermages, ce que les baux lu i permettaient; 
7. Aux droits d'usufruitière que M m c veuve Laoureux tenait de 

la convention du 13 mai 1885; 
8. Aux clauses de celte convention, donnant à M n , e veuve 

Laoureux l 'administration et la jouissance des revenus de la 
ferme et le droit d'en toucher le fermage ; 

9. A la circonstance que, si les baux devaient être faits au nom 
des intimés, ils devaient contenir une clause donnant à M m 0 veuve 
Laoureux mandat d'administrer ; 

10. A la circonstance que la question de savoir si M""-' veuve 
Laoureux avait l 'administration et l'usufruit de la forme de « la 
« Toupy » avait été débattue lors du grand procès plaidé en 
1894 entre cette dame et les intimés; 

1 1 . A ce fait que ce grand procès s'était terminé par une trans­
action ; 

12. Enfin, à la circonstance que cette transaction consacrait 
les prétentions de M'" e veuve Laoureux, touchant l 'administration 
et l'usufruit de la ferme. 

Le 22 novembre 1894, M e More, avoué des intimés, répondit à 
cette articulation ; dans cette réponse, les intimés déclarèrent 
qu ' i l était inexact que Beckers leur eût notifié le bail du 10 août 
1893; que M m e veuve Laoureux n'avait pas le droit de faire un 
ba i l ; que Beckers le savait, puisque, après le 10 août 1893, i l 
leur avait demandé un nouveau bai l ; que, s'il avait un bail , i l 
n'avait qu'à le faire enregistrer et le produire, sauf à eux à le 
dénier et à en contester, le cas échéant, l 'écriture; que M""veuve 
Laoureux n'était pas usufruitière, bien qu'elle eût touché les fer­
mages. 

Puis ils ajoutaient ceci : 
« Aux faits 7 à 12 : on refuse, de répondre. Ce sont des ques-

« lions émanant de l'ancien avoué (M e Nols) de M m c Laoureux, et 
« non des époux Beckers. 'foules réserves sont faites à ce sujet. 
« Si les époux Beckers onl un bail , i l ne peut être que l'œuvre 
« de l'ancien avoué de M""' Laoureux, qui aura voulu fournir une 
« arme à celle-ci, et les époux Beckers, en s'y prêtant, savaient à 
« quoi s'en ten i r ; ils ne pourraient donc l ' invoquer, ce sérail 
« invoquer leur propre fraude. » 

C'est ce passage de la réponse que l'appelant Nols incrimine. 
A la suite de celle réponse du 22 novembre 1894, Beckers fit 

interroger les intimés sur faits et articles. 
Cet interrogatoire, qui eut lieu le 2 février 1895, avait trait 

aux faits posés comme vrais dans la signification du 7 novembre 
1894. 

Lors de cet interrogatoire, M. de Lafontaine-Laoureux dé­
clara, qu'en octobre ou novembre 1893, Beckers et le fils de 
celui-ci vinrent lui demander de l'aire un nouveau bail de la 
ferme ; qu'ils lu i avouèrent avoir déjà fait un nouveau bail avec 
M m r Laoureux, mais qu ' i l savaient que ce bail était nul et qu'ils 
le l u i remellraient le lendemain. 

Puis, M. de Lafontaine fit les réponses suivantes, que l'appe­
lant Nols incrimine également : 

A. « Le fils Beckers m'a dit ceci : « J'avais déjà fait un bail 
«« verbal avec M m c Laoureux mère, bail que M c Nols m'a forcé 
«« de signer. » 

B. « Quanta la convention du 13 mai 1885, je proteste; cette 
« convention est un pacte de famille dans lequel Beckers n'a rien 
e< à voir et qui ne pouvait se trouver dans les mains de Nols, son 
« avoué, que parce que celui-ci l'a détourné de la maison de 
« M 1" 1 ' Laoureux du vivant de celle-ci. 11 n'était, en tout cas, pas 
« permis à M c Nols de montrer ces pièces à Beckers, ce que ne 
« peut faire un avoué, même pour une pièce que l u i aurait confié 
« un client. » . . . « Je proleste contre l'usage abusif fait par 
« 11 e Nols de cette convention. » 

C. « Quant à la transaction qui a mis fin au procès de 1894, 
« . . . j e proteste encore une fois contre l'usage abusif fait par 
« M e Nols d'une pièce qui ne regarde pas les tiers. » 

Voici maintenant les réponses faites à l 'interrogatoire par 
M , , i e de Lafontaine, et que l'appelant incrimine aussi : 

A. « Lorsque, en octobre ou novembre 1893, Beckers, accom-
« pagné de son fils, est venu nous demander de relouer la ferme 
« à son fils, celui-ci a dit : « W Nols m'a forcé de faire un bail 
«« avec M" 1 0 Laoureux s e u l e » ; le lendemain, nous avons fait 
« chercher le bail par un domestique, nous l'avons encore. Bec-
ce kers ne l'a jamais réclamé jusqu'aujourd'hui ; si Beckers en a 
« un second exemplaire, c'est d'abus, et ça doit être M" Nols qui 
« l'a pris dans les papiers de ma mère, puisepj'on n'a plus rc-
« trouvé aucun papier à la mort de ma mère. » 

B. « Ma mère n'était pas usufruitière; elle n'a pu prendre ce 
« titre d'usufruitière que trompée par Nols, qui lu i faisait signer 
« ce qu ' i l voulait. » 

C. « Quanta la transaction du 13 mai 1885, je mc refuse de ré-
« pondre; c'est un pacte de famille entre ma mère et mo i , et si 
« M c Nols est en possession de cette pièce, c'est qu ' i l l'a prise 
« avec le bail chez ma mère, et c'est scandaleux de sa part d'en 
« faire usage. » 

Telles sont les imputations qui ont donné l ieu, de la part de 
l'appelant Nols, à l'action en dommages-intérêts qu ' i l a intentée 
aux intimés de Lafontaine-Laoureux. 

Certes, ces imputations sont dommageables, calomnieuses pour 
l'appelant ; i l y est accusé : 

1° d'avoir fait faire à M"' c Laoureux un bail comme usufrui­
tière, pour fournir à celle-ci une arme dans le grand procès et 
de s'être rendu complice de la fraude que commettait le fermier 
Beckers en invoquant ce bail ; 

2° d'avoir forcé le fils Beckers à signer ce bail ; 
3° d'avoir trompé M 1"" Laoureux, eu lui faisant prendre le 

titre d'usufruitière et en lui faisant signer ce qu' i l voulait ; 
4° d'avoir pris le second double du bail dans les papiers de 

M m e Laoureux ; 



5° d'avoir détourné de la maison de J l m c Laoureux la conven­
tion de famille du 13 mai 1885, d'avoir scandaleusement manqué 
à ses devoirs professionnels, en montrant cette pièce au fer­
mier Rockers ; 

6° d'avoir lait un usage abusif de la transaction qui a mis fin 
au grand procès de 1894, en la montrant à Beckers. 

Or, aucune de ces imputations n'est fondée, et rien ne les légi­
time. 

Beckers et son avoué Nols étaient en droit de ne pas exhiber 
aux intimés, à la suite de leur renon Ju 9 octobre 1894, le se­
cond double du bail remis à Beckers par M m c Laoureux. 

Celle-ci le l u i avait bien remis avant ce renon ; la lettre de 
M e l lanquct, du 12 mars 1895, le prouve; Nols ne l'a donc pas 
pris chez M m e Laoureux. 

Nols était en droit de conseiller à sa cliente d'alors, M m e Laou­
reux, de faire ce bail du 10 août 1893, et d'y prendre le titre 
d'usufruitière,puisque, de par la convention du 13 mai 1885, elle 
avait la jouissance et l 'administration de la ferme. 

I l n'y avait là r ien de frauduleux, et ce bail ne pouvait fournir 
une arme à M m e Laoureux, en vue du grand procès où i l s'agis­
sait de l'interprétation de cette convention du 13 mai 1885. 

Beckers et son avoué Nols pouvaient légitimement connaître 
cette convention de 1885, puisque l'assignation du 14 décembre 
1893, qui a commencé le grand procès, a été donnée aux intimés 
et aux quatre fermiers et, partant, à Beckers. 

De plus, le grand procès a été plaidé publiquement en 1894; 
Nols a donc pu légitimement y apprendre ce qu'on lu i reproche 
de savoir. 

Quant à la transaction de 1894, qui a mis fin à ce grand pro­
cès, elle a été négociée par M c Mallar, devenu l'avocat de 
M m c Laoureux, et par M e Loslever, conseil des intimés ; M m e de 
Grand'Ry, sœurde l'intimée, était intéressée au procès que faisait 
Beckers, puisque celui-ci réclamait 25,000 francs de dommages-
intérêts pour le cas où le bail du 10 août 1893 serait annulé par 
la faute de M" ' e veuve Laoureux, mère ; elle pouvait être appelée 
à payer éventuellement une part dans les dommages-intérêts ; et, 
bien que désirant que Beckers gagnât son procès, elle lui a permis 
de faire photographier la transaction de 1894 et d'en faire usage. 
La lettre de M e de Brabandère de décembre 189i le prouve; celui-
ci était le conseil de i l " ' c de Grand'Ry; 

De plus, dans l'interrogatoire du 2 février 1895, M. de Lafon-
taine reconnaît qu ' i l a laissé lire à Beckers les titres de propriété 
et d'arrangements de famille. 

Nols n'a donc commis aucune fraude, aucune indiscrétion, au­
cun détournement ; i l était en droit d'agir comme i l l'a lait. 

Quelle sera la réparation? 
Nols réclame 25,000 francs (!). 11 ne peut s'agir de lu i allouer 

cette somme, dont l'exagération est manifeste;' i l n'y a lieu non 
plus de prononcer contre M. le baron de Lafonlaine la contrainte 
par corps; elle est facultative en cette matière. 

Si la cour estime que la condamnation aux dépens n'est pas 
suffisamment réparatrice, elle tiendra compte de toutes les cir­
constances de la cause, notamment Je l'animosilé qui existait de 
part et d'autre, des contestations qui ont surgi entre Jl. de La-
ibnlaine et sa mère, des froissements qui se sont pioduits, de ce 
que l'intimée croyait qu'un trop grand ascendant avait été exerce 
par Nols sur M 1 1 , c veuve Laoureux; enfin, de ce que, lors de là 
transaction, une partie des passages incriminés a été biffée des 
conclusions. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous proposer de réformer 
le jugement a quo. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que, par exploit du 20 octobre 1894, les 
époux Beckers, ayant l'appelant Nols pour avoué, assignèrent les 
époux de Lafontaine, intimés, devant le tribunal de Verviers, 
à l'effet d'entendre proclamer la validité du bail qui leur avait été 
consenti, sous la date du 10 août 1893, par M" 1 C Laoureux mère, 
décédée depuis, et, partant, la nullité du congi qui leur avait été 
signifié le 9 octobre 1894 ; 

« Attendu qu'au cours de celte instance et principalement 
dans un interrogatoire sur faits et articles, les dits époux de 
Lafonlaine accusèrent notamment M e Nols : 

« 1° D'avoir, soil pris à , M m c Laoureux, dont i l avait été l 'homme 
d'affaires, soit détourné de sa mortuaire : a) le double du bail l i t i ­
gieux resté en possession de la bailleresse; b) une convention du 
13 mai 1885, donnani à M n i e Laoureux l 'administration et la 
jouissance des revenus de plusieurs fermes appartenant à J l m e d e 
Lafontaine ; c) un acte de iransaction du 10 mai 1894, fixant la 
signification de la convention prémentionnée et reconnaissant à 
la même M m e Laoureux le droit de renouveler les baux avec les 
fermiers ; 

« 2° D'avoir, en outre, fait abusivement usage de ces diverses 

pièces — qu ' i l détenait illégitimement — dans l'intérêt de ses 
clients, les consorts Beckers ; 

« Attendu que l'appelant soutient, aujourd'hui, que toutes ces 
accusations sont injurieuses, calomnieuses et dommageables et 
qu ' i l réclame, en conséquence, la réparation du préjudice qu'elles 
lu i ont occasionné; 

« Attendu que le tribunal de Verviers, saisi de cette demande, 
l'en a débouté par le motif que l'avoué, s'identifiant avec sa par­
tie, n'était pas un tiers ; qu'ainsi les imputations dirigées contre 
lu i deva.it être considérées comme relatives à cette partie elle-
même, le juge appelé à statuer sur la cause pendant laquelle elles 
ont été proférées, avait seul qualité, suivant la portée attribuée à 
l 'article 452 du code pénal, pour connaître de l'action en dom­
mages et intérêts à laquelle elles avaient donné naissance; 

« Attendu que pareil système ne trouve aucune justification 
dans la l o i ; que le mot «tiers», employé dans l'alinéa final de l'ar­
ticle 452, étant opposeau mot «parties», ne peut évidemment dési­
gner que ceux qui ne sont pas intéressés au résultat de l 'instance; 

« Attendu que tel est précisément le cas pour l'avoué; qu' i l 
n'est effectivement qu'un mandataire ne s'obligeant pas lu i -
même, mais procédant pour le compte de la personne qu ' i l 
représente, laquelle ligure d'ailleurs seule en nom au procès; 

« Attendu, au surplus, que s'il y a identité entre l'avoué et le 
plaideur, en ce sens que tout acte du premier est censé émaner 
du second, cela n'est pourtant exact que par rapport à l'exécution 
du mandat ad litem ; qu ' i l en est au contraire différemment, 
lorsque, comme dans l'espèce, les faits articulés, à les supposer 
constants, loin de rentrer dans ce mandat, ont été pour la plu­
part accomplis à une époque antérieure, se rattachant à une 
autre affaire, et sont en tous cas personnels à l'officier ministé­
riel ; que cela est si vrai que les paroles reprochées aux intimés 
n'ont pas atteint et ne pourraient pas atteindre les mandants de 
M e Nols ; 

« Attendu, d'autre part, qu ' i l suffit, en vertu du dernier para­
graphe de l'article 452, que les discours, même relatifs à la cause, 
soient étrangers aux parties el visent des tiers pour que ceux-ci 
soient autorisés à se pourvoir par voie d'action distincte confor­
mément au droit commun ; qu ' i l résulte, en effet, de cette dispo­
sition que ce n'est que quand les imputations sont à la fois rela­
tives à la cause et aux parties que le juge, devant lequel elles se 
sont [iroduites, est exclusivement recevable à connaître de la 
poursuite civrle en dommages et intérêts basée sur ces imputa­
tions ; 

« Attendu que cette manière de voir est confirmée par les tra­
vaux parlementaires; que. dans le projet du code, l'alinéa 1 e r de 
l'article 452 était en concordance parfaite avec l'alinéa 4, puis­
qu' i l portait textuellement que l'immunité qu'i l avait pour but 
d'établir au point de vue répressif n'avait lieu que pour les dis­
cours relatifs à la cause et aux parties; que si, dans la suite de 
la discussion, la disjonctive ou a été substituée à la conjonc­
tive <•/, i l est à remarquer qu'aucune raison n'a été donnée 
de ce changement de rédaction et que, conséquemment, l'on ne 
saurait en conclure que les auteurs de la loi aient entendu modi­
fier le principe originairement admis ; 

« Attendu qu ' i l suit de l'ensemble de ces considérations que 
Nols n'ayant pas été partie à l'instance où les propos incriminés 
ont été proférés, était régi, comme tiers, par le dernier para­
graphe de l'article 452, et n'était pas tenu de porter son action 
devant le tribunal saisi de celte instance ainsi que le premier 
juge l'a décidé à tort ; 

« En ce qui concerne la demande d'évocation : 
« Attendu que, dans l'occurrence, i l n'y a pas matière à évo­

cation; que, quoique le tribunal de Verviers se soit déclaré 
incompétent, i l ne s'agit pas, en réalité, d'une véritable incompé­
tence intéressant l 'ordre LCS jur id ic t ions , mais bien d'une fin de 
non-recevoir péremptoire qui a définitivement mis tin au procès; 
que le premier juge, nes'étant donc pas borné à rendre un inter­
locutoire ou à vider un impie incident, a épuisé sa j u i idiction 
et se trouve complètement dessaisi ; que, dans celte situation, 
l'acte d'appel a eu pour résultai de soumettre tout le litige à la 
cour; 

« Au fond : 
« Attendu qu ' i l ressort des documents versés au débat que les 

accusations dont l'appelant a été l 'objet de la part des intimés, et 
qui ont été précisées plus haut, sont contraires à la vérité ; que, 
spécialement, i l est démontré que le bail du 10 août 1893 el la 
transaction du 10 mai 1894, qu ' i l s'était, disait-on, indûment 
appropriés, lui ont été remis régulièrement, le premier par son 
client qu i le tenait lui-même de } l " l l ?

 Laoureux, et la seconde par 
le conseil de la fille de celle c i , M""= de Grand'Ry ; que, quant à 
la convention du 13 mai 1885, Beckers en a eu connaissance par 
le procès qui lu i a été intenté par les époux de Lafontaine, en 
vertu de l'assignation du 14 décembre 1893; 
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« Attendu, par suite, que c'est 'a juste titre que Nols prétend 
que les imputations dont i l se plaint sont injurieuses, inexactes 
et dommageables; 

« Attendu, toutefois, en ce qui louche le préjudice souffert, 
qu'il n'a été justifié d'aucun dommage matériel, et qu'eu égard 
aux éléments d'appréciation existant au dossier, le dommage 
moral sera suffisamment réparé par le présent arrêt et l'allocation 
des dépens ; 

« Attendu qu ' i l n'échet pas de s'arrêter à la demande d'en-
quéle formulée en première instance par la partie Eberhard, le 
fait dont la preuve est sollicitée n'ayant pas été retenu par la 
cour ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . BELTJENS, avocat général, en 
son avis conforme et rejetant toutes conclusions contraires, ré­
forme le jugement attaqué, et dit que l'appelant était recevable, 
par application de l'article 452, § 3, du code pénal, à agir en 
dommages-intérêts contre les intimes, et ce, par action séparée 
conformément au droit commun ; ce fait, déclare injurieuses, 
inexactes et dommageables les imputations auxquelles se sont 
livrés les époux de Lafontaine, telles qu'elles sont relevés ci-des­
sus; les condamne, en conséquence, envers Nols, aux dépens des 
deux instances pour toute réparation... » (Du 30 décembre 1896. 
Plaid. M M C S MESTUEIT C. LOSLEVER, du barreau de Verviers.) 

V o y e z l ' a r r ê t q u i s u i t . 

COUR D'APPEL DE L I È G E . 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

3 0 d é c e m b r e 1896. 

D E G R É S D E J U R I D I C T I O N . — C H E F S D I S T I N C T S . — D E M A N D E 

R E C O N V E N T I O N N E L L E . — A P P E L . — E X É C U T I O N D U 

J U G E M E N T . — A C Q U I E S C E M E N T . 

Lorsque les différents chefs de l'action procèdent de la même 
cause, il y a lieu de les cumuler pour déterminer le ressort. 

Lorsqu'à une. demande principale dépassant le taux du premier 
ressort, le. défendeur oppose une. demande reconventionnelle 
comprenant plusieurs réclamations dérivant toutes de la même 
cause que l'action principale, ayant pour but d'écarter cette ac­
tion et présentant réunies une valeur au moins égale, l'appel 
d'une de ces réclamations est recevable, bien qu'elle n'ait pas 
été évaluée. 

Lorsqu'un jugement statue définitivement sur un point et ordonne 
une preuve sur un second point, l'exécution du jugement, en ce 
qui concerne le second point, sous réserve d'interjer appel, n'est 
pus un acquiescement à la partie du jugement qui a statué défi­
nitivement. 

(NOLS C. DE LAFONTAINE.) 

M . B E L T J E N S , a v o c a t g é n é r a l , a c o n c l u de l a m a n i è r e 
s u i v a n t e d e v a n t l a C o u r : 

« J'estime que les deux jugements intervenus dans cette affaire 
doivent être confirmés. 

§ 1-

Les deux fins de non-recevoir que l'intimé Nols oppose à l'ap­
pel des parties de Lafontaine et de Crand'l iy, ne me paraissent 
pas fondées. 

Nols a, comme avoué et avocat, géré les affaires de M m e veuve 
Laoureux ; celle-ci, vous le savez par l'autre procès, est morte en 
ju in 1894. 

Par exploit du 31 mai 1895, i l a actionné les deux appelantes, 
filles et héritières de la défunte, en payement des sommes que 
celle-ci lu i devait; ces sommes, au nombre de cinq, et dont au­
cune n'atteint le chiffre de 2,300 francs, s'élèvent ensemble à un 
total de fr. 5,000-80. 

Deux jugements en date, l 'un du 4 décembre 1895, l'autre du 
11 mai 1896. ont statué sur cette action. 

Contre l'appel de ces jugements, Nols élève d'abord une fin de 
non-recevoirdefectu summœ : 

1" quant aux divers chefs de la demande principale encore en 
cause devant la cour, savoir : 

A. 1,000 francs pour, honoraires et débours ; 
B. 2,207 francs réclamés en vertu de la reconnaissance du 

23 février 1893; 
C. 1,402-06 fr. réclamés en vertu du règlement de compte du 

12 août 1893; 
2° quant à la demande reconventionnelle des défendeurs appe­

lants, en tant qu'elle concernera réclamation d'une somme de 

fr. 1,962-08, à raison du règlement avec le Crédit foncier, rè­
glement approuvé par feu M " 1 0 Laoureux, le 12 août 1893, sus-
visé ; 

3° enfin, quant a la demande de restitution de pièces faite par 
les appelants, demande que ceux-ci n'ont pas évaluée. 

Cei exception defectu summœ doit être écartée, parce que les 
divers chefs de la demande, les divers articles du compte dont 
Nols réclame le payement proviennent, non de causes distinctes, 
mais de la môme cause, savoir la gestion d'affaires; dès lors , i l 
faut les cumuler pour déterminer le ressort. Or, cumulés, ils dé­
passent le chiffre du taux du dernier ressort (loi du 25 mars 1876, 
art. 23). Les 1,000 francs d'honoraires dus par M m e Laoureux, 
les 2,207 francs que celle ci prend à sa charge, et erdin, les 
fr. 1,402-06 qu'elle reconnaît devoir à la date du 12 août 1893, 
proviennent de ce lait unique, que Nols a géré les affaires de 
M n , e Laoureux ; la dette a donc une cause unique. 

Voici ce qu'a décidé la cour de Gand, par son arrêt du 4 dé­
cembre 1886 (BELG. J U D . , 1887, p. 54) : 

« Lorsqu'une demande en payement de débours et d'honoraires 
formée par un notaire comprend deux chefs, dont l 'un a pour 
objet des honoraires mérités et des débours faits en qualité d'of­
ficier ministériel, et l'autre des devoirs extraordinaires ne ren­
trant pas dans ses attributions notariales, ces deux chefs ne doi­
vent pas être considérés comme dépendant de causes distinctes. 

« Ils tendent l 'un et l'autre à obtenir la rémunération due au 
notaire pour l'exécution de mandats de même catégorie, conférés 
successivement par le client. 

« I l en est ainsi, bien que le notaire soit tenu de prester son 
ministère comme officier ministériel. 

« En conséquence, ces deux chefs de la demande doivent être 
cumulés pour la détermination du ressort. » (Adde : DE PAEPE, 
t. 1, p. 196, n» 36.) 

De plus, a la demande principale de Nols, les appelants ont 
opposé, sous forme de défense et à titre de compensation, une 
réclamation de 6 à 8,000 francs, à raison d'un don manuel soi-
disant non justifié et cachant prétendument des honoraires d'exé­
cuteur testamentaire non dus. Cette défense et la demande pr in­
cipale sont indivisibles, et l'article 37 de la loi du 25 mars 1876 
n'est pas applicable. (Voir DE PAEPE, t . 11, p. 301 , n° 72.) 

Enfin, quant à la demande en restitution ou en communica­
tion de pièces, celle-ci a certes pour but d'éclairer le litige qui se 
débat entre parties, tant au point de vue de la demande pr inc i ­
pale que de la compensation opposée ; elle concerne un procès 
dont la valeur est supérieure au taux du dernier ressort, elle ne 
fait qu'un avec l u i , el.e en est un incident ; dès lors, le juge­
ment qui statue sur celte demande est aussi appelable. (Loi sus-
visée, art. 38, § 3.) 

La seconde fin de non-recevoir opposée par Nols, est basée 
sur deux moyens, dont aucun ne semble fondé; elle concerne le 
jugement du 4 décembre 1895. 

Le premier moyen est tiré de ce que les appelants auraient 
acquiescé à ce jugement, en payant des dépens; i l n'en est r ien . 
Ce payement, dont i l n'est pas justifié, n'a pas eu l i eu . . . 

Le second moyen dérive de ce que les appelants, en instrui­
sant l'affaire au fond, au lieu d'appeler de suite, auraient acquiescé 
à la partie du dit jugement relative à la demande de restitution 
de pièces. 

Ce second moyen doit aussi être rejeté : le jugement du 4 dé­
cembre 1895 était bien définitif quant au point qui nous occupe 
actuellement, savoir, la restitution de pièces, mais i l était aussi 
interlocutoire et préparatoire sur d'autres points. I l ne se bor­
nait pas à déclarer les appelants défendeurs non recevables et 
non fondés en leur demande de communication de pièces, mais 
i l réservait de statuer sur d'autres points, et ordonnait aux par­
ties de conclure au fond. 

Or, si le 14 décembre 1895, les appelants de Lafontaine ont, 
sous les réserves les plus expresses d'interjeter appel du jugement 
du 4 décembre, notifié cerlains faits à l'intimé, ces faits 
n'avaient trait qu'à la partie préparatoire non définitive du juge­
ment, et non à cette partie du jugement définitive, quant à ce et 
qui concerne la communication de pièces. La notification du 
14 décembre 1895 concernait : 1° la cause du prêt de 2,000 f r . , 
2° le don manuel, 3° les deux étals d'avoués, et 4° le règlement 
avec le Crédit foncier. De ce que les appelants de Lafontaine ont 
instruit sur ces points, jugés préparatoirement le 4 décembre 
1895, on ne peut conclure qu'ils ont acquiescé, adhéré à cette 
partie définitive du jugement concernant la communication des 
pièces. La doctrine et la jurisprudence (PAND. BELGES, V° Acquies­
cement. n o s 504 et suiv., et 597 et suiv.), invoquées par >l e Mes-
treit, n'ont rien à voir i c i . 

Je pense donc que l'appel est recevable. 

§ 2. 
Au fond, le tr ibunal me paraît avoir bien jugé. 



1 e r point. — Les deux états d'avoués.— Us comportent ensem­
ble fr. 3 9 1 - 7 1 ; le= appelants ont reconnu qu'ils étaient dus à 
l'intimé. C'est donc à bon droit que le jugement du 11 mars 1896 
décide qu'ils en sont redevables envers Nols, sous réserve toute­
fois de la compensation, qu'ils pourraient éventuellement oppo­
ser en prosécution de cause. 

11 n'y a d'ailleurs pas d'appel sur ce point. 
2 e point. — Remise des pièces. — I l concerne la remise par 

Nols aux appelants ou à un tiers, ou a un séquestre, des pièces, 
documents, titres et papiers de l'eu M" 1 C Laoureux, ainsi que île 
la correspondance et copie de correspondance échangée avec 
elle. 

A bon droit , le jugement du 4 décembre 189." déclare les ap­
pelants défendeurs non recevables et non fondés en leur demande 
de communication de pièces. 

Cette demande n'est pas reeevable, parce qu'elle est faite d'une 
façon trop vague, trop générale ; faute de spécifier les pièces a 
produire, elle doit être rejelée. 

Elle n'est au surplus pas fondée, parce que M c Nols affirme 
dans ses conclusions de première instance, les avoir restituées 
après le 25 ju in 1894, et ne plus en posséder. Et i l est de doc­
trine et de jurisprupence que pareille affirmation d'un avocat ne 
peut être mise en doute (voir DUCHAINE et PICARD, p. 243, n" 12; 
PANIJ. BELGES, V° Avocat, n u s 639 et suiv.). « Il est d'autant plus 
« naturel d'admettre cet usage » , lisons-nous aux PANUECTES 
BELGES (Inc. cit., n" 642), « que l'on procède également sans écrit 
« lorsque l'avocat reçoit le dossier. On est donc en rapport réci-
« proque de confiance... » 

11 résulte de ce qui précède, que la preuve que les appelants 
sollicitent subsidiairemenl, doit être rejetée. 

Quant à la correspondance échangée entre M " ' e veuve Laou­
reux et Nols, elle est la propriété de ce dernier. 

3 e point. — Prêt de 2,000 francs du 23 février 1893. — Vai­
nement, d'après nous, les appelants soutiennent que, ces 2,000 
francs n'ayant jamais été prèles, ne sont pas dus, et qu'en tous 
cas, ils ont servi a éteindre la délie d'honoraires réclamée per­
sonnellement par Nols aux époux de Latontaine. 

Que ce prêt ait pour cause ces honoraires, comme cela paraît 
résulter de la lettre de Nols du 25 j u i n 1894, ou qu'ils aient pour 
cause de l'argent prêté, les 2,000 francs sont dus. 

Et c'est à bon droit que le jugement du 4 décembre 1895, in­
cidente! sur ce point, déclare les appelants non fondés en la de­
mande d'explications qu'ils exigeaient de l'intimé quant à ce 
prêt ; les appelants ne déniaient pas cette dette de 2,000 francs, 
c'était donc à eux à prouver le défaut de cause qu'ils invoquaient; 
porteur de son ti tre, Nols n'avait rien à expliquer. 

A bon droit aussi, le second jugement statuant sur ce point, 
dit pour droit que les 2,207 francs, montant en principal et inté­
rêts de celte reconnaissance du 23 février 1893, sont dus à Nols, 
toujours sous réserve de compensation ultérieure. 

Comme le rappellent les pren iers juges, les appelants n'ont 
pas démontré le défaut de cause, ainsi qu ' i l leur incombait de le 
faire en vertu du jugement du 4 décembre 1895. 

La cause de cette dette dérive de la gestion d'affaires concer­
nant la famille Laoureux, gestion confiée à Nols par M""-' Laou­
reux, et dont celle-ci prenait le coût à ses charges. 

¥ point. —Règlement de compte du li août 1893, relatif au 
Crédit foncier. — Les appelants, sans le prouver, prétendent que 
la mention d'un coupon de 1,902 francs, renseigné dans ce 
compte comme ayant été payé au Crédit foncier par Nols pour 
M" ' c Laoureux, fait double emploi, que ce coupon a été paye par 
M " ' e Laoureux elle-même, et que, dès lors, Nols leur est redeva­
ble de la valeur de ce coupon. 

Le premier jugement réserve de statuer sur ce point, et le se­
cond jugement décide, avec ,'raison, selon moi , que les préten­
tions des appelants ne sont pas justifiées. Voici les raisons que 
le tribunal en donne : 

Le compte du 12 août 1893 contient approbation complète et 
décharge du mandat donné par M ' " e Laoureux à Nols ; i l n'est pas 
démontré (et les appelants ne vont pas jusqu'à prétendre le con­
traire), que la surcharge du :r.ol avril sur le mot juillet aurait 
été faite après approbation du compte ; les appelants, qui sou­
tiennent que M " , e Laoureux a été induite en erreur lors de l'ap­
probation de ce compte, ne le prouvent pas et n'offrent pas de le 
prouver; en conséquence, le t r ibunal , par son second jugement, 
di t pour droit que les IV. 1,402-06 sont dus à Nols, toujours sous 
réserve de compensation ultérieure, et ainsi le tribunal rejette 
la réclamation de fr. 559-92, représentant la différence entre le 
montant du dit coupon et celle de fr. 1,402-06 dont le compte 
du 12août 1893 reconnaissait Nols créancier vis-à-vis de M m c Laou­
reux. 

Je crois que le tribunal a bien jugé ; i l est clair que M " I C Laou­
reux a dû lire « avri l » et non «juillet » , c'est donc du payement 

du coupon d'avril qu'i l lu i a été justifié par la remise de ce cou­
pon, c'est à-dire du coupon n° 20 renseigné erronément sous 
l e n ° 2 1 . 

Nols, qu i , avant l 'approbation du compte, a substitué le mot 
avril au mot juillet, n négligé de substituer le chiffre 20 au 
chiffre 2 1 , quant au coupon. Voilà tout ! Quant à l'échéance 
de ju i l l e t , du coupon 2 1 , elle est comprise dans le rembourse­
ment capital de fr. f 12,518-18 dont elle est un accessoire ; i l me 
paraît bien résulter de l'approbation du compte par M m e Laoureux 
que le coupon n" 20 d'avril de 1,692 francs lu i a été remis et 
qu'en outre, i l lui a été donné quittance du capital de fr. 112,518-18 
qui comprenait l'échéance du 15 ju i l l e t . En approuvant le compte 
du 12 août 1893, M m e Laoureux a évidemment reconnu que Nols 
avait payé pour elle le coupon d'avri l . En dernière analyse, bien 
que le coupon 20, d'avril 1893, trouvé à la mortuaire de 
M" ' e Laoureux à qui Nols l'avait rendu, contient quittance au 
profi l de cette dame de 1,962 francs, c'est, en réalité, Nols qui a 
payé celte somme; cela résulte de l'approbation donnée par 
M " ' e Laoureux. 

De plus, le reçu du 12 août 1893 du caissier du Crédit foncier, 
constate que l'agent de change Craemer a, ce jour , versé pour 
M " ' c Laoureux (par l'intermédiaire de Nols qui avait négocié les 
Manque nationale), fr. 112.518-18, somme dans laquelle était 
comprise le coupon 2 1 , échéant le 15 ju i l le t 1893; 

Nols devait donc, comme i l l'a fait, faire figurer dans son 
compte que M""-' Laoureux a approuvé : 1" 1,962 bancs; 
2" fr. 112,. f:i8-18. 

5 e point. — Action reconventionnelle des défendeurs appe­
lants quant aux 6 ou 8,000 francs donnés par .W , , I C Laoureux à 
Mois. — Le premier jugement déclare les appelants non fondés 
en leur demande d'explications sur les causes de celte remise de 
fonds. 

Le second jugement, l u i , avant faire droit sur ce point, défère à 
l'intimé le serment que voici : « Je ju re , ainsi m'aide Dieu, que 
« la remise des fonds que j ' a i avoué:, le 25 ju in 1894, avoir reçus 
« de M'"° Laoureux, a été faite à l i tre de don ou de gratification 
« et non à titre précaire comme avance sur la rémunération d'un 
« mandat ensuite révoqué. » 

Les appelants vous demandent de réformer le jugement sur ce 
point, ils vous demandent de dire l'intimé débiteur de 6,000 fr . 
au moins du chef des honoraires lu i remis d'avance pour rempl i r 
les fonctions d'exécuteur testamentaire de feu M"1'-' Laoureux, et 
d'ordonner d'ailleurs à Nols de déclarer catégoriquementl'import 
de la somme par lu i reçue et qu ' i l s'obstine à laisser dans le vague, 
de compenser celle-ci avec celle due par eux et de condamner 
Nols à rembourser la différence. 

Ici encore le tribunal me paraît avoir bien jugé. 
La circonstance que quelques jours avant sa mort, M" ! t ' Laou­

reux aurait déclaré devant M e Mallar avoir remis 8,000 francs à 
Nols comme exécuteur testamentaire, n'est pas de nature à jus t i ­
fier les prétentions des appelants. .M" , e Laoureux aurait pu ren­
seigner aussi bien 1 mi l l ion que 8,000 francs. La seule 
preuve que les fonds dont i l s'agit aient été remis à Nols est 
l'aveu qu ' i l en a fait, où i l déclare que ces fonds lu i ont été donnés. 

Dans sa signification du 31 août 1895, i l déclare « qu' i l est 
« faux qu' i l ait reçu 6 ou 8,000 francs pour remplir un mandat 
« qu ' i l n'a pas eu à remplir . » 

Dans sa lettre du 25 j u i n 1894 à M c LOSLEVER, i l écrit : 
« M""-' Laoureux m'a fait cadeau de plusieurs milliers de francs 
« parce qu'elle n'a pas voulu que je pâtisse du fait qu'elle me 
« supprimait comme exécuteur testamentaire Postérieurement 
a à ce cadeau, M""' Laoureux a reconnu me devoir 2,000 fiancs 
« représentant des honoraires, me dus par les époux de Lafon-
« taine. » 

Mais comme l'observe le t r ibunal , le cadeau de plusieurs mi l ­
liers de francs serait donc antérieur au 23 février 1893, date de 
la reconnaissance verbale de 2,000 francs, alors pourtant que la 
suppression d'exécuteur testamentaire est du 1 e r janvier 1894 
seulement (vainement l'intimé, qui n'appelle d'ailleurs pas sur ce 
point, invoque que celte suppression a pu avoir lieu par un tes­
tament antérieur; i l ne le prouve pas). 

11 pourrait donc rester un doute sur le point de savoir si la 
remise des fonds aurait été faite tout d'abord à l i tre d'avance de 
rémunération d'un mandai ensuite révoqué. 

Et partant, c'est à bon droit qu'en vertu de l'article 1367 du 
code c iv i l , le tribunal a déféré d'office à l'intimé le serment que 
nous avons rapporté tantôt. 

L'intimé a renoncé à vous demander de déclarer hic et nunc. 
non fondée la réclamation des appelants quant au don manuel 
dont i l s'agit. 

11 y a lieu selon moi de maintenir la délation du serment 
ordonné. 

6 e point. —1,000 francs d'honoraires et de débours en 1894.— 



Ce n'est qu'indirectement que les appelants demandent de réfor­
mer le jugement sur ce point, puisqu'ils se bornent a prétendre 
que, par suite de compensation, ils ne doivent rien à Nols. Or, la 
compensation invoquée n'est pas établie jusqu'à présent. Aussi, 
les appelants la reconnaissent en plaidoiries; le jugement a quo 
doit être confirmé quant aux honoraires et débours dont i l s'agit. 

A bon droi t le t r ibunal décide que si, lors du grand procès de 
1894, Nols était l'avoué de M m e l.aoureux, ce procès a cependant 
été plaidé par M e Mallar, seul pendant le cours de cette année, 
mais qu'un avoué peut, en dehors de ses fonctions, agir comme 
mandataire ad negotia et avoir droit de ce chef à des émoluments 
et honoraires extraordinaires et étrangers au tarif c ivi l de 1807, 
s ien dehors des actes et vacations de son ministère, i l a fait des 
voyages, preste des travaux ou vacations extraordinaires. 

En conséquence, avant faire droit sur ce point qui n'est jus­
qu'ores pas élucidé, le tribunal admet Nols à la preuve des 
voyages, des devoirs et des conférences à raison desquels i l aurait 
promérité les honoraires réclamés. 

Cette décision est correcte, elle doit être maintenue, 
7 e et dernier point. — Demande reconvenlionnelle de Nols en 

10,000 francs de dommages-intérêts pour imputations calom­
nieuses ou dommageables en cours de procédure. — Par exploit, 
du 15 j u i n 1895, les détendeurs appelants avaient signitiô à Nols 
qu' i l résultait de déclarations verbales de M m e l.aoureux que 
celle-ci lu i avait avancé diverses sommes s'élevant ensemble à 
37.000 francs (!) 

On sommait Nols de s'xpliquer à cet égard, bien que l'on ne pro­
duisit aucun reçu des sommes dont i l s'agit ; dans leurs conclu­
sions d'audience les défendeurs demandaient acte de ce qu'ils 
réservaient expressément tous leurs droits, notamment d'agir en 
remboursement de ces sommes et ils demandaient au tr ibunal de 
dire n'y avoir lieu de vider actuellement ces réserves. 

M e Nols, vous le savez, a produit des pièces et des renseigne­
ments tendant à établir que ces obligations, quant a l'avancement 
de ces sommes, ne reposaient absolument sur rien c l que l'abus 
de confiance que l'on insinuait n'existait pas. 

Avec raison, le jugement du 11 mars 1895 décide que le t r i ­
bunal est compétent pour statuer sur la demande en dommages-
intér'êts que ces imputations ont motivée; cette fois, c'est en 
effet l'article 452 du code pénal qui est applicable (imputa­
tions d'une partie a une autre partie et relatives à la cause). 

A hon droit aussi le tribunal ajoute que, pour apprécier cette 
demande en dommages-intérêts, i l importe que les défendeurs 
s'expliquent catégoriquement et clairement sur les points qu'ils 
ont jetés dans le débat et qui ont motivé la demande reconven­
tionnelle en dommages-intérêts. La cour doit donc maintenir la 
décision du tribunal qui ordonne aux défendeurs appelants de 
vider leurs réserves et de conclure au fond. 

Vainement les appelants vous demandent de dire n'y avoir 
lieu de vider ces questions qui seiaient étrangères au débat et 
qui ne seraient même pas nées. 

L'intime ne peut évidemment rester indéfiniment sous le coup 
des réserves dont i l s'agit; i l lu i importe qu'elles soient vidées 
pour qu' i l puisse être statué sur son action en dommages-intérêts, 
son honneur et la bonne justice l'exigent. 

M e Mallar, dans sa lettre du 29 novembre 1896 à son estimé 
confrère Mestreit, écrit que M e Nols joui t de l'estime général au 
barreau de Verviers, et qu ' i l n'a eu avec lu i que d'excellent.; rap­
ports professionnels ; i l ajoute que M e Nols, dans le but d'avoir 
une explication relativement aux accusations portées contre l u i , 
s'est présenté plusieurs fois au château de Heusy, dans les der­
niers jours de la vie de il"" l.aoureux et n'a pas été reçu. 

l.a correspondance qui se trouve au dossier de l'honorable 
M e Loslever explique d'où provient celle disgrâce, mais ne la 
justifie pas, je pense. 

J'ai l'honneur de proposer à la Cour de maintenir la décision 
des premiers juges. » 

L a C o u r a s t a t u é c o m m e s u i t : 

ARHET. — « En ce qui concerne la fin de non-recevoir opposée 
par l'intimé Nols à l 'appel interjeté contre les jugements du 
4 décembre 1895 et 11 mars 1896, et tirée de ce que les divers 
chefs de l 'action principale ont chacun une valeur inférieure à 
2,500 francs -. 

« Attendu qu ' i l résulte des documents versés au procès que les 
chefs dont i l s'agit, procèdent de la même cause, à savoir la ges­
tion d'affaires dont le di t Nols avait été chargé par M" ' e veuve 
Laoureux; que, par conséquent, aux termes de l'article 23, § 1 e r , 
de la loi du 25 mars 1876, i l y a lieu de les cumuler pour déter­
miner le ressort; 

« Attendu que ce cumul donnant au li t ige une importance de 
beaucoup supérieure au taux d'appel, i l n'échet pas de s'arrêter 
au moyen invoqué; 

« En ce qui concerne plus spécialement les tins de non-rece­
voir dirigées contre l'appel du jugement du 4 décembre, en tant 
que celui-ci a repoussé les conclusions des appelants, consorts de 
Lafonlaine et deGrand' l iy , tendant à la restitution des documents 
énumérés dans leur demande reconvenlionnelle du 9 octobre 
1895 : 

« Attendu que la première de ces tins de non-recevoir, basée 
sur le défaut d'évaluation de la réclamation relative à la restitu­
t ion de pièces, n'est pas justifiée dans l'espèce ; 

« Qu'en effet, celle dernière réclamation ainsi que les autres 
comprises dans la demande reconvenlionnelle, dérivant toutes de 
la même cause que l'action principale de l'intimé, ayant pour but 
d'écarter celle action et présentant, réunies, une valeur au moins 
égale, l 'article 23, § 1 e r , de la loi sur la compétence leur est 
pareillement applicable ; que celte demande pouvait donc, dans 
son ensemble comme dans chacune de ses parties, être déférée à 
la cour c l que l'on méconnaîtrait la portée de la disposition pré­
mentionnée en envisageant isolément le chef qui n'a pas été éva­
lué pour soutenir que l'appel n'en est pas recevable par applica­
tion de l'article 33 ; 

« Attendu que la seconde fin de non-recevoir, qui se fonde 
sur l'acquiescement donné par les appelants au jugement du 
4 décembre 1895, n'est pas mieux justifiée; que, spécialement, 
il n'est pas exact de prétendre qu'ils auraient payé les dépens 
auxquels ils avaient élé condamnés ou qu'ils auraient exécuté 
celle décision en instruisant et en plaidant l'affaire au fond ; 
qu'ils se sont, au contraire, formellement réservé le droit d'inter­
jeter appel et que, d'autre part, dans la suite ue la procédure, 
ils n'ont accompli aucun acte permettant de conclure qu'ils adhé­
raient a la partie du jugement du 4 décembre, qui statuait 
définitivement sur la réclamation en restitution de pièces préten­
dument détenues par Nols ; que c'est ainsi que les débats subsé­
quents ont exclusivement porté sur les autres points non encore 
vidés par ce jugement et à l'égard desquels seuls i l n'était inter­
venu qu'un simple préparatoire ou interlocutoire; 

« En ce qui concerne le fond et les réserves formulées en pre­
mière instance par les consorts de l.afontaine et de Grand'Ry : 

« Adoptant les considérations développées dans les deux 
décisions atlaquées ; 

« Attendu toutefois qu' i l est avéré que la reconnaissance ver­
bale de 2,000 francs a éteint définitivement la dette d'honoraires 
réclamés personnellement par l'intimé aux appelants de Laf'on-
laine ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . BKI.TJENS, avocat général, en 
son avis conforme, et sans avoir égard à toutes conclusions con­
traires, rejette les différentes fins de non-recevoir proposées, et 
déclare en conséquence recevable l'appel interjeté contre les juge­
ments des 4 décembre 1895 et 11 mars 1896; ce l'ait, et statuant 
au fond, confirme les dits jugements ; dit toutefois que la recon­
naissance verbale de 2,000 francs a éteint définitivement la dette 
d'honoraires réclamés personnellement p.ir Nols aux époux de 
Lafontaine ; condamne les appelants aux dépens d'appel... » 
(Lu 30 décembre 1896. — Plaid. MM 0 5 LOSI.EVER, du barreau de 
Verviers. c. MESTREIT. ) 

V o y e z l ' a r r ê t q u i p r é c è d e . 

BIBLIOGRAPHIE. 

L e n é e r l a n d a i s est- i l une langue j u r i d i q u e ? par FI IANS 
DE POTTER, secrétaire perpétuel de l'Académie royale flamande. 
Gand, Siiler, impr . , 1897, 32 p. in-8°. 

Douze pages de t e x t e , en f aveu r du f l a m a n d ; seize 
pages de t i t r e s d ' o u v r a g e s et de r e v u e s j u r i d i q u e s en 
l a n g u e n é e r l a n d a i s e . 

Que nos v o i s i n s du ^ T o r d a i e n t une l a n g u e j u r i d i q u e , 
ce la n 'es t pas à n i e r . M a i s de q u o i c e t t e l a n g u e es t -e l l e 
c o m p o s é e ? C'est ce que M . le s e c r é t a i r e pe rpé tue l 
ne d i t p o i n t , e t ce que les w a l l o n s i g n o r e n t . L à , 
c o m m e chez n o u s , l a l a n g u e s ' é ta i t depuis l o n g t e m p s 
c o r r o m p u e p a r l ' i n v a s i o n de m o t s b â t a r d s , p r i s a u l a t i n 
ou a u f r a n ç a i s , e t p a r l ' a b a n d o n de t o u t e s les express ions 
d ' o r i g i n e n é e r l a n d a i s e . M . D E P O T Ï E K r a p p e l l e les e f for t s 
de H U G O D E G R O O T , dans son Inleijdinglt lot de hol-
landtsehe rcchtsgeleerUicyd p o u r « a p p o r t e r , c o m m e 
" le d i t n o n p o i n t H . D E G R O O T . m a i s M . E R . D E P O T T E R , 

" de l a fixité e t d o n n e r de l ' a l l u r e à l a t e r m i n o l o g i e 
» j u r i d i q u e h o l l a n d a i s e . " I l a jou te en t e r m e s m e i l l e u r s : 
'• D E G R O O T v o u l a i t m e t t r e en p le ine l u m i è r e l a r ichesse 



" d u n é e r l a n d a i s , e t dans c e t t e t â c h e o n p o u r r a i t l u i 
« r e p r o c h e r d ' a v o i r p é c h é p a r une é l i m i n a t i o n o u t r é e 
" e t u n p u r i s m e e x a g é r é . A i n s i , a u l i e u de r e c o u r i r à 

des m o t s e t à des express ions g é n é r a l e m e n t a d o p t é s 
e t en usage, i l en p ré fè re d ' au t r e s q u i ne s a u r a i e n t , 

» p o u r ê t r e c o m p r i s , se passer d ' u n c o m m e n t a i r e e x p l i -
" c a t i f . . . « E t ce c o m m e n t a i r e , D E G K O O T le d o n n e dans 
les m a r g e s de son Inleijdinyh. en y insérant , , p o u r l a 
f ac i l i t é des l e c t e u r s , l a t r a d u c t i o n des m o t s de p u r n é e r ­
l a n d a i s , les l e c t e u r s de son t e m p s ne c o m p r e n a n t dé jà 
p l u s que les m o t s b â t a r d s , que c e u x d ' o r i g i n e é t r a n g è r e . 
A u - s i les t e n t a t i v e s de r e s t a u r a t i o n de l a l a n g u e et de 
c r é a t i o n de t e r m e s n o u v e a u x p o u r des idées n o u v e l l e s , 
n ' o n t g u è r e réuss i et l 'on a, a u X V I I E s i è c l e , c o n t i n u é à 
p a r l e r aussi m a l l a l a n g u e d u d r o i t , dans les P r o v i n c e s -
U n i e s , q u ' o n le f a i s a i t en F l a n d r e depuis l o n g t e m p s , 
q u ' o n le f a i sa i t n o t a m m e n t l o r s de l a r é d a c t i o n de nos 
c o u t u m e s . 

<• N o m b r e u s e s , d i t M . D E P O T T E R , s o n t les exp res s ions 
» r e l e v é e s dans l ' œ u v r e de H . D E G R O O T e t q u i se r e t r o u -
» v e n t dans les t ex t e s de nos l o i s ; plus nombreuses 
» sans doute sont celles adoptées par le docte écri-
" vain et qui, à notre grand regret, nom manquent 
» aujourd'hui. » 

Q u o i q u ' i l en so i t , l ' a u t e u r n é g l i g e de nous d i r e avec 
p lus de p réc i s ion que ls f u r e n t les r é s u l t a t s de l a t e n t a ­
t i v e , e t de nous m o n t r e r p a r des e x e m p l e s c o n c l u a n t s , 
ce qu ' é t a i t l a l a n g u e des j u r i s t e s n é e r l a n d a i s dans le 
c o u r s du s i èc le q u i s u i v i t l a p u b l i c a t i o n de l ' œ u v r e de 
D E G R O O T . N o u s ne conna i s sons r i e n de p lus c o n c l u a n t 
à cet é g a r d (pie les r é p e r t o i r e s e t t ab les de j u r i s p r u d e n c e 
i m p r i m é s à l a f in d u X V I I E e t au c o m m e n c e m e n t d u 
X V I I I E s i è c l e . N e u f mo t s su r d i x y son t d ' o r i g i n e f r a n ­
ç a i s e o u l a t i n e ; u n s u r d i x au p lus est d ' o r i g i n e n é e r l a n ­
daise . Dans l a Prahlyke, en f o r m e de d i c t i o n n a i r e , de 
V A N Z U T P H . ' . N , à l a q u e l l e r e n v o i e M . D E P O T T E R dans sa 
b i b l i o g r a p h i e , e t q u i eut t r o i s é d i t i o n s , i l n ' y a pas u n 
n o m flamand à l a l e t t r e A : accusalie, aclie, adminis-
tralie, adcocael, alienatie, alimeulalie, appui, arbi-
ter, arresl, atlentaten. Sous l a l e t t r e C, i l n ' y a de fla­
m a n d que le m o t Coopinghe, les v i n g t a u t r e s m o t s son t 
b â t a r d s : condilie, confessie, confusie, consigna-
lie, e t c . , e t c . Sous l a l e t t r e I , t o u t est b â t a r d s a u f 
inwoonder. On y a injurien, insh'umenl, intcrcst, 
inlei•pellatie, inlerrenlie, inventaris. 

Ce l i v r e est c e p e n d a n t l 'œuvre d ' u n a v o c a t p rès la 
c o u r p r o v i n c i a l e d ' U t r e c h t e t i l est i m p r i m é en F r i s e . 

Si on c o n s u l t e les r é p e r t o i r e s de c o n t e m p o r a i n s , on y 
r e t r o u v e l a m ô m e l a n g u e ; o n n 'a qu ' à p r e n d r e les tables 
de t o u t r e c u e i l q u i n 'est pas en l a t i n , n o t a m m e n t des 
s i x v o l u m e s de Consullalien, adcysen en adccrtisse-
menlen publ iés à R o t t e r d a m (1083). 

Cer tes , la t e n t a t i v e de I I . G i t o T i r s é t a i t l o u a b l e , e t 
son œ u v r e peut ê t r e c o n s u l t é e avec f r u i t . N é a n m o i n s , 
l a l a n g u e j u r i d i q u e n 'en est c o n n u e chez nous que de d i x 
o u douze personnes , a u p l u s . L o r s q u ' i l y a u r a en F l a n ­
d r e u n c e r t a i n n o m b r e de j u r i s t e s q u i l a posséde ron t 
assez p o u r l ' é c r i r e , et que l e u r s œ u v r e s a u r o n t , p o u r l a 
pensée , assez de v a l e u r p o u r a v o i r des l e c t e u r s , e l le 
d e v i e n d r a p e u t - ê t r e une l a n g u e p a r l é e . 

V A R I É T É S . 

Ancien droit flamand. — Donat ion et subst i tut ion , de 
l'an 1 4 6 3 . 

L ' a c t e d o n t nous d o n n o n s c i -dessous l a t r a d u c t i o n , 
est i n t é r e s s a n t à d i v e r s f i f r e s . I l a é t é d r e s s é p a r les 
é c h e v i n s de G a n d en l a n g u e flamande, q u o i q u e le c o m ­
p a r a n t d o n a t e u r fût u n p r i n c e de l a m a i s o n de B o u r ­
gogne , u n évèque de C a m b r a i . E t r é m u n é r a t i o n de c e u x 
à q u i i l d o n n e , et les s u b s t i t u t i o n s q u ' i l f a i t , ne son t pas 
sans j e t e r q u e l q u e l umiè re s u r les m œ u r s d u t e m p s . 

A tous ceux etc., que haut et puissant honorable seigneur, 
père en Dieu, monseigneur de Bourgogne, évèque de Cambrai, 
comte du Cambrésis, a comparu, etc. Et lit connaître que, par 
pure libéralité et par amour paternel, i l a donné et qu ' i l donne 
par amour paternel à Arnoud de Bourgogne, son (ils naturel qu ' i l 
eut de demoiselle Jeanne Itesponlyn, sa maison et terrain qu ' i l a 
achetés de noble et digne seigneur, sire Josse van Craninghe, 
écuyer. situés dans la rue basse, ayant issue dans la ruelle dite 
Breydelsttghe, et donnant également sur la rue Haut-Port, avec 
une maison nommée la Flèche, ainsi que toutes dépendances, 
jardins, étables, places et aisances qui y appartiennent, de tous 
les côtés, depuis le devant jusque derrière, grevé de Xl l l l esca-
lins de gros par an, au profit de diverses personnes, comme le 
susdit sire Josse l'a vendu à mon susnommé seigneur, sans 
autres charges, et qu ' i l a promis lu i garantir cet achat contre 
tous, et a aussi promis que si , à l 'avenir, i l était découvert d'au­
tres charges sur ce bien, i l l'en dédommagerait et l'indemniserait 
au denier X X ; aux fins que ledit Arnoud ait, accepte, régisse et 
emploie la maison susdite comme bien propre, avec toute che-
vance, ustensiles, et cateux que monseigneur y achètera ou 
placera ou établira, et avec toutes dépendances, comme est 
déclaré plus haut; et conformément à ce, Jean Desmet a, au 
nom de Arend, été légalement adhérité par nous échevins pré­
nommés et par Je seigneur foncier de la maison susdite, comme 
if sert à ce et convient d'après la loi de la ville de Gand, aux 
conditions et de la manière que voici : que s'il advenait que le 
prédit Arnoud trépassât de ce monde sans héritier légal né de 
lu i et lui survivant, qu'alors ladite maison avec tout ce qui y 
appartient et se trouve ci-dessus mentionné viendra et passera à 
Jean de Bourgogne, son fils naturel qu ' i l eut de demoiselle Mar­
guerite Absalon; et que si le même Jean venait à mourir sans 
héritier légal né de lui et lu i survivant, qu'alors ladite maison 
avec ce qui y appartient passera à Elisabeth de Bourgogne, sa 
fille naturelle qu ' i l eut de demoiselle Elisabeth Van Ymmerseele; 
et que si celle-ci mourait aussi sans héritier légal, né d'elle et 
lu i survivant, alors la maison susdite passerait à Philippe de 
Bourgogne, aussi son fils naturel qu ' i l eut de demoiselle Clara 
Vandenhove, pour, à chaque décès, par chacun en être pris pos­
session de la manière déclarée plus haut, et pour joui r dudit 
bien comme propre, comme est rapporté plus haut. Et du chef 
de ce qui précède comparurent comme fonciers, etc.... (1). 

NOMINATIONS ET D É K I I S S I O N S JUDICIAIRES. 

JUSTICES LIE PAIX. — JUGES SUPPLÉANTS. — NOMINATIONS. Par 

arrêtés royaux en date du 21 janvier 1897, M. Clément, avocat-
avoué à Courtrai, est nommé juge suppléant à la justice de paix 
du premier canton de Courtrai, en remplacement de M. Mullie, 
démissionnaire; M. llenseval, (lecteur en médecine ï. Philippe-
vi l le , est nommé juge suppléant à la justice de paix du canton de 
Philippeville, en remplacement île M. Soliet, décédé ; et M. Xha-
tlaire, notaire à Monl/.en, est nommé juge suppléant à la justice, 
de paix du canton d'Aubel, en remplacement de M. Geron, appelé 
à d'autres fonctions. 

TlUUUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HlTSSIEIl. — DÉMISSION. 

Par arrêté royal en date du 21 janvier 1897, la démission de 
M. Laureys, de ses fonctions d'huissier près le tribunal de pre­
mière instance séant à Termonde, est acceptée. 

(1) L'original, dont les dernières lignes sont devenues il l isibles, 
est inscrit au Jaerregisler de la Heure, des années 14G3 64, 
folio 58, qui est conservé aux archives communales de Gand. 

Cet acte fut révoqué par le donateur, le 10 mars 1467 (Jaerre­
gisler, 1466-67, 1° 87). Cette fois l ' immeuble fut donné conjoin­
tement aux deux enfants naturels : Arnould , fils de Jeanne 
Despontin, du premier acte, et Jean, fils de Lucie Brans; avec 
substitution, au cas où le premier décéderait sans enfant, de 
Jean, fils de demoiselle Absalon, déjà nommée en l'acte précé­
dent, et avec substitution au second, de demoiselle Marguerite 
de Bourgogne sa sœur, que « Monseigneur a eue aussi de la pré-
« dite Lucie Brans... » 

D'après les coutumes du temps, cette donation n'avait en quel­
que sorte que la valeur d 'un testament, étant révocable jusqu'à 
la mort : « Monseigneur ayant toujours, di t l'acte, et gardant le 
« droit et le pouvoir de changer la susdite donation, de l 'annihi-
« 1er et de la mettre à néant, en tout temps, lorsqu'il lu i 
« plaira. » 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 49, à Bruxelles. 


